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HISTOIRE 

DE  MALTE. 

SECONDE  PARTIE. 
HISTOIRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DOMINATIONS    ANCIENNES. 

L'importance  de  l'tle  de  Malte  a  été  appréciée  dès 
l'antiquité  la  plus  reculée.  Placée  comme  une  senti- 
nelle avancée  entre  l'Orient  et  l'Occident,  an  milieu 
de  la  Méditerranée,  dont  elle  semble  vouloir  resserrer 
le  passage ,  elle  a  dû  à  sa  situation  particulière  d'être 
successivement  occupée  par  les  peuples  qui  ont  joué 
le  premier  rôle  sur  les  horàs  de  cetttt  mer.  La  sûreté, 
la  commodité  de  ses  ports ,  et  les  puissantes  fortifica- 
tions dont  on  les  a  entourés  dans  des  temps  moins 
éloignés  de  nous ,  ont  rendu  plus  sensibles  les  avan-  ' 
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t^es  de  cette  position  unique,  et  par  conséquent  plus 
vif  le  désir  qu'inspire  sa  possstion. 

Afìn  de  fixer ,  dès  à  présent,  les  idées  sur  les  in- 
térêts divers  et  les  révolutions  politiques  qui  depuis 
plus  de  trente-trois  siècles  se  sont  agités  sur  ce  petit 
théâtre,  nous  avons  réuni  dans  le  tableau  suivant,  le 
nom,  l'époque  et  la  durée  des  dominations  auxquelles 
nie  de  Malte  a  obéi. 
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Parmi  ces-^»enples ,  les4i|is ,  comme  les  1%éniciens 
et  les  Grecs,  n'ont  cherché' it  Malte  qu'une  situation 
avantageuse  pour  leurs  colonies,  leur  commerce; 
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d'autres ,  un  poste  uniquemeat  militaire  :  ce  smK  les 
Carthaginois,  les  Vandales  et  les  Ooths.  A  l'exception 
de  l'Ordre  de  Saint-Jean,  qui  s'y  établit ,  comme  pour  ' 
indiquer  le  point  jusqu'où  reculèrent  le*  croisades, 
toutes  les  autres  dominations  ont  voulu  prendre  k 
Malte  une  position  doublement  utile ,  à  leurs  mouve- 
ments stratégiques  en  temps  de  gueire,  et  à  leur  com- 
merce pendant  la  paix. 


Si  quelques  historiens  placent  la  domination  des 
Phéniciens  à  Malte  1,S19  ans  avant  Jésus-Christ,  il  en 
^t  d'autres  qui  ne  la  font  remonter  qu'à  1 ,445  ans , 
et  même  1 ,270  ans  avant  l'ère  Uirétienne. 

Il  est  possible  que  les  Phéniciens,  peuple  commer- 
çant et  colonisateur,  aient  abordé  à  Malte  peu  d'an- 
nées ai»ès  la  fondation  de  Tyr,  leur  capitale  (1);  mais 
il  dut  s'écouler  un  grand  nombre  d'années  avant  qu'ils  ■ 
aient  apprécié  tout  le  parti  qu'on  pouvait  tir^  de  la 
possession  de  cette  île  pour  le  commerce,  avant  sur- 
tout qu'ils  y  aient  établi  leur  domination.  Ceux  qui  ont 
placé  l'époque  de  cette  domination  à  1,270  ans  avant 
le  Christ ,  sont  donc  restés  dans  le  vraisemblable  ; 
et ,  bien  que  nous  ayons  indiqué  la  première  époque 
comme  généralement  admise,  nous  nous  rangeons 
à  leur  avis,  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  suivant 

(l)LesPhénideDS,par  leurs  coloniM,  leurs  eipédiiions,  leurs  découverte!, 
Dut  plUE  contribué  aui  progrés  de  l'humanilé  que  toutes  les  populalions 
l'ondauiD^es  au  reiios  par  les  despotes ,  ou  mises  eo  mouvemem  pour  lei 
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les  éocunieiiis  historiques  arrivés  jusquà  nous  (1) ,  les 
Phéniciens  ne  s'emparèrent  point  de  Malte  de  vive 
force  :  ils  y  fondèrent  une  colonie  qui  ne  put  acquérir 
que  progressivement  assez  d'influence  pour  faire  , 
adopter  aux  indigènes  les  lois  et  les  institutions  de  la 
métropole. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  prétend  que  les  Phéniciens, 
qui  les  premiers  descendirent  sur  les  côtes  de  Malte, 
à  l'endroit  où  est  aujourd'hui  le  Casai  Tarxien,  ne 
vinrent  pas  de  Tyr,  mais  de  Sidon  (2);  qu'ils  donnè- 
rent à  l'He  le  nom  (f  Ogygie  (3),  et  y  formèrent  un  gou- 
vernement monarchique  jouissant  du  droit  de  sou- 
veraine indépendance.  Ovide  a  donné  du  poids  à  cette 
assertion  en  nous  transmettant  le  nom  de  l'un  des 
rois  de  Malte:  il  s'appelait  Battus,  était,  dit-on,  natif 
de  Malte  et  fort  riche.  Il  accueillit  Didon  fuyant  de 
Tyr,  et,  après  la  mort  de  cette  princesse,  chassée  de 
■  Carthage  par  Jarbe,  roi  de  Numidie,  Anne,  sœur  de 
cette  malheureuse  reine.  Toutefois,  il  est  présumable 
que  l'autorité  des  rois  n'était  pas  absolue ,  mais  tem- 
pérée par  celle  des  grands  et  du  peuple  comme  dans 
toutes  les  autres  villes  de  la  Phénicie  :  celte  autorité 


(1)  On  Tait  généralement  remonter  l'histoire  des  Phéniciens  eu  dii-sep- 
tléme  siècle  avant  lésus-ChrisI,  à  Agénor,  que  l'on  regarde  coroinc  le  Tonda'^ 
leurdeTjr;  malheureusemenl  nous  n'avons  aucune  histoire  complète  el 
snivie  de  ce  peuple  civilisateur.  Sanchoniaton,  le  plus  ancien  historien  ayec 
Moïse,  écrivit  «ur  les  antiquités  de  son  ptjs  ;  mais  il  ne  reale  de  lui  qo'uoe 
Cosmogonie  Tabuleuse. 

(2)  Sidon  et  Tyr  obtinrent  successivement  la  prépondérance;  chacune 
■tut  considérée  à  des  époques  difTérentes  comme  métropole.' 

(3)  CMle  opinion  a  trouvé  des  contradlctears. 
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se  réduisait  à  faire  les  sacriflces  aux  dieux ,  à  com- 
mander les  armées  et  à  rendre  ta  justice. 

À  en  juger  par  l'étendue  du  commerce  que  faisaient 
les  Phéniciens,  par  les  restes  des  monuments  qu'ils 
•  avaient  fondés  à  Malte  (  1  ) ,  et  la  durée  de  leur  domina-  ■ 
tion,  il  est  permis  de  croire  que,  sous  cette  dominatiou, 
les  îles  de  Malte  et  du  Goze  furent  très-peuplées ,  et 
leurs  habitants  tout  à  la'  fois  heureux  et  riches. 

GBECS. 

Les  Grecs  étant  parvenus  à  étendre  leur  commerce 
jusqu'en  Sicile,  où  ils  bâtissaient  la  ville  de  SjTa- 
cuse  (2),  ne  purent  se  faire  illusion  sur  le  préjudice 
qu'allaient  leur  porter  les  colonies  phéniciennes  éta- 
blies dans  le  voisinage.  Dès  lors,  tous  leurs  efforts 
durent  tendre  à  déposséder  leurs  rivaux  d'une  île  qui, 
parsa  situation,  pouvait  être  d'un  si  grand  secours  à 
leur  propre  navigation  et  à  l'exécution  de  leurs  pro- 
jets à  venir. 

On  fait  remonter  l'occupation  de  Malte  par  les 
Grecs  à  la  troisième  olympiade  (757  on  756  ans  avant 
Jésus-Christ).  Quelques  écrivains  prétendent  qu'ils 
.  s'en  emparèrent  de  vive  force  et  en  chassèrent  les 
Phéniciens.  D'autres  veulent,  au  contraire,  qu'ils  s'y 
soient  introduits  pacifiquement,  et  que  les  Phéniciens 

(1)  Voyei  le  1"  volume  Staiittiqut.  ctiap.  IX, 

(2)  Abcqd  peuple  de  l'ancien  monde  ne  conduisit  au  dehors  auianl  de  cu- 
louies  que  les  Grecs.  Etablies  dan»  les  plus  délicieuses  contrées  de  la  terre,  «t 
invitant  par  leur  situation  au  commerce,  â  la  navigttioD,  ces  colonies  de- 
vaient non-seulemrnt  Taire  taire  à  la  civilisation  de  la  race  lielléakiue  les 
plus  grands  progrès,  mais  aussi  *  enlreleoir  une  grande  variété  de  talenx  cl 
une  adirile  li 
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leur  aient  oédé  volontairement  la  partie  inhabitée  de 
l'ile.  Nous  ne  prononcerons  pas  entre  ces  deux  asser- 
tions; mais  l'impartialité  nous  fait  un  devoir  de  dire 
qne  les  partisans  de  la  première  opinion  n'ont  fourni 
aucune  preuve  à  l'appui  de  leur  système,  tandisque  • 
les  défenseurs  de  la  seconde  ont  fondé  leur  jugement 
sur  l'existence  de  quatre  médailles  au  type  phénicien, 
avec  ép^^phes  grecques,  trouvées  à  Malte,  et  sur  di- 
verses expressions  phéniciennes  qui  se  sont  conser- 
vées dans  l'idiome  actuel  de  Malte. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  sous  les  Grecs,  l'île  de  Malte  prit 
le  nom  de  Melila,  soit  à  cause  de  l'excellent  miel  qu'on 
y  recueillait  et  qu'on  y  recueille  encore,  soit  en  hon- 
neiu-  de  la  nymphe  Mélite,  fille  de  Doris  et  de  Nérée. 
Ds  appelèrent  Gaulos  l'île  du  Goze,  et  Ephœstta  l'îlot 
du  Cumin. 

Le  gouvernement  monarchique,  qui  existait  à  Malte 
sous  les  Phéniciens ,  fut  transformé  par  les  Grecs  en 
gouvernement  républicain,  arislo-démocratique,  in- 
dépendant et  ayant  un  sénat ,  des  archontes  et  des 
comices  du  peuple.  Ce  fait  est  démontré  non-seule- 
ment par  l'histoire ,  mais  encore  par  l'épigraphe  des 
médailles  trouvées  à  Malte,  et  surtout  par  un  décret 
d'hospitalité,  rendu  par  la  république  maltaise  enfa- 
'TCiu-de  Démétrius,  fils  de  Diodotus  de  Syracuse.  Ce 
décret  fiit  gravé  sur  une  table  de  bronze;  après  avoir 
passé  en  diverses  mains,  il  est  arrivé  à  la  Bibliothèque 
Royale  de  Naples ,  oii peut-être  il  se  trouve  encore. 
Voici  la  traduction  de  ce  monument  graphique ,  dont 
les  termes  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  fait  énoncé  : 
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•e  Eu  témoignage  de  bienveillance  et  d'bo^pitaUté 
■  pul^ue  envers  Demétrius,  fib  de  Diodotus  de  Sy- 
1  racuse ,  et  ses  descendants ,  étant  grand  -  prêtre 
«  Jeta,  fils  de  Jeta,  et  durant  l'arcbontat  de  Decreo  et  , 
nCraleto; 

«  Démétrìus ,  fils  de  Diodotus  de  Syracuse,  nous 
«  ayant  donné  en  tout  temps  des  marques  d' affection 
«  et  ayant  fait  souvent  preuve  de  zète,  à  l'avantage  de 
«  nos  intérêts  et  de  cDacun  des  citoyens  ; 

«  Le  sénat  et  le  peuple  maltais  ont  ji^é  et  ont  vouki, 
«  les  augures  étant  favorables,  que  Demétrius ,  fil»  de 
a  Diodotus  de  Syracuse,  fût  déclaré  avoir  bien  mérité 
~  «  du  peuple  de  Halte,  qu'il  en  fût  l'hôte,  ainsi  que  ses 
o  descendants,  en  raison  de  sa  vertu  H  de  sa  constante 
«  bienveillance  envers  notre  peuple ,  et  ont  décidé 
o  que  ce  décret  d'hospitalité  serait  écrit  sur  deux  ta* 
«  blés  de  broaze,  dont  une  serait  donnée  à  Demétrius, 
•  fils  de  Diodotus.  » 

On  ne  sait  pas  précisérnent  quelles  furent  ie»  lois  ea 
vigueur  dans  la  république  maltsyse;  mais  on  suppose 
qu'elle  adopta  les  institutions  de  Ckarondas,  .ptùio- 
sopbe  pythagoricien.  On  croit  aussi  que ,  par  la  suite, 
Malte  pa^a  sous  la  domination  des  Grecs,  étaUis  à 
Syracuse,  et  de  leur  reine  Fìllade. 

Le  coonnerce,  que  les  Phéoiciens  avaient  établi 
dans  l'île ,  y  fleurit  sous  la  domina  km  d^  Grecs.  Les 
habitants,  toujours  laborieux,  fabrkpBÔeaiiiea  toilesou 
étoffes  de  cotoodontl^  finesse  étaiirenoMomée.  Ils  fu- 
rent bientôt  dans  une  étroite  correspondance  avec  les 
peuples  de  la  Sicile  et  de  l'ItaUe,  attirèrent  à  Malte  une 
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colonie  de  Tyrrhéniens,  et  comptèrent  au  nombre  de 
lem^  amis  Kialaris,  le  célèbre  tyran  d'Aîçrigenle. 


CABTHAGINOIS. 


Lorsque,  sous  la  domination  des  ï^éoiciens,  les 
Maltais  accueillirent  Bidon  allant  fonder  Carthage  sur 
la  côte  d' Afrique ,  ils  ne  se  doutaient  guère  que  leur  île 
serait  un  jour  soitmise  à  l'empire  de  ses  descendants. 

Les  Carth^nois,  pendant  leurs  longues  guerres 
aTcc  les  Romains,  devaient  nécessairement  s'emparer 
de  l'île  de  Malte,  comme  position  mililaire.  On  ne  con- 
naît pas  précisément  l'époque  à  laquelle  Us  en  firent 
la  conquête;  on  croit  qu'elle  eut  lieu  S28  ans  avant 
Jésus-Christ. 

Quelques  auteurs  ont  écrit  que  les  Cariha^MS,  à 
l'imitation  des  Phénici^iset  des  Grecs,  s'introduisi- 
rent à  Malte  en  y  établissant  une  colonie  ;  d'autres  ont 
voulu  qu'ils  se  soient  d'abord  contentés  d'en  parti^er 
l'empire  avec  les  Grecs,  qui  leur  cédèrent  ensuite  la 
puissance ,  sans  abandonner  ni  leurs  foyers  ni  leurs 
dieux^  d'autres  encore  ont  prétendu  qu'ils  s'y  établi- 
rent de  vive  force.  Cette  dernière  opinion  est  la  plus 
probable,  paree  que  l'établissement  d'une  simple  co- 
lonie à  Malte  et  le  partage  du  pouvoir  nous  paraissent 
incompatibles  avec  la  guerre  que  les  Carthaginois  fai- 
saient aux  Romains,  qui  devaient  nécessairement  leur 
en  disputer  la  possession. 

Nous  lisons,  en  effet,  que  les  Jlomains,  sous  la  con- 
duite de  Att.  Régulus,  saccagèrentMalte  vers  l'an  484 
'  de  Rome;qu'ils  s'en  emparèrent  de  nouveau, l'an  498, 
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sous  la  conduite  de  Cornélius  Scipion;  mais  que  les% 
CartÌK^nois  reprirent  cette  île,  et  la  possédèrent  jus- 
qu'à la  bataille  navale  qui  leurliit  livrée  dans  les  mers 
de  Trapani  par  le  consul  Caïus  Lutatius.  A  la  suite  de 
cette  bataille  perdue  par  les  Carthaginois,  Make  fut  cé- 
déeauxHdmainsen  vertu  du  traité  qui  mitfin  à  la  pre- 
mière guerrepunique.Aucommencementdelaseconde 
guerre  punique,  les  Carthaginois,  sous  la  conduited'A- 
milcar,  l'occupèrent  de  nouveau.  Enfin,  l'an  535  de 
Rome  et  21 6  ans  avant  la  naissance  dé  Jésus-Christ, 
ils  en  furent  définitivement  chassés  par  le  consul 
T.  Sempronius,  qui  la  flt  occuper  par  A.  C.  Marcellus.   . 

On  a  voulu  que  du  temps  des  Carthî^inois  les 
Égyptiens  aient  envoyé  une  colonie  à  Malle  ;  on  a  pré- 
tendu aussi  que  les  Toscans  avaient  fait  la  conquête  de 
cette  île,  et  que  les  Carthaginois  chassés,  ayant  pris 
des  renforts  en  Sicile,  revinrent  et  passèrent  les  con- 
quérants au  fil  de  l'épée  ;  mais  rien  de  tout  cela  n'est 
prouvé  (1). 

On  ignore  quel  fut  le  mode  de  gouvernement  in- 
troduit par  les  Carthaginois  dans  les  îles  de  Malte  et 
du  Goze;  mais  il  est  probable  qu'ils  ne  laissèrent  aux 
habitants  ni  leur  indépendance  ni  leur  liberté.  Le 
caractère  des  Carthaginois  était  austère ,  cruel ,  et  le 

(1)  En  ce  qui  louche  la  première  usertlm  ,  nom  dirons  que  l'^jpte,  au 
lemps  (le  la  grandeur  de  Carlhage,  n'avait  ni  le  repo»  ni  la  puissance  itécee- 
satres  pour  envoyer  dea  colonies  au  dehors.  En  proie  t  des  guerres  intestines, 
subjugués  par  les  Perses,  délivrés  par  Aleiandre  le'Grand,  respirant  i  peine 
EOus  leB  premiers  Ptolémées ,  s'il  est  vrai  que  les  ËgTp'iciis  ''^iil  d^rguè 
dans  l'Ile  de  Malte ,  on  doit  supposer  qu«  ce  fui  une  migration  délermiui^c 
par  \iii  révolutions  et  les  conquêtes  doni  leur  ps; »  ('lait  le  théâtre. 
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gouverneuient  de  la  métropole  était  dirigé  par  une  so- 
ciété insatiable.  Si  les  Romaios  étaient  ambitieux  par 
oi^eil,  les  Carth^nois  l'étaient  par  avarice  ;  les  uns 
voulaient  commander,  les  autres  acquérir.  Ce  carac- 
tère, cette  avidité  des  Carthaginois,  était  cause  que 
les  gouverneurs  envoyés  dans  les  pays  conquis  exi- 
geaient des  tributs  excessifs  sans  user  de  rémission 
même  envers  les  pauvres ,  et  qu'ils  exerçaient  la  plus 
cruelle  oppression,  soit  dans  raduànistration  de  la 
justice,  soit  dans  la  levée  des  hcHnmes  destinés  à  re- 
cruter letars  armées,  sous  les  noms  d'étrangers,  de 
mercenaires.  Or,  d'après  ce  que  nous  savons  de  leur 
administration  en  Sicile,  en  Sardaigne  et  en  Espagne, 
il  est  permis  de  conclure  que  leur  joug  dut  être 
fort  pesant.  Aussi  les  Maltais  furent  prompts  à  saisir 
l'occasion  de  le  secouer,  etcette  impatience  contribua, 
sans  doute,  au  renversement  de  la  puissance  des  Car- 
thaginois dans  rile  de  Halte. 

En  effet,  lorsque  les  îles  de  Malte  et  du  Goze  se  dé- 
clarèrent pour  les  Romains,  au  commencement  de  la 
seconde  guerre  pimique ,  les  habitants  livrèrent  au 
consul  Sempronius  le  préside  des  Carthaginois  avec 
son  chef;  et  certes,  les  Maltais,  qui  de  tout  temps  se 
sont  montrés  fort  attachés  à  ceux  qui  les  gouvernaient 
avec  justice,  ne  se  seraient  pas  conduits  de  cette  ma- 
nière s'ils  avaient  été  traités  avec  modération. 

Il  faut  donc  regarder  comme  inadmissible  l'opinion 
de  ceux  qui  prétendent  que  les  richesses  de  Carth^e 
refluèrent  sur  Malte ,  et  que  ces  richesses  ,  jointes  à 
l'iuipoilance  de  la  position,  firent  de  cette  île  un  objet 
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de  convoitise  pour  les  Itomains  lors  de  la  première 
guerre  punique.  Sans  doute,  les  Romains  durent  con- 
voiter une  posititm  où  les  flottes  de  '  leurs  ennemis 
trouvaient  un  reliige  assuré  et  d'où  eUes  s'élançaient 
pour  intercepter  tous  leurs  mouvements;  mais  l'appât 
des  richesses  ne  dut  entrer  pour  rìen  dans  la  déter^ 
mination  d'en  faire  la  conquête  ;  et  il  est  très-proba- 
ble que,  pendant  U  domination  des  Carthaginois,  qui 
dura312  ans,  lesiles  deMalteet  duGozeayantpartagé 
la  pesanteur  du  jbug  avec  les  autres  pays  conquis ,  les 
Romains  ne  durent  y  trouver  qu'une  population  mi- 
sérable et  clair-semée. 


On  a  vu  dans  l'article  précédent  que  les  Romains , 
après  avoir  saccagé,  pris  et  reperdu  l'Ile  de  Malte; 
s'en  étaient  emparés  d'une  manière  définitive  l'an  535 
de  Rome,  et  216  ans  avant  Jésus-Christ.  Quelques  au- 
toma font  remonter  leur  domination  à  une  époque 
antérieure;  mais,  sans  discuter  leur  opinion,  nous  da- 
terons la  conquête  de  l'an-ivée  du  consul  Sempronius  r 
d'abord,  parce  que  ce  sentiment  estcelui  de  Tite-Live,- 
et  qu'à  partir  de  cette  époque  les  Carthaginois  n'ont 
plus  fait  aucune  tentative  pour  recouvrer  l'île  ;  en- 
suite ,  parce  qu'il  entre  dans  notre  plan  de  n'admeW 
tre  une  domination  à  Malte  que  lorsqu'elle  est  défini- 
tivement ,  authentiquement  constatée. 

La  possession  de  l'île  de  Malte  était  trop  nécessaire 
à  une  puissance  qui  aspirait  à  l'empire  de  la  Méditer- 
ranée ,  pour  que  les  Romains  ne  prissent  pas  le  plus- 
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13  HISTOIRE 

grand  soin  de  la  conserver  ;  à'  cet  effet,  Us  cher- 
chèrent, en  respectant  les  anciens  usages,  à  cap- 
tiver l'attachement  des  Grecs,  qui  formaient  encore 
une  partie  considérable  de  la  population.  Ce  dut  être 
encore  cette  pensée  de  conservation  qui  présida  à  la 
forme  du  gouvernement  établi  par  eux  à  Malte,  qui 
prit  alors  le  nom  de  Melitas.  On  n'est  point  d'accord 
sur  cette  forme  de  gouvernement  ;  mais  voici  ce  qu'il 
y  a  de  plus  vraisemblable. 

Les  peuples  qui  ne  tiraient  pas  l'épée  contre  les 
Romains  et  se  soumettaient  volontairement  à  leur  do- 
mination n'étaient  pas  traités  par  eux  comme  sujets, 
mais  comme  confédérés  ou  alliés  (1).  Tel  dut  êti-e  le 
sort  des  Maltais,  qui,  d'après  ce  que  l'on  a  vu,  se  sou- 
mirent spontanément  au  consul  Sempronius ,  en  lui 
livrant  le  préside  des  Carthaginois. 

Les  Romains  accordèrent,  ,en  effet,  aux  peuples  de 
Malte  le  droit  de  gouverner  par  leurs  lois,  d'envoyer 
des  ambassadeurs  au  sénat  et  de  continuer  à  battre 
monnaie.  Diverses  inscriptions,  trouvées  tant  à  Malle 
qu'au  Goze ,  attestent,  en  outre,  que  ces  deux  îles  fu- 
rent des  municipes  romains;  mais  on  croit  qu'elles 
n'acquirent  ce  droit  que  sous  les  Césars. 

Les  villes  maltaises  étant  devenues  municipes  ro- 
mains, et  jouissant  de  l'autonomie  (2) ,  les  habitants 

(1)  Quelques  peuples  jouissaient  du  droit  de  citoyen  romain ,  sans  a*orr 
ledroiide  voler  dans  les  conttcM.- ou  les  nominaitmuniciiiei;  d'autres,  sous 
le  nom  A'aUiii  du  peuple  romain ,  cooservaieni  leurs  gouvcrnemeuis ,  mais 
Tournissaient  des  hommes  rt  de  l'argent;  enfin,  les  «uj'eif  liaient  gouvernas 

par  des  pn^fels  romains  annueU. 
(3)  C'esl-a-dire  du  droit  At  se  gouverner  par  leurs  luis. 
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fom^rent  un  gouveroement  qui  différait  peu  de  celui 
de  Rome.  Ils  établirent  trois  ordres  ;  mais  on  ne  s'ac- 
corde pas  sur  la  composition  de  ces  ordres.  Les  uns 
veulent  qu'ils  aient  été  divisésen  décurions,  chevaliers 
et  plébéiens  ;  d'aulres  en  décurions ,  augures  et  plé- 
béiens; enfin,  une  troisième  opinion  renchérissant 
sur  les  deux  autres ,  a  établi  que  tes  municipes  de 
Malte  et  du  Goze  étaient  composés  de  patriciens,  de 
décurions  et  de  plébéiens. 

Quelle  qu'ait  été,d' ailleurs, cette  composition,  il  est 
prouvé  par  des  inscriptions  trouvées  dans  les  deux 
lies,  que  les  Maltais  étaient  inscrits  dans  la  tribu  Qui- 
rine  ,  qu'ils  jouissaient  à  Rome  du  droit  de  suffrage 
dans  les  comices  (1),  et  participaient  aux  emplois  ainsi 
qu'aux  honneurs  de  la  république.  L'histoire  a  con-  ■ 
serve  les  noms  de  Lucio  Castricio,  Maltais,  et  deJUarco 
YalliOy  natif  du  Goze,  qui  furent  créés  chevaliers. 

Plusieurs  écrivains  ont  affirmé  que.  sous  la  répu- 
bUque  romaine  les  Maltais  étaient  soumis  à  la  juridic- 
tion du  préteur  de  Sicile ,  ou  à  celle  d'un  propréteur 
dépendant  du  préteur  de  Sicile,  et  que,  sous  les  Cé- 
sars ,  ils  étaient  gouvernés  par  un  procureur  ;  mais  le 
P.  Honoré  Rres  (2)  a  réfuté  ces  deux  assertions  dans 
une  lettre  qu'il  a  adressée,  le  2  août  1812 ,  aux  com- 
Londres  pour  faire  une  enquête 
civil  de  Malle. 


cicasc ,  qu'elle  dérogeait  à  l'usage  gËriérele- 
invers  les  peuples  sous  lear  dnrnînaiton. 
uieur  d'un  ouvrage  doni  nous  avons  déjà  eu 
de  Taire  l'éloge  :  Malta  illvilrata. 
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D'aulres  inscriptions  prouvent  que  Malte  possédait, 
en  outre,  un  collège,  des  prêtres  attachés  au  culte  de 
l'empereur  Auguste  divinisé,  et  un  tribunal  composé 
de  quatre  juges  pour  administrer  la  justice  pendant 
cinq  ans. 

Mais  deux  événements  qui,  sous  la  domination  des 
Romains,  durent  exercer  une  grande  influence  5ur  la 
destinée  des  Maltais,  furent  le  sac  de  Malle  par  le  roi 
Massinissa,  et  la  conver^on  des  habitants  à  la  religion 
chrétienne. 

Le  premier  de  ces  événements  eut  lieu  tout  au  com- 
mencement de  la  seconde  guerre  punique,  et  lorsque 
Malte  était  déjà  au  pouvoir  des  Romains.  Dans  ce  sac- 
cagement  terrible,  que  quelques  auteurs  placent  mal  à 
propos  à  l'époque  oii  Massinissa  était  en  guerre  avec  les 
Carthaginois  (1),  le  temple  de  Junon  ne  fut  pas  même 
éparçné  :  le  roi  de  Numidie  y  enleva  des  dents  d'i- 
voire d'une  grandeur  démesurée,  qu'il  envoya  en  Afri- 
que comme  trophées  de  sa  victoire. 

IjC  second  événement  eut  lieu  l'an  58  de  l'ère  chré- 
tienne, sous  le  consulat  de  Néron  et  de  Lucius  Calpur- 
nius  Pison,  et  dans  la  quinzième  année  du  jMutiâcat 
de  saint  Pierre.  L'apôtre  saint  Paul ,  que  le  magistrat 
romain  tenait  emprisonné  à  Cesaree,  ayant  réclamé  le 


(1)  Tandis  qu'Annibsl  pariounil  ritulie  en  vainqueur,  r.  Scipioa,  après 
avoir  conquis  l'Espagne,  vint  en  Afrique  et  y  ùt  alliance  avec  Massinissa,  roi 
deNumidie,]u9qu'slorsl'a11iâdesCarthagiDoi>.Privésdelacava1erieuumidf, 
â  laquelle  ils  avaient  dû  leur  supériorité  dans  dlverEei  rencontres ,  ceui-ti 
Turent  vaincus  à  1«  bataille  de  Zama,  qui  terioina  la  dpuùème  guerre 
punique. 
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JDgement  de  l'empereur,  fui  embarqué  sur  un  vaisseau 
qui  fit  voile  pour  Rome.  Mais  une  lempéte  le  jeta  sur 
les  rochers  de  Malte ,  à  l'entrée  de  la  cale  appelée  au  ' 
jourd'hui  port  de  Saint-Paul.  Secouru  dans  son  nau- 
frajçe  par  les  habitanis  de  l'île  etparPublius,  qui,  sous 
le  tilre  de  Protos,  y  avait  une  autorité  considérable, 
l'apôtre  ne  crut  pouvoir  mieux  leur  témoigner  sa  re- 
connaissance qu'en  leur  prêchant  les  vérités  de  l'É- 
vangile. Son  éloquence,  sa  vie  austère,  l'exemple  de 
Publius,  opérèrent  la  conversion  des  Maltais.  Les  ha- 
bitants de  Casai  Nasciar  disent  que  leurs  pères  furent 
les  premiers  qui  reçurent  le  baptême,  et,  pour  justifier 
cette  prétention,  ils  font  dériver  Pfasciar  de  ffassara, 
qui  signifie  chrétiens  dans  le  langage  du  pays. 

Nous  ne  voudrions  pas  élever  de  doutes  sur  un  fait 
qui  se  trouve  consigné  dans  tous  les  historiens  maltais; 
mais  il  est  trop  important  pour  qu'on  puisse  l'adopter 
sans  preuves.  En  effet,  si  la  conversion  des  halùtants 
remontait  à  cette  époque,  il  en  résulterait  que  les 
Maltais  auraient  dès  lors  professé  le  christianisme, 
priorité  qui  leur  donnerait  une  illustration  dont  au- 
cune autre  nation  ne  peut  se  vanter.  C'est  donc  dans 
l'intérêt  de  la  vérité  et  pour  appeler  sur  la  question 
l'attention  des  hommes  qui  ont  fait  de  ce  sujet  une 
élude  particoli^,  que  nous  nous  permettrons  les  ré- 
flexions suivantes. 

Le  christianisme  ne  fut  introduit  dans  l'empire  ro- 
main qu'en  l'an  325  de  l'ère  chrétienne,  sous  le  règne 
de  Constantin.  Sans  doute,  on  y  comptait  depuis  long- 
temps des  sectateurs;  mais  ils  y  étaient  persécutés. 
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Or,  est-il  probable  que  les  Romains,  auxquels  les  Mal- 
tais étaient  soumis,  aient  laissé  s'introduire  parmi  eux 
un  nouveau  culte  sans  s'y  opposer,  et  qu'ils  en  aient 
permis  le  libre  exercice?  La  faveur  dont  jouissaient  ces 
îles  pouvait  être  grande,  mais  jamais  au  point  d'y  auto- 
riser la  pratique  d'une  reli^on  ennemie.  Ensuite,  com- 
ment se  feraitr-il  que  les  Maltais  eussent  pu  conserver 
leur  religion  sous  les  Vandales  et  les  Goths,  qui  succé- 
dèrent aux  Romains  en  454,  et  dont  la  domination  dura 
près  de  quatre-vingts  ans? 

Mais,  en  supposant  que  la  foi  se  soit  maintenue  pen- 
dant cette  période  parmi  les  Maltais ,  ou  bien  qu'ils 
l'aient  reprise  sous  les  empereurs  grecs,  est-il  vrai- 
semblable qu'ils  l'aient  conservée  durant  la  longue  oc- 
cupation des  Arabes  (1)? 

Les  mêmes  historiens  maltais  affirment  que  les  Ara- 
bes respectèrent  à  Malte  la  religion  chrétienne.  Ce- 
pendant Abela,  qui  nous  a  donné  une  liste  de  tous  les 
évéques  nommés  au  siège  de  Malte,  laisse  une  pre- 
mière lacune  de  trois  cent  quaire-vingt^trme  ans  entre 
Publias,  qui  fut ,  dil-ou ,  le  premier  évêque,  en  58 ,  et 
Acacio,  qui  fiit  élu  en  451 .  Une  seconde  lacune  de  deux 
cent  vingt-un  ans  existe  entre  Mamus,  promu  en  868, 
c'est-à-dire  deux  ans  avant  la  c(mquête  des  Arabes,  et 
Guallierì,  promu  en  1089  ou  1090,  après  leur  expul- 
sion. 

Que  conclure  de  ces  observations?  D'abord  que  la 

;])  Du  Jour  où  les  Arabes  chanërcni  les  Grecs  de  l'Ile  de  Ualte  (870).  Jus- 
qu'au momenE  où  eui-mtmes  eu  rurenidëitossédésparlfs  Normands  (1090), 
on  rappelle  qu'il  s'écoula  deui  ceni  vingt  ans. 
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conversion  des  Maltais  en  68  leur  attira  vraisembla- 
blement de  cruelles  persécutions,  et  que  c'est  seule- 
ment en  451  qu'ils  purent  se  livrer  paisiblement  à 
l'exercice  de  la  religion,chrétienne  ;  ensuite,  qne  sous 
les  Arabes  ils  durent ,  sinon  y  renoncer ,  du  moins 
feindre  d'adopter  la  religion  des  dominateurs,  pour 
éviter  la  mort,  sauf  à  se  livrer  secrètement  à  l'exercice 
du  christianisme. 

Ces  deux  suppositions  semblent  autorisées  par  les 
catacombes  qui  existent  à  la  Cité  Vieille,  et  dans  les- 
quelles les  Maltais,  à  l'exemple  de  tous  les  chrétiens 
persécutés,  devaient  se  retirer,  soit  pour  échapper  au 
supplice ,  soit  potir  exercer  leiu*  culte  jusque  dans  les 
entrailles  de  la  terre. 

Du  reste,  les  Romains,  pendant  leur  domination,  en- 
couragèrent le  commerce  et  l'industrie.  On  fabiiquait, 
dans  les  manufactures  établies  depuis  longtemps  à 
Malte,  des  toiles  et  des  étoffes  si  parfaites,  qu'elles 
étaient  regardées  à  Rome  comme  un  objet  deluxe. 
Les  habitants  étaient  riches,  leurs  maisons  étaient 
belles;  ils  avaient  plusieurs  temples  ornés  de  sculptu- 
res de  marbre,  de  statues  d'ivoire,  et  dédiés  à  diverses 
divinités  :  Junon,  Hercule,  Proserpine,  Apollon,  Ado- 
nis, Mercure,  Gérés  et  Auguste.  Ils  possédaient  aussi 
un  théâtre ,  des  thermes ,  des  gymnases  ornés  de  co- 
lonnes de  marbre  et  de  mosaïques. 

11  est  donc  permis  de  dire  que,  sous  les  Romains,  les 
Maltais  jouirent  d'un  sort  prospère  ;  mais  à  cette  pros- 
périté vont  succéder  la  dévastation,  l'esclavage,  la 
misère,  événements  déplorables  dont  les  e0ets  se 
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feront  seDiir  pendant  quatorze  ûècles,  et  jusque  dans 
£ciui  OH  nous  vivons. 

VANDALES   ET,  60THS. 

I.«s  îles  de  Malte  et  du  Goze  restèrent  sous  la  domi- 
nation des  empereurs  romains  jusqu'à  la  mort  de 
OinslanUn;  mais  à  cette  époque  l'empire  ayant  été 
partagé  entre  ses  fils,  elles  échurent  à  Consiant,  et  pas- 
sèrent ainsi  de  l'empire  d'Occident  à  celui  d'OrÎenl, 
en  l'année  337 . 

Bientôt  les  querelles  religieuses  occupèrent  tous  les 
esprits,  l'énergie  des  anciens  maîtres  du  monde  se  per- 
dit an  milieu  des  dissensions  fomentées  de  tous  côtés 
par  les  hérétiques.  Les  malheurs  publics  s'accrurent 
au  commencement  du  cinquième  siècle  par  l'invasion 
des  peuples  barbares  qui,  sortis  des  régions  du  Nord, 
vinrent  raviver  et  définitivement  renverser  l'empire 
d'Occident.  Les  Huns,  nation  de  race  asiatique,  en 
tombant  sur  les  Golhs ,  avaient  principalement  causé 
ces  grands  mouvemenis. 

Les  Visigoths  vinrent  de  la  Pannonie  en  Italie.  Avant 
eux,  les  Vandales,  les  Àlams  et  les  Suèves,  trois  autres 
peuples  germains,  avaient  passé  le  Rhin  et  envahi  les 
Gaules.  Ils  allèrent  ensuite  en  Espagne,  d'où,  chassés 
par  les  Visigoths,  les  Vandales  passèrent  en  Afrique 
sous  la  conduite  de  Genserie ,  leur  roi ,  et  y  fondè- 
rent un  royaume  dans  les  provinces  qui  avaient  fait 
partie  de  l'empire  romain.  Ils  pénétrèrent,  même  en 
Sicile,  et  s'en  rendirent  maîtres  ainsi  que  de  Malte; 
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mais  les  Gotfasies  expulsant  de  ces  lies  en  464  (1). 

La  domination  des  Vandbles  dura  dix  ans  ;  celle  des 
Goths  soixante-neuf  ans. 

On  ne  trouve  aucune  trace  du  gouvememcnt  qve 
ces  deux  peuples  établirent  à  Malte;  mais  il  est  à  pré- 
sumer que,  daus  ces  temps  de  malheur,  et  sot»  les 
Vandales  surtout,  les  habitants  eurent  à  souiMr  tou- 
tes les  horreurs  que  ces  hordes  barbares  avai^it  se- 
mées sur  leur  passage. 

EMPEREURS   GRECS. 

BélisaJre ,  auquel  l'empereur  Justinien  avait  confié 
le  conomandement  de  l'armée  qu'il  destinait  à  com- 
battre les  Vandales  en  Afrique,  ayant  abordé  à  Malte 
en  533 ,  ta  délivra  ainsi  que  le  Goze  de  la  domination 
des  Goths,  réunit  ces  deux  îles  à  l'empire  d'Orient,  et, 
les  rendit  à  leur  utilité  primitive  pour  les  peuples 
commerçants. 

Si  l'on  en  juge  par  la  manière  dont  les  Grecs,  sous 
Justinien,  en  usèrent  en  Italie,  où  ils  ne  conservèrent 
les  villes  maritimes  qu'en  leur  rendant  leurs  institu- 
tions municipales  et  toutes  républicaines,  on  devrait 


(1)  Les  peuples  nombreux  qui  ont  pris  pari  au  grand  m 
paille  cinquième  siècle  jnsqu'au  neuTîéme,  s'etlpropagédesbordsdelamer 
Noire  am  tìtcs  du  Bbia,  peavent  se  diTlser  en  IroU  races  : 

Race  gerroanlqae  :  Vandales. — Suèves.  —  Allemands.—  Bourguignons.— 
Franca.  —  Saions.  —  Alsins.  — Angles.  —  Hérulec. 

—  Gotbs.  — '  Lombards.  —  Danois. 

Race  esclavoone  :  Quades.  —  Vénèdes.  —  Antes.  —  Slaves  proprement 

dits. 
Race  asiatique  :  Huns.  —  Avares. — GhaTares.  —  Onugres  ou  Hongrois. 

—  Bulpres.  —  Arabes  (Sarrasins  ou  Maures). 
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presumer  qu'ib  restituèrent  aux  Maltais  les  privil^es 
dont  ils  jouissaient  da  temps  des  Romains  ;  pourtant  il 
n'en  fut  pas  ainsi;  la  perte  de  leurs  privil^es  lut 
même  loin  d'être  compensée  par  15  gouvernement  des 
Grecs  venus  à  la  suite  de  Bélisaire,  car  ils  n'avaient 
de  leurs  «icétres  que  l'orgueil,  et  pas  la  vertu. 

Les  Maltais  n'ayant  pas  eu  à  se  louer  dès  Grece,  les 
sacrifièrent  aux  Arabes,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 
Cet  exemple  sera  le  second,  mais  non  pas  le  dernier, 
de  la  vengeance  qu'ils  savent  tirer  de  ceux  qui  les 
gouvernent  en  les  opprimant. 

Toutefois ,  dès  que  Malte  fiit  délivrée  des  Vandales 
et  des  Goths,  elle  reprit  l'avantage  de  sa  position  géo- 
graphique, et  il  est  vraisemblable  que  sous  les  empe- 
reurs de  Constantinople,  dont  la  domination  dura  trois 
cent  trente-sept  ans,  ses  habitants  acquirent  de  nou- 
vdles  richesses. 


Les  Arabes,  déjà  maîtres  d'une  grande  partie  de  la 
Sicile,  oiiils  avaient  été  rappelés  par  te  rebelle  Euphé- 
mius,  sentirent  le  besoin  désemparer  des  îles  de  Malte 
et  du  Gozc ,  pour  s'assurer  la  libre  navigation  de  la 
mer  qui  séparait  la  Sicile  de  leurs  possessions  d'Afri- 
que (1).  lis  entreprirent  de  les  conquérir. 

Âbela  fait  remonter  cette  conquête  à  l'an  828  de 
l'ère  chrétienne;  la  Chronique  de  Cambridge  la  Oxe  à 


(1)  Depoii  la  coDquéU  de  l'Ëgypile  (640),  les  Arabes  s'étaient  ei 
loules  les  pr<!T<iices  sepienlrloDEdes  de  l'Afrique  jusqu'à  l'OcJan. 
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l'an  870,  el  le  Qouveau  code  Arabico-Sicolo  la  rapporte 
au  r^iie  de  Basile  I",  empereur  d'Orient. 

Cet  «Dperear  monta  sur  le  trône  en  866,  mourut 
en  886,  et  ne  régna  que  vingt  ans.  M.  le  ccHnmandeur 
de  Saint-Priest  (1  )  commet  donc  une  errem*  en  établis- 
sant une  difierence  de  vingt-huit  ans  entre  la  Chro- 
nique de  Cambridge  et  le  code  Arabico-Sicolo  ;  mais 
une  diffêrence  plus  grande  est  celle  qui  existe  aitre 
Ab^a  et  la  Chronique  de  Cambridge  :  42  ans.  Les  con- 
tradictions chronologiques  ne  peuvent  s'expUquerque 
par  la  difficulté  de  déterminer  la  durée  du  temps 
écoulé  entre  ia  première  conquête  et  la  conquête  dë- 
fiuitive^  car  c'est  un  fait  sur  lequel  on  estd' accord,  que 
les  Arabes,  après  s'être  emparés  de  Malte,  en  furent 
expulsés,  et  qu'ils  ne  purent  s'y  maint^iir  qu'a[Mrès 
plusieurs  invasioDB. 

Àbela  dît  que  les  Arabes  qui  s'étaient  emparés  de 
Malte  en  838,  en  furent  chassés  par  les  Grecs  en  874; 
ce  qui  met  d'abord  un  intervalle  de  quarante-six  ans 
entre  la  conquête  et  l'expulsion.  U  affirme  ensuite  qu'ils 
ne  la  recouvrèrent  qu'en  951,  ce  qui  donnerait  aux 
Grecs,  entre  l'expulsion  des  Arabes  et  leur  conquête 
déBnitive,  une  nouvelle  domination  de  soixante-dix- 
sept  ans. 

Au  milieu  de  ces  deux  versions,  il  serait  difficile  de 
découvrir  la  vérité ,  si  un  respectable  juge  mallais , 
M.  Vincent  Bona  vita  (2),  n'était  venu  jeter  unnouveau 
jom*  sur  la  question. 

(1)  ifolle,  par  «»  voyageur  frantait. 

(S)  Ce  magûlrat,  quej'aurai  souvent  occBsion  de  citer,  a  cmpluyé  tous  le» 
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Vend  de  qnelle  manik^  il  racoote  ta  conquête  des   ) 
Hes  de  Malte  et  du  Goxeçar  les  Arabes  :  *  > 

«  Dans  leur  première  iavasion,  qui  eut  ïen  le  10  juil- 
«let  833,  les  Sarrasins  tentèrent  de  débarquer  au  port  '.^ 
«  Saint-Paul.  Leur  escadre  venant  de  Sicile  se  compo- 
«1  sait  de  cinquante  bâtiments  portant  chacun  cent 
«  hommes  de  débat^jnenient.  Ils  furent  repousses  par  ', 
u  les  Maltais  else  jet^ntsurfeGoze,  d'oii,  vii^;t-cinq 
«  jours  après,  les  Maltais  les  chassèrent  et  les  forcè- 
«  t&ai  encore  à  se  retirer  en  Sicile.  —  En  836  ils  fî- 
«  rent  une  nouvelle  tentative,  avec  une  escadre  de 
'«  soixante  bâtiments  pralant  six  mille  hommes;  ils 
«  attaquèrent  d'abord  le  Goze,  oii  il  y  avait  une  gar- 
ce nison  grecque  qui  liit  massacrée.  Ils  ne  firent 
a  aucun  mal  à  là  population,  qui  donna  des  vivres 
(t  aux  troupes  arabes  et  10Ó  pièces  d'ôr  à  leur  chef; 
«mais  ils  lurent  encore  chassés  par  les  troupes  de 
«Tanpereur  Théophile.  —  Enfin,  Iel2août870,  ils 
a  s-'^emparà^nt 'définitivement  de  Malte ,  où  il  y  avait 
«une  garnison  grecque  de  3,000  hommes,  qui  fut 
«  passée  an  fil  de  l' épée ,  et  une  population  f^cque  de 
«3,614  individus,  y  com^nis  les  femmes  et  les  en- 
aismts,  qni  ftit  vendue  aux  habitants  pour  6,000 
a  pièces  d'or.  » 

Ainsi ,  au  lieu  de  deux  invasions,  il  y  en  eut  trois. 
D'abord  en  833 ,  sou»  le  rè^e  de  Tempereur  Théo- 


Intiln  iTuDe  longue  vie  h  faire,  iur  le  gonverneDent  civil  auctael  »od  ptj»  a 
tié  «wmU  per  se»  dominateurg  luccessirs ,  des  recherches  doot  il  a  codbI- 
jjiié  Ih  réiHliats  daas  un  ouvrage  encure  inédit,  et  qui  m'a  élécommu- 
Dlqué. 


:dbvGoogIe 


phìle;  seconde  invasion  en  836;  enfin,  en  870,  sous  le 
r^ne  de  l'empereirr  Basite  I",  troisième  invasion ,  qoi 
rend  )es  Arab^  défimtirement  possesseurs  des  lies 
de  Halte  et  du  Goze  ;  ce  qui  s'accorde  parfaiteinent 
avec  la  Chronique  de  Cambridge  et  le  Code  Arabico- 
Sicok). 

Voilà  donc  tes  époques  parrait^nent  établies ,  et  à 
c^  égard  il  ne  peut  plus  y  avoir  le  moindre  doute ,  car 
M.  Bonavita ,  d'après  lequel  nous  venons  de  faire  dis- 
paraître la  contradiction  qui  existait  entre  Abela  et  le 
commandeur  de  Saint-Priest,  s'appuie  partout  sur  les 
dates.  Il  reste  maintenant  à  examiner  les  circonstances 
qui  «it  accomplie  les  trois  invasions. 

Ikias  la  première ,  M.  Bonavita  afiirme  que  les 
Arabes  furent  repoussée  de  Malte  et  chassés  du  Goze 
par  les  Haltw$,  qui,  ajoute-t-il,  armèrent  une  flotte 
plus  forte  que  la  leur,  pour  aller  les  expulser  de  cette 
dernière  Ue.  C'est  sans  doute  pour  détruire  l'opinion 
faussement  accréditée  par  les  chevaliers  de  Saint'Jean 
de  Jérus^m ,  qile  les  lies  de  Malte  et  du  Goze  étaient 
dépeuplées  et  misérables  lorsqu'elles  leur  furent  cé- 
dées par  Charles-Quint,  que  l'auteur  se  permet  cette 
assertion;  mais  it  est  à  présumer  que  son  patriotisme 
l'a  jeté  dans  l'exagération;  car  il  dit  lui-même  qu'en 
994,  Malte  renfermait  13,161  musufanans  et  3,606 
chrétiens;  et  le  Goze,  1,811  musulmans  et  2,733 
chrétiens,  y  compris  les  femmes  et  les  enfants.  Or, 
si  124  ans  après  la  conquête  définitive  des  Arabes, 
Malle  n'avait  que  3,606  chrétiens ,  y  compris  les  fem- 
mes et  les  enfants,  comment,  lors  de  la  première  tn- 
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U  HISTOIRE 

vasion ,  la  poputaUon  aurait-elle  pu  mettre  sur  pïety 
assez  de  monde  pour  repousser  une  escadre  de  50  bâ- 
timents portant  5,000  bommes  de  débarquement ,  Qt 
anuer  en  25  jours  une  flotte  assez  forte  pour  aller  dé^ 
busquer  du  Goze  la  flotte  ennemie?  D'ailleurs  les 
Maltais,  opprimés  par  les  Grecs ,  ne  devaient  pas  être . 
disposés  à  se  sacnOer  pour  eux.  11  est  donc  vraisem- 
blable que  les  Grecs ,  qui  occupaient  encore  une  partie  : 
de  la  Sicile ,  eurent  connaissance  du  projet  desÂrabes,  i 
et  jetèrent  dans  Malte  des  forces  suflisantes  pour  s'op- 
poser à  leurs  tentatives.  Que  les  Maltais  aient  con-  '- 
oeuru  de  gré  ou  de  force  à  la  défense  de  l'île,  cela  se    ' 
peut  ;  mais  qu'eux  seuls  aient  repoussé ,  chassé  les 
Arabes ,  c'est  d'autant  moins  croyable  que ,  dans  tes 
deux  invasions  suivantes ,  nous  verrtHis  les  envahis- 
seurs ,  qui  auraient  dû  leur  en  garder  rancune  si  le 
fait  avait  eu  lieu ,  les  ménager  et  faire  retomber  sur 
les  Grecs  tout  le  poids  de  leur  colère. 

Dans  la  seconde  invasion ,  les  Arabes  s'emparèr^t 
du  Goze  sans  résistance,  et  massacrèrent  tous  les 
Grecs  qui  s' y  trouvaient  ;  mais  ils  ne  firent  aucun  mal 
aux  habitants ,  qui ,  eu  reconnaissance ,  leur  donnà-ent 
des  vivres  et  offrirent  100  pièces  d'or  à  leur  chef.  Ils 
lurent  ensuite  chassés  par  Ifô  Grecs  venus  de  Syracuse , 
sous  le  commandement  de  Marcano ,  général  de  l'em- 
peretu*  Théophile.  On  est  d'accord  sur  ces  f^ts. 

Dans  la  troisième  invjfâion,  les  Arabes,  dit-on, 
reprirent  d'abord  le  Goze ,  d'où  ils  passèrent  aisuite  à 
Malte.  Ils  eflectuèrent  leur  débarquement  dans  cette 
dernière  ile ,  au  port  Saint-Paul ,  que  dans  leur  langue 
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ils  nommèrent  Baulû.  Tous  les  efforts  pour  s'op- 
poser à  leur  descente  furent  inutiles,  ils  battirent  les 
troupes  qu'on  envoya  àleur  rencontre,  et,  s'avançant 
dans  l'intérieur  de  l'Ue ,  Us  campèrent  à  ua  quait  de 
lieue  de  la  Cité  Notable ,  à  laquelle  ils  donnèrent  un 
assaut  qui  fut  repoussé.  Cependant ,  quelques  jours 
s' étant  écoulés ,  les  habitants  capitulèrent ,  après  avoir 
jeté  dans  les  flammes  les  Grecs,  qui  se  trouvaient  dans 
la  ville  au  nombre  de  3,000 ,  et  qui  leur  avftient  été 
demandés  par  lesArabes  pour  être  mis  à  mort.  Cette 
exécution,  difficile  à  comprendre,  étant  terminée,  ils 
ouvrirent  les  portes  de  la  ville  à  ceux-ci ,  qui  y  en- 
trèrent non  en  vainqueurs ,  mais  en  frères. 

En  rapportant  ces  faits,  dont  nous  n'assumons  au- 
cunement la  responsabilité ,  M.  de  Saint-Priest  ajoute 
que,  dans  la  même  année ,  les  Arabes  furent  chassés 
par  des  troupes  venues  de  Syracuse ,  et  que  les  Grecs 
recouvrèrent  encore  pour  34  ans  l'empire  des  lies  de 
Halte  et  du  Goze.  Le  laps  de  34  ans  étant  précisément 
celui  qui  s'est  écoulé  eutte  la  secondo  et  la  troisième 
invasion ,  il  s'swuivrait  que  ce  serait  dans  la  seconde 
invasion  que  ces  événements  devraient  être  rangés  ; 
mais  il  n'est  guère  possible  d'admettre  que  les  Grecs , 
établis  en  Sicile ,  aient  mis  34  ans  à  venir  venger  le 
massacre  de  leurs  frères.  C'est  donc  à*la  troisième  in- 
vasion que  doit  appartenir  cette  grande  extermination 
d'hommes,  et  à  l'exemple  de  M.  Bonavita  nous  l'y 
avons  rangée ,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'à 
cette  époque  les  Grecs,  qui  se  trouv^ent  encore  en 
Sicile,  n'étaient  plus  assez  forts  pour  disputer  aus 
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Arabes  la  possession  des  Iles  de  Malle  et  du  Goze.     f 
Au  reste,  s'il  était  vrai  que  ces  faits  se  lussent  passés    / 
lorsdelaseconde  invasion ,  il  faudrait  en  conclure  que,   ' 
sous  la  nouvelle  domination  de  34  ans  qui  s'ensuivit,  j . 
1^  Maltais  ont  dû  souflrir  considérablement.  Car,  sans  j 
discuter  cet  incroyable  aulo-da-fé  de  3,000  Grecs,  ou 
même  de  300,  conune  le  dit  M.  de  Boi^elin,  cruauté  j 
qui  n'est  point  dans  les  mœurs  maltaises,  il  faut  croire  \ 
que  les  habitants,  opprimés  et  dépouillés  de  leurs  prì-    ^ 
villes,  usèrent  de  représailles  envers  les  Grecs,  qui 
eux-mêmes  avaient  à  se  venger  de  ce  que  les  îles  s'é-     { 
tàent  prononcées  en  faveur  de  leurs  ennemis. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  paraît  démontré  que  lors  de  la  i 
troisi^e invasion ,  dont  il  faut  placer  l'époqneen  870 ,  , 
etnonpasen951  comme  le  prétend  Abola,  les  Arabes  ■ 
épai^èrent  les  habitants ,  qui  firent  offrir  à  leur 
chef,  par  l'évêque,  un  présent  en  pièces  d'or;  qu'ils  . 
exterminèrent  tous  les  Grecs,  àl'excepliondesfemmes  , 
et  des  enfants ,  qui  furent  vendus  aux  habitants  et  ré-  ! 
duits  à  l'esclavage  ;  enân ,  qu'après  avoir  partî^é  entre  ' 
eux  les  dépouilles  et  les  terres  des  vaincus ,  ils  s'éta-  : 
blirent  paisiblement  dans  les  deux  lies. 

Du  reste ,  on  ignore  quelle  (at  la  forme  de  gouver- 
nement introduite  à  Malte  et  au  Goze.  On  sait  seule- 
ment que  ces  deux  îles  furent  gouvernées  par  un  émir 
dépendant  de  celui  de  Sicile.  De  plus ,  on  affirme  que 
la  religion  chrélienne  (ut  respectée ,  ainsi  que  ses  mi- 
nistres ;  que  les  habitants  ne  furent  point  surchai^és 
d'impôts ,  et  qu'il^  eurent  à  se  louer  de  l'humanité  et 
de  la  justice  de  leurs  nouveaux  maîtres.  Pour  suppléer 
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aux  revenus  qu'ils  auraient  pu  tirer  en  imposani  les 
habitants,  on  ajoute  que  les  Arabes  armèrent  en  course 
des  bâtiments  maltais .  qui  chaque  année  leur  rappor- 
taient des  prises  considérables.  Il  n'existe  aucune 
preuve  :i  l'appui  de  cette  assertion  ;  mais  il  est  probable 
'■  que  les  Maltais,  braves,  actifs,  et  privés'  d'une  partie 
des  terres  dont  les  Grecs  les  avaient  dépouillés  et  que 
leurs  successeurs  avaient  partagées  entre  eux ,  cher- 
chèrent à  suppléer  par  la  course  aux  ressources  qu'  ils 
ne  trouvaient  plus  dans  le  commerce ,  devenu  chaque 
jour  plus  difficile.  Cest  sans  doiite  à  la  direction ,  aux 
conseils  des  Arabes ,  et  à  l'expérience'  acquise  dans 
leurs  expéditions ,  qu'ils  ont  dû  de  devenir  des  cor- 
saires si  renommés,  et  d'être  encore  aujourd'hui  des 
matelots  en  si  haut  renom. 

Les  Arabes,  dont  la  domination  dans  les  tles  eut 
S20  ans  de  durée ,  élevèrent  en  973  le  ehâleau 
Saint-Ange,  qui ,  592  ans  plus  tard ,  sauva  Halte  du 
joug  des  Ottomans ,  et  dont  les  fortifications  renouve- 
lées font  encore  aujourd'hui  l'une  des  principales  dé- 
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CHAPITRE  II. 


DOMINATIONS    DU  HOTEN-AGE. 


Il  était  réservé  aux  dotize  fils  deTancrède,'  seigneur 
de  Hauteville ,  de  chasser  1^  Grecs  et  les  Arabes  des 
provinces  qu'ils  occupaient  encore  dans  le  midi  de 
l'Italie. 

En  revenant  de  laTerre-Sîùnte,  ils  s'emparent  d'a- 
bord de  la  Pouille  et  de  la  Calabre,  sur  lesquelles  trois 
d'entre  eux,  Guillaume,  Drogon  et  Humfroi,  régnent 
successivement. 

Robert  leur  frère,  dit  Guiscard,  leur  succède  en 
1037,  et  ajoute  la  Sicile  à  sa  couronne. 

A  sa  mort,  qui  eut  lieu  en  108&,  la  Pouille  cl  la  Ca- 
labre {laissent  à  son  fils ,  et  la  Sicile  devient  le  partie 
de  Roger,  frère  de  Robert ,  le  dernier  des  douze  fils 
de  Tancrède ,  qui  s'en  fait  déclarer  grand  comte. 

Cest  du  règne  de  ce  dernier  que  date  la  réunion  des 
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ttes  de  Malte  et  da  Goze  à  la  ^cile.  Ce  rapprochement 
entre  les  denx  pays ,  celle  communautc  de  lois,  d'in- 
stitutions ,  d'intérêts  et  de  fortune,  va  exercer  désor- 
mais sur  le  sort  des  Maltais  une  influence  dont  nous 
aurons  à  suivre  attentivement  les  effets ,  parce  qu'elle 
amènera  des  événements  de  la  plus  haute  importance. 
Nous  allons  en  conséquence  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
ce  règne  et  celui  de  ses  successeurs. 


Le  comte  Roger  avait  aidé  Robert  à  conquérir  la 
Sicile.  Déclaré  grand  comte  de  cette  île  à  la  mort  de 
son  frère ,  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  sa  do- 
nùnation  n'y  serait  assurée  qu'après  avoir  acquis  les 
îles  de  Malte  et  du  Goze,  d'où  les  Arabes  pouvaient 
rinquiëter  à  chaque  instant.  Cette  conquête  était  une 
conséquence  des  autres  conquêtes  de  sa  famille.  Elle 
hit  résolue  et  entreprise  en  i090. 

En  mettant  pied  à  terre ,  il  repousse ,  suivi  seule- 
ment de  treize  cavaliers ,  les  Arabes  qui  veulent  s'op- 
poser au  débarquement  de  son  armée  ;  il  donne  ainsi 
le  temps  à  ses  troupes  de  descendre  à  terre ,  et ,  se- 
condé dans  son  entreprise  par  les  habitants  d'un  vil- 
lage appelé  Viedé  Rum ,  il  marche  sur  la  Gté  Noble, 
qu'il  force  à  capituler  après  trois  jours  de  siège. 

Les  conditions  de  cette  capitulation  furent  :  T  que 
les  chrétiens  pris  par  les  Arabes  dans  leurs  courses 
sur  mer  seraient  mis  en  liberté  ;  2"  que  les  Arabes  qui 
voudraient  rester  dans  Vile  pourraient  continuer  à  y 
habiter  et  à  y  exercer  librement  leur  religion,  en 
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payant  un  trìbut  annuel  ;  3°  cpte  l'émir,  et  tons  ceux 
qui  voudraient  le  suivre ,  sentiraient  de  la  ville  et  de 
rUe  avec  leurs  richesses. 

Tous  les  écrivains  s'accordent  sur  les  deux  pre- 
mières oondiiioBS  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
trwsième.  M.  Bonavita,  dont  j'ai  déjà  fait  mention, 
prétend  que  le  comte  R<^er,  bien  loin  d'obl^er  l'é- 
mir,  qui  s'appelait  Maimone  ,  à  sortir  de  l'île ,  lui  en 
conserva  le  gouvernement  sous  certaines  conventions. 

Je  fais  remarquer  ce  point  de  controverse  sans 
chercher  à  l'éclaircir,  parce  que  Sous  le  règne  suivant 
on  verra  les  Arabes  chassés  définitivement  de  l'ile,  et 
que,  dès  lors,  il  importe  peu  que  l'émir  en  ait  conservé 
le  gouvernement  quelques  années  de  plus  ou  de  moins; 
mais,  qu'il  l'ait  conservé  oii  non,  ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'après  avoir  bâti  à  la  Cité  Notable  une  forte- 
resse qui  resta  siu-  pied  jusqu'en  1455  ,  et  dans  la- 
quelle il  laissa  une  bonne  garnison  sous  un  chef  habite 
et  vaillant,  le  comte  Roger  rendit  aux  Maltais  leur  li- 
berté, leur  distribua  des  terres,  se  fit  reconnaître 
souverain  de  l'Île,  alla  au  Goze  où  il  procéda  de 
même,  et  retourna  en  Sicile,  emmenant  avec  lui  les 
chrétiens  qu'il  avait  délivrés  de  l'esclavage. 


Le  comte  Roger  étant  mort  en  1101,  Simon,  son 
fds  aîné,  lui  succéda. 

On  ne  trouve  aucune  trace  du  règne  de  ce  prince, 
et  je  ne  le  cite  que  parce  que  Abela  en  fait  mention. 
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Il  parait  qu'il  oe  sorvécQt  que  quelques  bm>ìs  à  son' 
père ,  et  ne  laissa  paini'  de  postérité. 


En  1 101 ,  après  la  mort  de  son  frère  Simon,  R<^r 
dit  le  Jeune ,  second  fils  du  comte  Roger,  recueille  la 
succession  de  son  père  ;  en  1 127,  il  y  réunit  la  PouiUé 
et  la  Calabre,  que  lui  laisse  son  cousin  Guillaume,  qui,   '         f" 
après  en  avoir  hérité  en  1111  de  son  père  Roger ,  fils        "v-^ 
de  Robert,  meurt  sans  postérité.  1     ^ 

Possesseur  de  toutes  les  provinces  conquises  par  [ 
les  douze  ûls  de  ïancrède ,  une  bulle  de  l'anti-pape  , 
Ànaclet,  du  27  septembre  1 1 30 ,  le  déclare  roi  de  Si- 
cile, duc  de  Fouille  et  de  Calabre ,  suzerain  du  duché 
de  Nàples  et  des  principautés  de  Capoue  et  de  Ta- 
rente  (1).  Cette  déclaration  est  confirmée  le  25  juillet 
1139  par  une  bulle  du  pape  Innocent  II. 

Sous  son  règne ,  les  Arabes  qui  étaient  restés  à 
Malle ,  dans  Tespoir  de  saisir  une  circonstance  qui 
leur  permit  de  se  rendre  de  nouveau  mitres  de  l'île, 
tentèrent  en  1120,  d'autres  disent  en  1127,  de  sur-  - 
prendre  la  garnison  un  jour  de  fête,  pendant  le  service 
divin.  Découverts  et  attaqués  par  les  Maltais  au  mo- 
ment où  ils  marchaient  sur  la  ville ,  ils  se  retirèrent  à 
Malua  ta  Buittia,  lieu  élevé  et  fortifié  par  la  nature, 
où  ils  se  retranchèrent  et  reçurent  des  secours  de  la 
.Barbarie;  mais  le  roi  Roger,  informé  de  cette  tenta- 
ci] Réoniei  MM  les  braves  Hormtnaa,  U  Pituille,  b  CalabK  rt  la  Sicile 
se  font  alors  respecler  en  Europe,  prolëgenl  l'ilslie  et  sont  l'effroi  de  l'em- 
pire grec. 
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live  des  Bai'bares,  accourt  de  la  Sicile  avec  des  trou- 
pes, extermine  une  partie  des  rebelles,  et  chasse  pour 
toujours  les  autres  des  lies  de  Malte  et  du  Goze. 

Assuré  de  la  possession  de  sesétats,  Reperii  éta- 
.blit,  en  1140,  le  système  d'après  lequel  ils  devaient 
être  gouvernés.  De  cette  époque  date  l'administration 
inunicipale  de  Malte ,  administration  qui  résistera  à 
tous  les  efforts  des  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem pour  la  détruire ,  et  qui  ne  succombera  que  sous 
la  puissance  dont  les  Maltais  réclameront  le  secours 
pour  les  aider  à  en  reconquérir  les  restes. 


En  1154,  Guillaume  dit  le  Mauvais  succède  à  son^ 
père  Roger. 

Ce  règne  n'est  remarquable  que  par  les  débauches 
de  ce  prince,  et  par  la  guerrequ'il  eut  à  soutenir  con- 
tre l'empereur  de  Constantinople ,  Emmanuel  Com--^ 
mène. 

GUILLAUHE  II. 

Après  la  mort  de  Guillaume,  survenue  en  1 166,  son 

fils  Guillaume,  dit  le  Bon,  lui  succède;  mais  jusqu'à 
sa  majorité,  ses  états  sont  gouvernés  par  Mai^uerite 
de  Navarre,  sa  mère  et  sa  tutrice. 

La  confédération  des  villes  de  la  l^ombardie  contre 
l'emperem*  Frédéric  I",  à  laquelle  le  roi  Guillaume 
prend  part,  est  l'événement  le  plus  saillant  de  son 
règne. 
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TUICKbDI  1«. 

Guillaume  le  Bon  etani  mort  en  1189  sans  poslé- 
ritéj  la  couronne  revenait  à  sa  tante  Constance,  fille 
.  de  Roger  II,  et  mariée  à  Henri,  fils  de  l'empereur 
Frédéric  I",  dit  Barberomse.  Cette  réversibilité,  à  ce   ■ 
que  l'on  assure,  avait  été  stipulée  dans  son  contrat  de 
mariage;  mais  la  cour  de  Rome  étant  intéressée  à  ce        . 
que  le  royaume  des  Deux-Siciles  ne  passât  pas  sur  la 
tète  d'un  prince  déjà  matb'e  de  la  plus  grande  partie 
de  rit^ie,  les  étals,  excités  par  cette  cour,  déférèrent       \ 
le  trône  à  Tancrède,  fils  naturel  du  duc  Rc^er,  frère 
de  Guillaume  le  Mauvais.  Tancrède  fut  couronné  le  6 
janvier  1 1 90 ,  en  présence  des  rois  de  France  et  d' An- 
gleterre, et  reçut  l'investiture  du  pape  Clément  III. 

Sous  ce  prince ,  les  îles  de  Malte  et  du  Goze  furent     >  \ 
érigées  en  comté  et  concédées  à  titre  de  fief  à  Mar-     / 
guérite  Brandusio ,  grand-amiral  de  Sicile ,  qui  les    ' . 
posséda  jusqu'en  1197. 

Cette  première  oesâon  mérite  d'être  remarquée,  ■ 
parce  qu'elle  devint  le  motif  d'une  foule  de  conces- 
sions nouvelles  qui  attirèrent  plus  lard  aux  Maltais 
touslesgenresd'infortune,  et  leur  valurent,  en  com- 
pensation, des  privilèges  dont  dépendra  leur  destinée, 

«uiixAUiiB  m. 

En  1194,  Guillaume  succède  à  son  père,  sous  la 
tutelle  de  la  reine  Sybille,  sa  mère;  mais  l'empereur* 
Henri  VI ,  étant  monté  sur  le  trône  à  la  mort  de  son 
père  Frédéric  I",  avait  forcé  le  pape  Célestin  HI  à  re- 

T.  II.  5 
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connalti'c  les  tlroils  de  sa  t'eiuiite  (>oiisU(iice  à  la  sou- 
verainelé  des  Deux-Sîciles.  En  apprenant  la  mort  de , 
ïancrède,  il  croit  le  moment  favorftblgpour  s'en  em- 
parer, et  marche  vers  l'IlJilie.  Il  se  rend  maître  des 
états  de  Naples,  passe  en  Sicile,  où,  à  la  suite  d'un  ' 
arrai^ement ,  la  reine  Sybille  se  met  en  son  pouvoir 
avec  le  roi  son  fils;  mais,  après  avoir  été  couronné  k 
Palerme,  Henri,  sous  le  prétexte  d'une  conspiration 
contre  sa  personne,  relègue  la  reine  SybîUe  dans  un 
monastère,  et  fait  enlermer Guillaume  à  Coire, où,  par 
son  ordre,  ce  jeune  prince  est  successivement  privé 
de  la  vue  et  de  la  vie  (1). 

BtSUMË. 

Ainsi  fmit  le  règne  des  princes  normands,  qui  dura 
104  ans.  Sous  eux,  les  Maltais  recouvrèrent  leur  li- 
berté et  les  terres  dont  ils  avaient  été  dépouillés. 

C'est  sans  doute  au  prix  qu'ils  attachaient  à  cette 
liberté,  et  surtout  à  des  motifs  de  religion  secrètement 
conservée,  et  conforme  à  celle  des  Normands,  qu'il 
faut  attribuer  le  secours  dont  ils  favorisèrent  ceux-ci 
et  la  résistance  qu'ils  opposèrent  aux  Arabes  lors- 
qu'ils tentèrent  de  reprendre  l'autorité.  Car  il  ne  faut 
pas  assimiler  cette  conduite  à  celle  qu'ils  tinrent  en- 
vers les  Carthaginois  et  les  Grecs.  Les  Arabes,  comme 


(1)  Od  a  dit,  poBr  pallier  ces  aote:  de  criminelle  célébrité,  que  ce  prince 
mil  vouln  M  veoger  de  oe  que  Tancréde .  tVère  aîné  du  malheureux  Guil- 
laume, lui  avait  été  préféré  par  les  Napolitains.  Quelle  excuse  I 

Ce  Tut  le  même  Henri  VI  qui  relint  quinze  mois  prisonnier  Bicbard  Cœur 
de  UoD,parle«perfidcscoBEeilsdeLéopold,ducd'Ajitriehe. 
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Oli  l'a  vu,  les  avaient  traités  avec  humanité  et  justice, 
[  sans  les  charger  d'impôts;  ils  les  avaient  instruits  à 
faire  la  course  sur  mer.  Les  Maltais  n'avaient  donc  à 
se  venger  d'aucune  oppression.  Aussi  n'y  eat-41  que 
'    les  habitants  d'un  seul  village  qui  secondèrent  le 
comte  Roger,  et  il  est  pM-mis  de  penser  que,  chez  ces 
'    habitants,  la  conformité  de  religion,  raison  dès  lors 
{glissante  chez  les  Maltais,  l'emporta  sur  toutes  les 
autres  considérations.  Si^  plus  tard,  ils  s'opposèrent 
en  masse  à  la  tentative  des  Arabes,  c'est  qu'à  la  con- 
formité de  religion  sejoignait  alors  un  intérêt  majeur, 
celui  de  conserver  la  liberté  et  les  terres  dont  il  leur 
avait  été  fait  la  restitution. 

Dans  le  siècle  que  nous  venons  de  parcourir ,  les 
Génois ,  les  Pisans  et  les  Vénitiens  se  disputaient  déjà 
l'empire  de  la  mer,  et  concouraient  souvent,  avec 
leurs  flottes ,  aux  entreprises  des  divers  contendants 
qui  cherchaient  à  s'établir  en  Italie.  Pour  se  garanth- 
des  attaques  de  leurs  ennemis ,  les  princes  normands 
dorent  aussi -armer  des  flottes,  et  il  est  probable  que 
les  Maltais,  instruits  à  la  course  par  les  Arabes,  en 
formaient  la  principale  force. 

Au  milieu  des  dissensions  qui,  à  cette  époque,  fai- 
saient couler  le  sang  dans  les  grandes  villes  de  l'Italie, 
on  vil  l'esprit  de  liberté  y  ranimer  le  commerce ,  et 
de  nombreux  vaisseaux  aller  chercher  à  Alexandrie 
les  productions  du  levant  et  des  Indes ,  pour  les  ré- 
pandre en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en 
Espagne.  Sans  doute,  les  Maltais  ne  prenaient  pas 
une  part  directe  à  ce  commerce  ;  mais,  à  une  époque 
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où  la  uavigation  ëtaii  encore  dans  l'enfance,  leur  port, 
par  sa  Bituation ,  sa  commodité  et  sa  sûreté ,  devait 
certainement  être  l'un  des  points  de  relâche  des  bâti- 
ments qui  faisaient  les  voyages  de  Constantinople,  de 
l'Archipel ,  de  i' Egypte  et  de  la  Syrie. 

Par  les  mêmes  motifs,  il  semble  que  l'île  de  Matte 
ait  dû  servir  quelquefois  de  rendez-vous  aux  ar- 
mées de  croisés  qui  se  rendaient  en  Orient  ;  mais 
l'auteur  de  V  Histoire  des  Croisades  (i),  qui,  en  1831, 
à  son  retour  de  Syrie ,  est  venu  à  Malte  pour  vérifier 
le  fait,  n'a  pu  découvrir  aucun  éclaircissement  à  cet 
égard,  parmi  les  nombreuses  archives  qui  ont  été 
mises  à  sa  disposition. 

Mais,  s'il  n'est  pas  avéré  que  les  Mallais  aient  pris 
part  aux  croisades ,  il  est  cei'tàin  qu'ils,  n'ont  point 
échappé  à  l'influence  qu'elles  ont  exercée  sur  les  peu- 
ples ,  car  elles  leur  ont  légué  la  piété  intolérante  de 
.  l'époque  et  un  ordre  reli^eux  et  militaire ,  qui  les  a 
maintenus,  jusqu'au  XIX*  siècle,  sinon  en  dehors, 
du  moins  au-dessous  de  la  civilisation  européenne  (2). 


(1)  Il  n'est  personne  qui ,  i  cette  In Jication ,  ne  rccuniinisse  te  vénérable 
M.  Micbtud,  membre  de  l'Aradémle-Frantiise,  mort  à  Paris  en  1839. 

(a)  Notre  pensée,  en  partant  ainsi,  n'est  point  de  nier  les  avanlages  qu'eu- 
rent tes  croisades  pour  l'Europe  occidenlale.  Outre  que  ces  grandes  eipédi- 
lloos  sauvèrent  pour  un  temps  l'Europe  île  l'iriTBsion  des  Turc»,  elles  eurent 
plusieurs  autres  résultats  indirects  et  éloignés. 

Sous  le  rapport  politique,  les  princes  trouvèrent  lì  lesmajens  de  se  déli- 
vrer de  rivaui  redoutables ,  le  peuple  d'oppiesseurs  lyrannlques.  —  Sous  te 
point  de  vue  commercial ,  industriel ,  les  croisades  ouvrirent  de  nouvelles 
routes  lu  commerce,  donnèrent  de  nouvelles  Jouissances  aux  habitants  de 
l'Europe,  et  firent,  faire  de  grands  progrès  i  la  navigation.  —  Les  résultats 
lilléraires  et  scientifiques  snnt  plus  érldenis  encore  :  on  apprit  à  connatlre 


q,i,;.:d  ..Google 


L'ein|>ereurHeiiri,  qui  déposséda  le  jeuDeGuillauine, 
fils  de  Taacrède,  en  1194,  régna  trois  ans,  pendant 
lesquels  il  ne  hit  occupé  qu'à  réprimer  les  révoltes  que 
ses  cruautés  et  ses  exactions  ocoBionnaientsans  cesse. 

ALLEMANDS.  —  PRtDftBiC  l*^ 

A  la  mort  de  Henri ,  qui  eut  lieu  en  1197  (1),  son 
fils  Frédéric,  encore  enfant ,  lui  succède;  mais  l'era- 
pire  d'Allemagne  lui  est  contesté,  et  le  pape  Inno- 
cent 111  lui  refìise  l'inveslitiu^  de  ses  étals  de  Naples 
et  de  Sicile.  Cependant  Constance  sa  mère,  qui  gou- 
vernait en  son  nom ,  obtint  cette  investiture  en  renon- 
çant  au  droit  de  légation;  mais,  bientôt  après,  elle 
meurt  et  laisse  la  tutelle  de  son  fils,  ainsi  que  l'admi- 
nislralion  de  ses  états,  au  pape ,  qui  les  fait  régir  p^ 
le  cardinal  de  Saint-Laurent. 

Après  de  longues  contestations,  le  fils  de  Henri , 
devenu  majeur,  est  couronné  empereur  en  1 220,  sous 

du  peuples,  du  religions,  des  iDSlilatiom  ignorées  jiuque  là.  La  civHiNi- 
lion  arabe,  alors  k  son  apogée  ;  la  cìvÌIImUod  grecque,  qui,  quoiqu'en  déca- 
dence, Mail  encore  supérieure  ila  iiUre,  ne  purent  «{u'exercer  une  heureuse 
inOïKDce.  —  Enfin,  si  l'on  eut isage  la  question  religieuse  elle-inCma,  les 
croisades,  qui  semblent  au  premier  abord  avoir  accru  la  puissance  lempo- 
relle  des  papes,  turent,  au  contraire,  une  des  causes  de  sa  décadence.  Rome 
ayant  été  visitée  par  upe  grande  partie  des  croisée,  qui  assisièi'<;nt  au  spec- 
tacle de  ses  ntceun,  qu^ueroii  peu  orlhodoies,  aui  débats  de  «a  politique 
intéressée  ;  ces  considérations ,  jointes  à  l'accroiiseinuul  des  lumières,  inspi- 
rèrent A  des  hommes  sndadeui  des  senttmcnis  de  liberté  et  une  hardiesse 
lusqu'alors  iuconaus.  Aussi  voit-on,  depuis  les  cruistdes,  diminuer  leosiUe- 
ment  l'eKet  des  eicommuaicsilons,  et  lei  pagtes  eni-inémes  Retenir  moins 
prodigues  de  leurs  anatlièmes. 
'1)  Il  péril  empoisonné. 
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le  nom  de  Frédéric  II ,  et  se  met  en  possession ,  sous 
le  nom  de  Frédéric  i",  de  ses  étals  d'Italie,  que  Otton, 
l'un  de  ses  compétiteurs  à  l'empire  d'Allemagne,  avait 
été  sur  le  point  de  lui  enlever. 

En  1224,  il  fait  transporter  à  Malle  les  habitanls 
du  territoire  de  Celano ,  ville  de  Odabre ,  lesquels 
s'étaient  révoltés. 

Malgré  ses  combats  et  son  voyage  en  TeiTe-Saînte , 
ilent  avec  la  com-  de  Rome  de  célèbres  querelles ,  qui 
lui  valurent  l'excommunication  en  1239,  et  sa  déposi- 
tion par  le  concile  de  Lyon  en  1245  ;  mais  il  pe  tint 
compte  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  sentences ,  et 
mourut  sur  le  trône  en  1250. 

Sous  la  domination  de  Frédéric ,  les  îles  de  Malte  et 
du  Goze,  qui  avaient  été  érigées  en  comté  par  Tancrède 
en  faveur  de  Marçuerite  Brandusio,  grand-amiral  du 
royaume,  passèrent,  à  la  mort  de  celui-ci  (1197) , 
avec  le  titre  de  comte  et  la.  chaîne  de  grand-amiral , 
d'abord  à  Malcorienaut  ;  puis ,  en  1203 ,  à  Guillaume 
Brandusio,  dit  le  Gros ,  fils  de  Marguerite  ;  enfin ,  en 
1223,  à  son  gendre  Arrigo,  surnommé  le  Pécheur, 
Maltais  d'origine,  qui,  dans  l'année  1236,  fitcession 
de  ses  titres  à  son  fila  Nicolas. 


A  la  mort  de  Frédéric ,  son  fils  lui  succède ,  sous  le 
nom  de  Conrad  IV  ;  l'empire  d'Allemagne  lui  est  dis- 
puté par  Guillaume  de  Hollande ,  mais  il  affermit  sa 
puissance  et  marche  vers  l'Italie.  Malgré  l'excommu- 
nication lancée  contre  lui  par  le  pape  Innocent  IV,  qui 
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prétendait  que  la  Sicile  était  dévolue  à  l'Église  ro- 
•  inaine  par  la  sentence  du  concile  de  Lyon ,  Conrad 
prend  possession  des  étals  de  Sicile ,  déjà  soumis  à 
ses  lois,  et  gouvernés  par  son  frère  Manfred.  Il  arrive 
à  Naples,  où  il  meurt  en  1254,  après  en  avoir  fait  la 
conquête. 


Manfred.  fils  naturel  de  Frédéric,  et  prince  de  ïa- 
rente ,  gouverna  d'alwrd  les  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile  au  nom  de  son  neveu  Conradin ,  (ils  légitime  et 
mineur  de  Conrad  ;  mais  le  bruit  de  la  mort  de  Conra- 
din s' étant  répandu,  et  malgré  les  embarras  que  lui 
suscite  la  cour  de  Rome,  Manfred  se  fait  couronner 
roi  à  Palerme  en  1258 ,  dans  l'espoir  de  détruire  les 
droits  de  ses  deux  compétiteurs  au  trône  :  Edmond, 
fils  de  Henri  III ,  roi  d'Angleterre ,  et  Charles  d'An- 
jou ,  frère  de  Ix)uis  IX ,  roi  de  France ,  auxquels 
le  pape  Alexandre  IV  avait  offert  l'investiture  du 
royaume  des  Deux-Siciles',  sous  certaines  conditions. 
Apprenant  que  son  neveu  vit  encore ,  il  déclare  qu'il 
l'adopte  pour  son  fils,  et  marie  Consf  ance,  safille,  au 
■roi  Pierre  d'Aragon,  malgré  l'opposition  de  la  cour  de 
Rome. 

Les  troubles  qui  s'élevaient  en  Angleterre  ayant 
empêché  Henr'i  III  de  venir  prendre  possession  du 
royaume  offert  à  son  fils  Edmond  ,  (Charles  d'Anjou  le 
prévient,  et  livre,  le  16  février  12G6 ,  la  bataille  de 
Bénévent ,  où  Manfred  perd  le  trône  et  la  vie. 
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Sans  celte  domînaiion  des  princes  allemands,  lar 
qu^e  dura  73  ans,  les  Maltais  contribuèrent  proba- 
blement, comme  som  les  Normands,  à  l'armement 
des  flottes  de  l'état,  car  l'un  d'eux,  nommé  Ar- 
rigo, parvint  alors  au  grade  de  grand -amiral  du 
royaume.  En  rapprochant  les  dates ,  on  est  autorisé  à 
croire  que  le  commandement  de  la  flotte  qui  trans- 
porta l'empweur  et  roi  Frédéric  en  Asie,  lut  confié  à 
ce  même  Arrigo ,  qui ,  aidé  par  les  Génois,  se  mit  à  la 
tête  des  Candiotes  révoltés ,  et  força  les  Vénitiens  à 
évacuer  l'jle  de  Candie  dont  ils  s'étaient  emparés. 

Mais  Malte ,  ruinée  par  le  fréquent  chai^ament  de 
maîtres  à  qui  elle  fut  concédée  à  titre  de  fief,  et  dé- 
peuplée par  li^  guerres  que,  depuis  l'expulsion  des 
Arabes ,  les  souverains  de  la  Sicile  eurent  à  soutenir 
contre  leurs  compétiteurs,  Malte  n'eut  pendant  tout 
ce  temps  que  des  soldats  pour  habitants,  et  pour  chef- 
lieu  que  la  forteresse  construite  par  les  Arabes  sur 
un  descdtés  du  Grand-Port. 

entendant  les  habitants  de  Celano ,  de  concert  avec 
ce  qui  restait  d'anciens  Maltais,  tentèrent  de  rétablir 
le  commerce  ainsi  que  l'agriculture,  et  parvinrent , 
après  beaucoup  d'efforts  déployés  sur  terre  et  sur  mer, 
à  rapp^er  quelques  ridiesses  dans  l'Ile. 

Au  milieu  des  trouMes  qui  agitèrent  ces  règnes, 
Henri  dépouilla  ses  états  de  Naples  et  de  Sicile  pour 
enrichir  l'Allemagne  ;  mais  Frédéric  son  Ois  les  rendit 
florissants,  et  accorda  tme  protection  éclairée  aux 
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lettres.  Du  reste ,  il  ne  parait  pas  que  ces  princes  aient 
•fait  aucon  cbangement  au  gouvernement  municipal     /   ,' 
établi  par  les  Normands;  mais  un  fait  remarquable 
pendant  leur  domination,  c'est  l'olfre  laite  par  le  pape     '^  ' 
Alexandre  IV,  de  la  Sicile  à  l'Angleterre  et  àia  France, 
et  la  prise  de  possession  de  cette  deniière  puissance, 
qui  semble  n'avoir  devancé  l'autre  que  pour  l'empè-     ; 
cher  d'occuper  dans  la  Méditerranée  une  position 
dont  toutes  les  deux  savaient  déjà  apprécier  l'im- 
portance. 

ANGEVINS.  CBAM-ES   D'ANJOU. 

Ce  fut  la  haine  que  te  pape  Gément  IV  avait  vouée  à 
Manfì^d  qui  valut  à  Charles  d'-Anjou ,  frère  du  roi  de 
France  Louis  ÏX ,  les  états  de  Naples  et  de  Sicile ,  en- 
levés à  la  maison  impériale  de  Souabe. 

Parti  deMarseilIedansIe  mois  d'avril  126S,  il  arrive 
sans  obstacle  à  Rome ,  où  il  est  couronné  le  6  jan- 
vier Ì266;  et  quarante  jours  après ,  la  bataille  de  Bé- 
névent  lui  livre  non-seulement  le  royaume  de  Naples , 
mais  encore  la  Sicile  avec  la  souveraineté  de  Malte, 
accoutumée  dïos  ce  temps  k  subir  le  sort  de  sa  suze- 
raine ;  mais  son  r^ne  sur  ces  deux  flçs  ne  devait  pas 
être  de  longue  durée. 

A  peine  monté  sur  le  trône ,  il  dépouille  les  com- 
munes de  leurs  privilèges,  surcharge  le  peuple  d'im- 
pôts, et  poursuit  sans  relàcbje  les  partisans  de  Manired,. 
tandis  que  ses  soldats  portent  partout  la  dév^tation. 

Pendant  que  Charles  s'aliène  ie  cœur  de  ses 
nouveaux  sujets ,  le  jeune  Conradin ,  informé  de  leurs 
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42  HISTOIRE 

dispositions,  et  excité  piir  les  conseils  des  Siciliens 
exilés ,  se  prépare  avec  toute  l'ardeur  de  son  âge  à  ' 
reconquérir  l'héritage  de  ses  pères.  Ayant  réuni  une 
arnìécj  il  traverse  l'Italie  et  livre  à  Charles ,  le  17  août  ' 
1268,  auprès  du  lac  de  Celano,  une  bataille  dans  la- 
quelle il  est  vaincu,  fait  prisonnier  et  conduit  à  Naples. 
On  instruit  son  procès;  ÌI  est  condamné,  et  périt  sur 
l'échafaud,  le  2d  octobre  1269 ,  en  léguant  sa  ven- 
geance à  Jean  deProcida ,  genlilbomme  de  Saleme,  et 
ses  états  à  Pierre  d'Aragon.  Cet  exeHiple  nouveau  d'un 
tel  attentat  envers  une  tête  couronnée ,  joint  aux  vexa- 
tions de  toute  espèce  dont  il  accablait  le  peuple  con-" 
quis,  alluma  contre  Charles  d'AnjoD  et  contre  tous  les 
Français  une  haine  dont  l'explosion  allait  remplir  le 
inonde  d'horreur. 

Grâce  à  celte  cruelle  conduite  ,  Charles  est  dès  lors 
reconnu  sans  contradiciion  roi  des  Deux-Siciles  ;  il 
prend  part,  en  1270,  à  la  seconde  croisade  de  son 
frère  Louis  IX ,  roi  de  France,  et  le  détermine,  dit-on, 
à  tourner  ses  armes  contre  le  roi  de  Tunis ,  bien  moins 
pour  mettre  les  côtes  de  ses  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile  à  l'abri  des  pirateries  des  Maures  d'Afrique,  que 
pour  se  saisir  de  Frédéric  de  Castille ,  qui ,  lors  de  la 
marche  de  Couradin,  s'était  mis  à  la  tête  des  mécon- 
lenis  siciliens ,  et  i-éfugié  depuis  à  Tunis. 

L'expédition  d'Afrique  ayant  échoué  par  la  mort  de 
Louis  IX,  Charles  rentre  dans  ses  états  de  Naples 
comme  jiour  y  assister  au  spectacle  de  la  grande  ven- 
geance soulevée  par  ses  actes  inhumains ,  et  qui  n'at- 
tendait qu'un  signal  pour  éclater.  Nous  voulons  parler 
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des  Vêpres  Siciliennes,  qui  eurent  lieu  le  30  mai-s 
J283,  affreux  massacre  où  28,000  Français  furent 
/égorgés  (1). 

\  Informé  de  cet  événement,  Pierre  d'Aragon  se  met 
aussitôt  en  route,  aborde  en  Sicile  (2),  et,  falsanl 
valoir  les  droits  de  sa  femme  G)nstaoce ,  fille  unique 
de  Manfred,  et  le  legs  qui  lui  a  été  fait  par  (kmradin 
du  haut  de  l'échafaud ,  il  est  couronné  à  Palerme  dans 
le  mois  d'août  1282. 

Ainsi  Qnit  la  domination  de  Charles  d'Anjou  sur  la 
Sicile ,  mais  non  pas  siu*  Malte ,  alors  gardée  par  une 
bonne  garnison  angevine,  et  dont  les  habitants  res- 
tèrent paisibles. 

Instruit  que  cette  île  tient  encore ,  et  comprenant 
tout  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  de  sa  possession , 
Charles  expédie  des  côles  de  la  Provence  vingt-cinq 
galèr^,  sous  le  commandement  de  Guillaume  Cor- 
neille ,  avec  ordre  de  rechercher  la  flotte  qui  avait 
conduit  Pierre -d'Aragon  en  Sicile ,  de  la  combattre , 
de  la  détruire  et  de  secourir  Malte. 

(1)  L'Instigateur,  ou  plutM  l'oi^anUaleur  de  cette  vaste  cDntpiralioa,  dont 
■oui  un  peuple  garda  al  longiemp»  le  secret,  fut  lean  de  Precida,  que  non» 
avoiit  déjà  nommé  plus  baut.  Après  avoir  obtenu  de  grandes  sommes  d'ai» 
gent  de.  Pierre,  roi  d'Aragon,  gendre  de  Manfred,  ce  conspirateur  célèbre 
parcourut  les  campagnes  eoas  l'babil  de  moine,  pour  tromper  les  espions  de 
Cb  ari  es,  et  souilla  parioul  l'esprit  de  tèdiiion  et  de  vengeance. 

Le  lundi  de  Piques. an  son  de  vêpres,  les  attroupements  k  formenl;  on 
tonne  le  (ocaiu,  on  crie  ;  Meuranc  lai  tyratui  et  tous  les  Français,  hormia 
deui,  renommés  pour  Uut  grande  prud'hommie  tt  vertu ,  sont  massacrés 
sur  louie  la  surface  d»rite;  tes  uns  dans  les  églises, les  autres  dans  le» places 
publique*,  d'autres  dans  leurs  nMiions. 

(2)  Quelques  auteurs  disent  qu'il  étail  dtji  •  l'alerine  dan*  le  plus  grand 
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Le  roi  Pierre ,  après  avoir  fait  reconnaître  pour  son 
successeuren  Sicile,  Jacques,  son  second  fils,  etavoii; 
confié  la  régence  à  sa  femme  Constance,  élaii  retourne  " 
en  Catalogne  ;  mais  en  partant  il  avait  laissé  en  Sicile  , 
vii^-une  galères  sous  le  commandement  de  son 
amiral  Roger  de  Loria ,  le  plus  grand  homme  de  mer 
de  son  teinps. 

L'amiral  français ,  soit  qu'il  eût  besoin  de  se  ravi- 
tailler, de  se  radouber,  après  avoir  inutilement  couru 
les  mers  pour  chercher  la  flolle  aragonaîse ,  soit  qu'il . 
ji^eât  prudent  de  mettre  d'abord  Malte  à  l'abri  d'un 
coup  de  main  pour  y  trouver  un  asile  en  cas  de  re- 
vers ,  vint  s'établir  dans  le  port  de  cette  île ,  et  commit 
la  faute  de  détacher  trois  galères  pour  aller  à  la  décou- 
verte. 

Rf^er  de  Loria,  informé  que  l'escadre  française 
avait  été  vue  sur  les  côtes  de  la  Calal»« ,  se  met  à  sa 
poursuite ,  rencontre  les  trois  galères  en  débouchant 
du  Phare  de  Messine,  s'en  empare,  et,  apprenant  que 
l'escadre  française,  composée  de  vii^-deux  galères, 
est  ancrée  dans  le  port  de  Malte,  il  la  fait  reconnaître, 
et  vient  lui  oflrir  le  coml)at.  L'amiral  français  accepte 
sans  hésiter;  mais  ayaat  été  tué  au  moment  où  il  mon- 
tait à  l'abordage  sur  la  galère  de  Loria,  qu'il  avait  déjà 
blessé ,  la  victoire  resta  aux  Àragonais. 

Dans  cette  bataiUe,  qui  eut  lieu ,  suivant  quelques 
auteurs ,  le  2  octobre  1283  ,  et,  suivant  d'autres,  le 
8  juini284(l),lesFrançaisperdirentvingl-une  galères; 

(1)  Cette  ilerniére  version  est  cooroniie  à  celle  qui  TaU  écailler  deux  »»>■ 
fDlre  les  Viprtt  Sieiliennnt  H  la  prif*  de  MhUp  par  l«s  Kspngnols. 
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une  seule  s'échappa  et  porla  à  Marseille  la  nouvelle  fa- 
tale du  combat.  D'autres  prétendent  qq'ils  ne  perdirent 
ine  dix  galères,  et  que  douze  parvinrent  à  regagner  la 
/Provence.  Enfin  d'autres  afiirnieol  qu'au  commence- 
ment de  la  bataille ,  qui  dura  depuis  le  lever  jusqu'au 
coucher  du  soleil,  six  galères  prirent  la  fuite ,  sous  le 
commandement  d'un  capitaine  nommé  Barthélémy  Buy. 
Les  Aragonais,  qui  eurent  trois  cents  moris  et  deux 
cents  blessés,  passèrent ,  .iprès  la  bataille,  du  Grand- 
Port  dans  celui  de  Harsa-Muscet,  d'où  ils  menacèrent 
d'assaillir  la  Cité  Notable.  Les  habitants,  hors  d'état  de 
se  défendre ,  ouvrirent  les  portes  et  se  soumirent  aux 
vainqueurs.  R«^er  deLoria  y  ût  son  entrée  soldinelle, 
et  les  consuls  maltais  prêtèrent  entre  ses  mains  foi  et 
hommage  au  roi  Pierre  d'Aragon.  Il  y  mit  une  garnison 
de  deux  cents  Catalans ,  reçut  un  présent  en  bijoux , 
estimés,  dit-on,  25,000  écus,  ainsi  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  son  escadre  pour  re- 
tourner en  Sicile,  et  revint  dans  le  Grand-Port  avec 
l'intention  d'enlever  le  château  Saint-Ange,  dont  le 
roi  Charles  avait  leonsidérablemnit  augmenté  les  for- 
tifications. Les  Français  faisant  mine  de  le  bien  dé- 
fendre ,  et  les  Aragonais  étant  prìvés  de  machines 
nécessaires  pour  le  réduire ,  Roger  de  Loria  renonça 
à  l'entreprìse.  Il  descendit  dans  leGoze,  qu'il  rangea 
*  aussi  sous  la  domination  de  son  m^tre,  et  d'oii  il  re- 
tourna en  Sicile ,  après  y  avoir  laissé  une  garnison  de 
cent  hommes,  et  reçu  un  régal  de  1,250  écus;  mais  à 
peine  arrivé  en  Sicile ,  il  expédia  son  beau-frère  Man> 
fred  Lanza ,  avec  les  troupes  et  les  machines  nécessaires 
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pour  assié|{er  le  château  Saint-Ange.  Les  Maltais,  qui 
craignaient  les  malheurs  dont  l'île  était  menacée,  si 
elle  eût  continué  plus  longtemps  à  être  te  théâtre  de  h. 
rivalité  des  deux  puissances ,  engagèrent  les  Français 
à  se  rendre  ;  et  ceux-ci ,  prévoyant  qu'en  cas  de  refus 
les  Maltais  seraient  forcés  de  se  joindre  aux  assié- 
geants, et  désespérant  d'ailleurs  dVtre  secounis,  li- 
vrèrent la  forteresse  aux  Aragonais. 

Le  roi  Charles,  sensible  à  la  perte  de  Malte ,  d'où 
ses  vaisseaux  pouvaient  sans  cesse  menacer  les  côtes 
de  la  Sicile,  voulut,  dès  qu'il  en  eut  reçu  la  nouvelle, 
faire  un  dernier  effort  pour  la  reprendre  ;  mais  un  se- 
cond combat  naval  donné  à  la  vue  de  l'île ,  entre  sa 
flotte  et  celle  d'Arï^on,  anéantit  ses  espérances  et 
affermit  l'empîre  de  son  compétiteur. 

AjB^s  la  perte  de  Malte ,  il  ne  resta  au  roi  Charles 
que  sesétats  de Naples,  qu'il  conserva  jusqulà  sa  mort, 
survenue  en  1285. 


Tout  ce  que  l'on  s^t  de  sa  domination  sur  Malte,  qui 
duradix-buit  ans,  c'est  qu'il  augmenta  les  fortifications 
du  château  Saint-Ange,  qu'il  établit  des  consuls  dans 
l'île ,  et  y  maintint  la  concession  faite  à  rjicolas 
Arrigo. 

Pour  donner  du  relief  au  caractère  maltais,  quelques 
écrivains  ont  prétendu  que  la  conjuration  de  Jean  de 
Procida  fut  tramée  dans  l'île  de  Malte  ;  que  les  habi- 
tants en  eurent  connaissance  ,  et  refusèrent  d'y 
prendre  part. 
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De  letu'  còte ,  les  Mallais  onl  adopté  ces  assertions, 
et  les  citent  avec  complaisance  comme  une  preuve 
«Je  leur  fidélité  au  gouvernement  ïmquel  ils   sont 
/soumis. 

^  Mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  se  sont  aperçus  que 
ce  qu'ils  ont  jusqu'ici  regardé  et  qu'ils  regardent  en- 
core comme  une  action  honorable,  serait  une  laclie 
ineffaçable,  si  le  fait  était  avéré. 

rder  comme  un  acte  de  fidé- 
niérite  d'avoir  tu  un  com- 
sinal?  En  général ,  l'assassi- 
cime  devient  bien  plus  abo- 
massacrer  une  population- 
-011 ,  celte  nation  opprimait 
Ite  oppression,  qui  n'estpaa 
n  certain  point  excuser  les 
n'avaient  point  à  se  plaindre 
trouve,  c'est  qu'ils  leur  sont 
is  pendant  deux  ans  encore 
t  que ,  pour  les  amener  à 
ir,  ils  ont  agi  envers  eux  par 
seraient  donc  inexcusables 
omplot. 

•es l'une,  ou  les  Maltais  ont 
omplot,  ou  ils  l'ont  ignoré. 
,  .  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  eu  non-seulement  trahison 
envers  le  gouvernement  auquel  ils  étaient  soumis,  mais 
encore  complicité  avec  les  conjurés;  dans  le  second 
cas,  peut-être  y  a-t-il  eu  quelque  fidélité  à  ne  pas  imi- 
ter les  Siciliens,  bien  que  celle  fidélité  fût  un  devoir; 
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mais  il  faudrait  dânontrer  auparavant  qu'elle  n'eut  pas 
pour  motif  l'impuissance. 

D'ailleurs,  est-il  bien  certain  que  la  conjuration  ait' 
parcouru  les  diverses  phases  qu'on  luiprète,  etqn'elle 
se  soit  tramée  à  Malte  ?  Examinons  ces  deux  points. 

D'abord  on  n'est  pas  d'accord  sur  l'auteur  de  la  ca- 
tastrophe. Les  uns  prétendent  qu'elle  fut  le  résultat  de 
la  politique  du  pape  Nicolas  III^  d'autresl'attribuentau 
roi  d' Aragon,  qui  en  recueillit  le  fruit  ;.  ceux-ci  en  ac- 
cusent l'empereur  Michel  Paléologue,  qui  était  à  la 
veille  d'être  attaqué  par  Giarles;  et  ceux-là  veulent 
que  le  complot  ait  été  ourdi  par  le  gentilhomme  sicilien, 
Jean  de  Procida. 

Adoptant  la  version  la. plus  accréditée,  qui  fait  de 
Procida Tauteur  de  la  conjuration,  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  Malte  anirment  que  ce  fot  dans  cette  tle  que 
le  Sicilien  eut  une  conférence  avec  Accardo  ou  Ricar- 
do,  secrétaire  de  Michel  Paléologue  ;  qu'il  assembla  les 
conjurés^  qu'il  releva  leur  courage  abattu  par  la  mort 
de  Nicolas,  et  leur  prouva  que  l'entreprise  était  soute- 
nue par  les  subsides  de  l'empereur  de  Constantinople, 
par  les  troupes  du  roi  Pierre  d'Aragon,  et  autorisée 
par  le  pape. 

Voilà  les  assertions.  Or,  comment  se  persuader  que 
ces  conférences  aient  pu  avoir  lieu  dans  une  île  de 
soixante  milles  de  circuit,  et  occupée  par  les  Fonçais? 
Mais  l'invraisemblancedevientencoreplusforte  si  l'on 
en  croit  les  mêmes  historiens,  qui  ajoutent  que  les  en- 
trevues deProcida  avec  lesecrélaire  de  l'empereur  de 
Constantinople  et  ses  conjurés  eurent  lieu  dans  le  châ- 
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teau  Saint-Ange.  Quoi!  dans  la  forteresse  qui  ren- 
fermait la  garnison  de  l'Île  I  sous  les  yeux  du  gouvpi-- 
r^neur!  C'est  inadmissible. 
Ce  qu'il  faut  croire,  c'est  qu'il  y  eut  eni  re  le  pape  Ni- 
colas 111,  l'emp^^ur  Michel  Paléologue  et  le  roi  Pierre 
d'Aragon,  dessein  concerté  de  chasser  Charles  d'An- 
jou de  la  Sicile,  en  lui  opposant  un  compétiteur  qui 
tenait,  de  la  femme  de  ce  dernier,  des  droits  au 
trône. 

Quant  au  massacre  lui-même,  au  sanglant  résultat 
de  celte  conjuration,  que  Jean  de  Procida  en  ait  été 
l'instrument  d'accord  avec  les  trois  parties  intéressées; 
que,  dans  ses  allées  et  ses  venues,  il  ait  relâché  à  Malte 
et  qu'il  s'y  soit  abouché  avec  des  Siciliens,  ce  sont  là 
des  faits  qu'on  ne  peut  contester;  mais  que  ces  confé- 
rences aient  eu  lieu  à  découvert  dans  le  château  Saint- 
Ange,  et  que  le  peuple  maltais  ait  été  mis  dans  la  confi- 
dence de  ce  qui  se  tramait,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait 
croire.  Procida  était  trop  habile  pour  ne  pas  com- 
prendre que  Malte  suivrait  le  sort  de  la  Sicile.  Dès  lors 
il  n'avait  aucun  intérêt  à  faii-e  déclarer  les  Maltais  un 
peu  plus  (ôt,  et  en  se  confiant  à  eux  il  s'exposait  à  être 
dénoncé  au  gouverneur,  11  est  donc  à  présumer  que 
pendant  son  séjour  à  Malle  il  garda  le  plus  strict  inco- 
gnito, et  la  preuve  est  qu'il  y  arriva  sous  l'habit  d'un 
moine  franciscain,  déguisement  qui  fut  d'une  sigrande 
utilité  à  l'exécution  de  ses  projets.  En  ce  qui  riarde  la 
réunion  des  conjurés ,  elle  se  réduisit  à  trois  des  prin- 
cipaux gentilshommes  siciliens,qui  vinrent  confirmer 
au  secrétaire  de  l'empereur  grec  tout  ce  que  Precida 
T.  II.  ^ 
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avâii  dit  à  son  ninilrc  fies  déportemenlsdes  Fi'ançais , 
du  désespoir  des  Siciliens,  el  de  leur  impatience  de 
se  délivrer  d'un  joug  qui  leur  était  odi(^x>  ' 

Tout  concourt  donc  à  prouver  que  les  Mallais  n'ont 
pu,  ni  avoir  connaissance  de  la  conjuration,  ni  refuser 
d'y  prendre  part;  refus  cité,  d'ailleurs  bien  mal  à  pro- 
pos, ainsi  qu'on  l'a  dit,  comme  une  preuve  de  leur  li- 
délilé.  Les  Maltais  n'ont  pas  besoin  de  torturer  l'his- 
toire pour  se  faire  estimer.  Il  y  a  dans  lenrs  annales 
des  faits,  et  dans  leur  caractère  des  qualités,  qui  les 
recommandent  iÂen  autrement  à  l'estime  de  leurs 
contemporains. 


Jusqu'à  ce  moment,  les  dominations  que  nous  ve- 
uoos  de  parcourir  ne  nous  ont  ofleii  que  des  docu- 
ments obscurs,  incertains;  mais,  sous  les  princes  es- 
pagnols, le  tableau  s'éclaire,  le  cadre  s'élargit.  A  partir 
de  cette  époque ,  nous  trouvons  des  traces  non  inter^ 
rompues  de  gouvernement,  et  nous  voyons  les  îles  de 
Malte  et  du  Gozedevenirfourà  tour  l'apanage  d'un  fils 
naturel  de  souverain,  la  récompense  de  ses  favoris,  ou 
.  le  prix  de  quelque  service  rendu  plutôt  au  piince  qu'à 
l'état.' 

Au  milieu  des  exigences  sans  cesse  renaissantes  de 
ces  petits  despotes,  des  dévastations  des  Barbaresques, 
deladépopulation  occasionnée  par  la  peste,  l'épidémie 
et  la  stérilité,  les  Mallais  vont  prendre  part  à  toutes  les 
expéditions  maritimes  entreprises  par  les  l'ois  de  Sicile, 
et  fouiTiir  des  exemples  de  fidélité  auirenient  honora- 
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Ues  que  ceux  invoqués  au  sujet  de  k  oonjuratJon  de 

rf*rocida;  inais,  en  récompense  de  leur  dévouement, 

/les  Haltes  acquièrent,  sous  ces  règnes,  des  fran- 

*   cfaises,  des  privilèges  qui  les  dédommagent  de  tous 

leurs  sacrifices. 

La  domination  des  Espagnols  sur  les  îles  de  Malte 
et  du  Goze,  considérées  comme  annexes  du  royaume 
de  Sicile,  comprend  deux  cent  quarante-six  ans,  pen- 
dant lesquels  treize  princes  sont  successivement  mon- 
tés sur  le  trône. 


Îje  roi  Pierre  d'Aragcm  survécut  quelques  mois  à  la 
conquête  de  la  Sicile  et  des  Îles  de  Malte  et  du  Goze.  Il 
mouruten  1285,  peude  joursaprèsqueCharlesd'An- 
jou  eut  achevé  sa  carrière. 

Tout  ce  que  l'on  sait  de  sa  domination  sur  ses  nou- 
veaux états,  c'est  que,  dès  le  c<«ia»eDc»nent,  il  la  fit 
chérir  en  rendant  aux  ctHnmuoes  les  privilèges  que 
son  prédécesseur  avait  supprimes,  et  en  abolissant 
tous  les  impôts  établis  depuis  la  mort  de  Manfred. 

JACQUES  l". 

Jacques  d'Aragon  succéda  à  son  père,  Pierre,  qui, 
avant  de  retourner  en  Espagne,  l'avait  fait  reconnaître 
pour  son  successeur  en  Sicile.  Il  Tut  couronné  à  Pa- 
ïenne le  14  janvier  1286.;  mais  il  dut  bientôt  quitter 
la  Sicile  pour  monter  sur  le  trône  d'Aragon,  auquel  il 
i'ut  appelé  par  la  mort  de  son  frère  Alphonse. 

Celte  circonstance  favorisait  tes  espérances  que 
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Charles  dit  le  BoHeux,  successeur  de  son  père  Charles 
d'Anjou  dans  le  royaume  de  Naples,  avait  conçues^ 
de  rentrer  en  Sicile.  Ce  fut  l'objet  d'une  négociation  \ 
dont  la  cour  de  Rome  fut  chargée  ;  mais  les  Siciliens ,  ^ 
ayant  eu  connaissance  du  traile,  élurent  pour  leur  roi 
Frédéric  d'Aragon,  frère  de  Jacques,  qui  se  maintint 
sur  le  trône. 


L'éleclion  de  Frédéric  au  trône  de  Sicile  eut  lieu  en 
12î»6. 

A  cette  époque ,  une  coalition  s'était  formée  contre 
le  roi  de  Naples,  qui,  hors  d'état  de  résister,  et  déses- 
pérant de  sa  fortune,  se  préparait  à  s'embarquer  pour 
la  Provence,  épousant  avec  ardeur  la  querelle  de  la 
maison  d'Aragon  contre  la  maison  d'Anjou,  le  roi  Fré- 
déric prit  part  à  cette  coalition,  et  offrit  à  l'empereur 
le  secours  de  toiTtes  ses  forces.  Mais  ayant  épuisé  ses 
finances  dans  cette  expédition  inutile,  il  travailla  à  ré- 
parer les  malheurs  de  la  guerre,  et  ne  s'occupa  plus 
des  affaires  d'Italie  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1337. 

Sous  ce  règne,  Nicolas  Arrigo,  qui  tenait  de  son  père 
les  îles  de  Malte  et  du  Goze  à  titre  de  fief,  les  cède,  en 
1296,  à  sa  fille  Lucine,  femme  de  Guillaume  I",  Rai- 
mond  de  Moncade;  mais  bientôt  après  elles  font  re- 
tour à  la  couronne  au  moyen  d'un  échai^e.  Kn  1300, 
elles  sont  concédées  de  nouveau  à  Roger  de  Fior, 
vice-amiral  de  Sicile,  et,  après  sa  mort,  elles  sont 
données  â  titre  d'apanage  à  l'infant  don  Juan,  qui 
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mourut  en  1336,  et  les  transmit  à  son  fits  Frédé- 

I  ric  (1). 

nmiB  u. 

Pierre ,  fils  aîné  de  Frédéric ,  succéda  à  son  père 
en  1337,  et  inonnit  en  !342. 

A  peine  fiit-il  monté  sur  le  trône ,  que  l'on  vit  s'éle- 
ver en  Sicile  quelques  troubles ,  à  la  faveur  desquels 
Robert,  roi  de  Naples,  se  flatta  de  recouvrer  cette  île. 
Werre  lui  fit  la  guerre.  Elle  ne  fiit  pas  heureuse  ;  mais 
la  mort  le  délivra  de  son  compétiteur,  et  il  parvint  à 
rétablir  la  tranquillité  dans  ses  Ëtats. 


Après  la  mort  de  Pierre,  la  couronne  échut  à  Louis, 
son  fils  aine,  âgé  de  six  ans. 

t^  régence  lui  déférée  au  duc  de  Randazzo ,  oncle 
du  roi  ;  mais  son  gouvernement  n'ayant  pas  été  re- 
connu par  une  portiondupeuple,la  Sicile  se  partagea 
en  deux  factions  acharnées  à  se  détruire.  L'une  avait 
à  sa  lêie  le  duc  de  Randazzo  lui-même ,  et  l'autre ,  Si- 
mon ,  comte  de  Clairmont ,  qui  avait  joui  de  la  princi- 

(1)  C'est  pendMt  le  règne  de  Frjdéric  I"  qM  le*  cbevallers  de  Seiot-Iean 
■'empirirent  de  Bhode*  sur  lei  Turcs.  Leur  grand-msltre  Foulques  de  Vil- 
laret  i'j'  étsblii.  L'Ordre  prit  le  oom  de  Bhodes,  comme  il  s'arrogea  phu 
tard,  et  bien  à  lort,  le  oom  d'Ordre  de  Halle  ;  puisqu'il  deTlot ,  par  l'acte 
de  cessina  de  1530,  prince  Tendaiatre,  et  non  pas  souverain  de  Malte. 

Une  découverte  importante,  même  dans  ces  temps  de  grandes  découvertes, 
et  dont  les'HBltait,jbardi*  navlgateun,  ne  furent  pas  uni  doute  les  derniers 
i  profiler,  eut  lieu  égilement  t  cette  époque  :  iraiis  vonku  pwler  de  ta 
boussole  (1900),  qui  contribue  aux  progrés  étonnants  de  la  navigation  ei  du 
sedesEuH^rien*  à  la  flnda  qoiralème  «lècte. 
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pale  autorité  sous  le  règne  de  Frédéric.  Ces  deux  par- 
tis se  firent  la  guerre  avec  une  rage  sans  exemple.  Les  V 
campagnes  restèrent  sans  culture ,  '  le  commerce  fut    ^ 
suspendu,  les  communications  interrompues,  et  la 
famine ,  qui  vint  ajouter  à  l'horreur  de  cette  guerre 
civile,  lut  suivie  de  la  peste. 

L'histoire  ne  dit  pas  si  les  îles  de  Malte  et  du  Goze 
furent  attaquées  de  ce  fléau,  qui  fit  de  grands  ravages 
enSlcile;maisenl347,  après  la  mortde  Frédéric,  au- 
quel son  père,  l'infant  don  Juan ,  les  avait  transmises 
à  titre  d'apanage,  ilyestfaitmentiond'uncertain  Al- 
phonse, comte  de  Malte,  dont  on  ignore  la  généalogie. 

Cependant,  les  Maltais  étant  fatigués  des  change- 
ments continuels  de  leur  gouvernement,  quelques  sei- 
gneurs du  pays  demandèrent  que  leurs  ties  lussent 
réunies  au  domaine  royal,  ce  qui  leur  fut  accordé  par 
un  diplôme  scellé  à  Messine  le  7  octobre  1350.  Les 
Maltais  commencèrent  alors  à  être  gouvernés  par  un 
de  leurs  compatriotes,  qui  prit  le  titre  de  capitaine 
justicier.  Toutefois,  en  13S2  ou  1353,  les  lies  de  Malte 
et  du  Goze  forent  de  nouveau  concédées  à  Ange  Caz- 
zolisouAcciajolo,  comte  deMelfi,  lieutenant  et  vicaire, 
à  Messine ,  de  la  reine  Jeanne  I"  de  Naples. 


Le  roi  Louis  étant  mort  sans  postérité  en  1355, 
son  frère  Frédéric ,  dit  le  Simple,  monta  sur  le 
trône. 

Pendant  son  règne,  la  Sicile  fut  sur  le  point  de  pas- 
ser sous  la  domination  de  Jeanne ,  reine  de  Naples; 


.,Gooj^Iu 


mais,  en  1372,  il  tit  avec  elle  un  li'iiUë  de  paix  piir  te- 
t  quel  il  se  recounul  vassal  de  la  couronne  de  Naples , 
'  [ooniit  de  lui  payer  un  tribut  annuel  de  trois  cenis 
onces  d'or,  et  s'engagea  à  quitter  le  nom  de  l'oï  de  Si- 
cile pour  prendre  celui  de  Trinacrie{i). 

Après  la  mort  du  conile  de  Melfi,  les  îles  de  Malte  et 
du  Goze  firent  de  nouveau  retour  à  la  couronne  ;  mais, 
en  1360.  elles  furent  encore  concédées  à  Manfred 
Chiaramonte,  qui  les  transmît  à  son  fils  André.  Kn 
1367.  après  la  inori  d'André,  elles  passèrent  entre  les 
mains  de  Guidone  Venlimiglia,  gmifalonier  royal. 

¥m  1370,les  Mallais  concoururent,  avec  leurs  vais- 
seaux ,  à  la  yuerre  que  leur  roi  Frédéric  II  faisait  aux 
Génois.  Ceux-ci,  poBf  s'en  venger,  vinrent,  en  1371, 
avec  dix  galères,  sous  la  conduite  de  Thomas  Morchie, 
saccager  leur  île;  mais,  en  1372,  le  roi  se  rendît  lui- 
même  à  Malle  pour  répai'er  les  dommages.  Ikins  cette 
circonstance,  il  distribua  des  récompenses  à  ceux  qui 
s'étaient  distingués  en  défendant  la  patrie,  concéda  di- 
vers fiefc,  et  accorda^  plusieurs  autres  grâces, 

Il  est  probable  que  les  Mallais  profitèrent  de  ce  mo- 
ment favorable  pour  demander  que  leurs  Iles  ne  fus- 


(]) Celte  reine,  d'uncaracièreiudBcieiii,eiilrepTenanl,éuit  GlledeRoberi, 
roi  de  Napkt,  PousUe  par  l'Ingrallltide  de  «on  fiU  ndopUr,  Cbarirs  Durazio. 
elle  adopta  Louji  l■^  frère  |iuIb£  dftCturlei  V,  roi  de  France,  et  foodaUvr 
de  la  seconde  maison  d'Anjou.  Mais  Durazzo  «'ét«st  rendu  mallre  de  Naples 
et  de  ta  personne  de  la  reine,  la  Gt  monrir  et  se  mainlint  sur  le  trAne  contre 
MU  idTeraaire ,  Louis  d'An}ou ,  ^ui  ne  recueillit  de  la  reine  Jeanne  que  le 
■eul  comté  de  frovence,  qu'il  traoEDiil  à  ses  descendants,  avec  ses  prélenliona 
au  royaume  de  Napkï. 

Ce  rut  la  rtlne  Jeamne  l"  qui  rnidii  Avignon  àCl^meai  V- 
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sent  plus  distraites  de  la  couronne  ;  uiais  leurs  solKcr- 
lations  n'empêchèrent  pas  le  roi ,  qui  mourut  peu  t 
d'amiées  après.,  en  1377,  de  les  donner  à  titred'apa-  \ 
nage  à  Guillaume  d'Aragon,  son  fils  naturel.  * 


Oulre  le  fils  naturel  dont  nous  veiKMis  de  faire  men- 
tion ,  Frédéric  laissa  une  fille  légitime ,  Marie ,  qui 
monta  sur  le  trône  après  lui,  sous  la  tutelle  d' Ariate 
d' Alagon  ;  mais,  comme  il  arrive  trop  souvent  pendant 
les  minorités,  la  guerre  civile  se  déclai*e.  Un  baron, 
voulant  mettre  un  terme  aux  malheurs  qui  dést^ent 
sa  patrie,  surprend  la  citadelle  de  Messine,  lieu  de  ré- 
sidence de  la  cour,  enlève  la  reine,  s'embarque  sur  un 
vaisse^i  qui  l'attendait  dans  la  rade,  et  la  conduit  à 
Barceltmne,  où  on  l'oblige  à  épouser  rinfant  Martin , 
neveu  du  roi  d'Aragon.  Ce  prince  se  rend  en  Sicile, 
triomphe  des  rebelles,  et  s'asseoit  sur  le  trône,  à  côté 
de  sa  femme,  malgré  l'investiture  donnée  par  le  pape 
Clément  VII  à  Louis  II,  comte  de  Provence,  fils  du  duc 
d'Anjou. 

Sous  ce  règne,  les  lies  de  Malle  et  du  Goze,  qui  for- 
maient l'apanage  de  Guillauiue  d'Aragon,  passèrent 
ensuite  à  Jacques  d' Alagon ,  avec  le  titre  de  comte.  En 
1391 ,  elles  furent  érigées  en  marquisat  en  faveur  de 
Guillaume  II,  Raimond  de  Honcade ,  qui  fut  obligé  d'y 
renoncer  en  1393.  A  la  suite  de  celte  renonciation, 
elles  furent  données,  avec  le  titre  de  comte ,  à  Domi- 
nicain Arlale  d'Alton,  en  échange  des  terres  qu'il 
possédait  en  Sicile ,  et  sous  la  redevance  annuelle  en- 
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vers  le  roi  d'un  cheval  blanc  et  de  deux  bassins  d'ar- 
sent  du  poids  et  de  la  valeur  .de  50  marcs  ;  mais ,  par 
>i'eifetde  l'inexécution  de  l'échange  opère  avec  Artale 
.  d'Àlagon  et  de  la  rébellion  de  Guillaume  de  Moucade , 
elles  passèrent  successivement  et  à  plusieurs  reprises 
à  ces  deux  compétiteurs ,  qui  y  exercèrent  les  plus 
grandes  violences  jusqu'à  leur  réunion  au  domaine 
royal.  Cette  réunion  à  la  cmronne  liit  accordée  par 
diplôme  donné  à  Catania  le  27  octobre  1397,  et  con- 
finnéle  3  novembre  1398. 


Martin  dit  le  Jeune,  qui ,  après  la  mort  de  Marie  et 
de  son  fils  unique,  s'était  remarié  à  Blanche  de  Na- 
varre ,  mourut  en  14-09.  Son  père  Martin  dit  le  Vieux, 
roi  d'Argon ,  auquel  il  avait  légué  ses  états ,  lui  suc- 
céda ,  mais  son  règne  fiit  de  courte  durée. 

FBIDIRAND  I". 

La  mort  de  Martin  dît  le  Vieux ,  survenue  en  1 41 0 , 
laissa  vacantes  les  couronnes  d'Aragon  et  de  Sicile,  et 
fut  le  signal  d'une  sanglante  contestation  entre  la  veuve 
de  Martin  dit  le  Jeune,  qui  voulait  régner,  et  les  grands 
qui  prétendaient  disposer  du  trône  ;  mais  les  états  de 
Valence ,  d'Aragon  et  de  Catalogne ,  assemblés  à  Alca- 
gniz  en  1412,  élurent  Ferdinand  dit  le  Juste  ,  fils  de 
Jean  1",  roi  de  CastiUe  et  neveu  de  Martin  dit  le  Vieux, 
qui,  aussitôt  après  avoir  été  couronné  à  Saragosse, 
envoya  des  commissaires  à  Palerme  pour  recevoir  le 
serment  des  Siciliens.  Ceux-ci  étaient  divisés  sur  le 
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parti  qu'ils  avaieni  à  prendre;  mais  la  reiue  Blanche 
fut  enlevée,  reconduite  dans  ta  Navarre,  et  toute  la 
Sicile  se  Boumit  à  Fenlioand ,  qui  la  fit  gouverner  par>t 
des  vice-rCHS.  j 


En  1416,  Alphonse  dit  le  Sage  et  le  Magnanime 
succède  à  son  père  dans  le  royaume  d'Aragon ,  sous 
le  nom  d'Alphonse  V,  et  dans  le  royaume  de  Sicile , 
sous  celui  de  Alphonse  I".  La  plusgrande  partie  de  son 
règne ,  qui  dura  42  ans ,  fut  employée  à  s'assurer  la 
succession  de  Jeanne  II  au  royaume  de  Naples. 

Adopté  par  celte  reine  en  1421  ^il  emploie  toutes 
ses  forces  de  terre  et  de  mer  contre  son  compétiteur 
Louis  III ,  petit-fils  de  1  ouis  d'Anjou ,  qui  avait  été  ap- 
pelé en  Italie  par  Sforza,  et  auquel  le  pape  Martin  IV 
avait  accordé  l'investiture  en  14-20  ;  mais,  à  peine  les 
Français  sont-ils  chassés  de  la  Campanie,  que  la  reine 
révoque  son  adoption ,  la  renouvelle  encore ,  et  ta 
transporte  définitivement  à  René  d'Anjou ,  héritier  de 
Louis  III,  après  quoi  elle  meurt,  le  2  février  1435. 
Alphonse  ne  cède  point  à  ce  nouveau  concurrent ,  il 
fait  valoir  ses  droits  par  les  armes,  et,  en  1443 ,  il 
s'empare  du  royaume  de  Naples,  qui  passe  de  la  mai- 
son de  France  à  la  maison  d'Aragon,  pour  passer  en 
1516  à  celle  d'Autriche,  et  retourner  en  1700  à  la 
maison  de  France. 

A  peine  affermi  sur  le  trône  de  Sicile ,  Alphonse 
permet  aux  Maltais,  par  diplôme  du  6  avi-il  1419, 
d'ériger  une  tour  dans  l'île  de  (cimino,  ponr  se  mettre 
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à  l'ata-i  des  Barbaresques  ;  les  autorise  à  prélever  im 
droit  sur  les  barques  de  passage  enlre  Malte  el  le  Goze, 
.' ainsi  que  sur  l'introduction  des  vins,  pour  couvrir  les 
dépenses  occasionnées  par  la  Fabrication  de  cette  tour 
et  l'entretien  de  la  garnison  ;  leur  laisse  la  Tacultë  d'en 
choisir  parmi  eux  le  castellan ,  dont  il  se  réserve  toute- 
fois la  nomination ,  et  les  dispense  de  se  transporter 
en  Sicile  pour  plaider  en  première  instance. 

Mais  le  roi ,  se  trouvant  pressé  d'argent,  engage  les 
îles  de  Malte  et  du  Goze ,  le  21  janvier  1420 ,  pour  la 
soaime  de  30,000  florins  d'eu*,  à  don  Antoine  Cordova, 
vice-roi  de  Sicile ,  qui ,  en  1422  ou  1425 ,  cède  ses 
droits  à  don  Gonsalve  Monroi ,  chevalier  royal. 

Traités  durement  par  ce  dernier  cessionnaire ,  et  las 
de  se  plaindre,  les  Maltais,  trop  fidèles  pour  se  révol- 
ter, prennent  la  résolution  de  se  délivrer,  à  leurs 
propres  dépens,  de  la  honte  de  voir  leurs  maîtres 
faire  un  trafic  continuel  de  la  possession  de  leurs  îles. 
Us  offrent  de  rembourser  eux-mêmes  les  30,000  flo- 
rins dont  elles  étaient  le  gage,  à  ctHKiition  qu'elles  se- 
raient irrévocablement  réunies  ati  domaine  royal; 
mais  ils  profitent  de  l'occasion  pour  demander  des 
privilèges,  qui  désormais  fonneront  la  base  de  leur 
constitution. 

U  n'est  donc  pas  inutile  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails au  sujet  de  cette  transacti(Hi ,  qui  forme  l'une 
des  époques  les  plus  intéressantes  de  l'histoire  des 
Maltais  :  si,  d'une  part,  leur  fidélité  y  brille  dans  tout 
son  éclat,  de  l'auti-e,  les  stipulations  de  ce  traité  leur 
serviront  plus  tard  non-seulement  à  défendre  leurs 
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pi'ivil^e» ,  mais  encore  à  les  reconquérir  api-ès  les 
a  voir  perdus. 

Antoine  Cordova  ayant  envoyé  un  jHïicarem*  pourV 
prendre  possession  des  deux  îles ,  les  jurais ,  avanl  de  * 
les  lui  confier,  convoquèrent  le  conseil  populaire,  qui 
envoya  des  députes  au  vice-roi.  Ceux-ci  déclarèrenl 
au  prince  que  les  Maltais  ne  consentiraient  à  recon- 
naître Cordova  que  pour  se  conformer  à  la  volonté  du 
souverain  et  pour  ne  le  pas  priver  du  secours  d' aident 
dont  il  avait  besoin  ;  mais  que  cette  reconnaissance 
n'aurait  lieu  qu'autant  que  le  roi  les  relèverait  du  ser- 
ment qu'ils  lui  avaient  prêté,  et  que  Cordova  lui-^nême 
prêterait  serment  de  respecter  leur  liberté  et  d'obser- 
ver leurs  privilèges ,  droits ,  immunités,  usages,  rites 
et  coutumes ,  écrits  ou  non  écrits.  Antoine  Cordova 
s'élant  soumis  à  cette  foivialité  préalable ,  la  remise 
des  îles  eut  lieu  ,  elles  Mallais  lui  prêtèrent  à  leur  toni" 
serment  de  fidélité. 

Ce  cessionnaire  ayaût  transporté  ses  droits  à  Goil- 
salve  de  Monroi ,  et  celui-ci  abusant  de  son  autoiilé , 
les  esprits  s'exaltèrent  ;  un  mouvement  populaire  eut 
lieu ,  des  excès  furent  commis ,  et  l'on  se  saisit  de  la 
femme  de  Monroi  pour  servir  d'otage  ;  mais  les  jurats 
et  la  saine  partie  des  habitants,  prévoyant  lès  consé- 
quences d'une  semblable  sédition  ,  calmèrent  l'effer- 
vescence publique  et  rassemblèrent  le  conseil  popu- 
laire ,  dont  l'avis  fut  d'envoyer  au  roi  Alphonse  et  à 
ses  vice-rois  en  Sicile  des  députés,  qui  convinrent  avec 
ces  derniers  ; 

/i°  Que  le  gouvemement  des  deux  îles  sérail  déposé 
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enlve  les  mains  dp  noble  Pierre  ('listelli ,  qui  adminis-     I 
iverait  au  nom  du  roi ,  jusqu'au  retour  des  députés 
■'qu'on  lui  avait  envoyés;  -     . 

2"  Que,  jusqu'à  ce  que  les  intentions  de  sa  majesié 
ftissenl  connues,  les  vice-rois  ne  pourraient  remetire 
Monroi  en  possession ,  ni  envoyer  autre  personne 
prendre  le  gouvernement  des  deux  îles; 

3°  Que ,  si  sa  luajesté  persistait  dans  ta  volonté  d'en 
laisser  la  domination  à  Monroi ,  ou  de  les  concéder  à 
d'autres ,  il  serait  permis  aux  Maltais  de  se  racheter, 
en  payant  de  leurs  propres  deniers  les  30,000  florins 
d'or  dans  le  terme  de  quatre  mois  ;    , 

4°  Que  tous  les  excès  commis  seraient  pardonnes  ; 

5°  Que ,  si  le  roi  se  refusait  d'adhérer  à  ces  condi- 
tions ,  il  serait  permis  de  lui  envoyer  de  nouveaux  dé- 
putés ,  en  laissant  toujours  le  gouvernement  entre  les 
mains  du  noble  Castelli  ; 

6°  Que,  si  celui  ci  ne  pouvait  pas  se  transportera 
Malte ,  ou  venait  à  mourir  avant  que  font  Wt  réglé  par 
sa  majesté ,  le  gouvernement  serait  remis  à  on  autre 
gentilhomme  sujet  du  roi ,  bien  vu  et  accepté  des 
Maltais  ; 

T  Qu'après  l'acceptation  par  les  vice-rois  des  condi- 
tions stipulées ,  il  serait  envoyé  à  Malte  des  délégués 
pour  rapporter  l'acte  par  lequel  le  conseil  et  tous  les 
officiers  s'obligeraient  à  les  observer; 

8°  Que  cette  acceptation  donnée  et  cette  obligation 
prise ,  les  Maltais  seraient  de  nouveau  admis  au  com- 
merce libre  avec  la  Sicile ,  nonobstant  tout  oixlre  con- 
traire qui  aurait  pu  être  donné  ; 
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9°  Que  les  bâtiments  maltais  détenus  sous  le  châ- 
teau Saint-Ange  seraient  restitués ,  et  que  les  capi-| 
taines  et  directeurs  de  ces  bâtiments,  enfermés  dans\ 
le  cbàteâu,  seraient  ^lis  en  liberté  ; 

iO°Oue  de  leur  côté  les  Maltais  restitHeraieni  à 
Monroi  tous  les  effets  qui  lu!  avaient  été  enlevés  dans 
le  mouvement  populaire. 

Ce  premier  traité  fut  suivi  d'un  secwid  qui  eut  lieu 
après  le  retour  des  députés  envoyés  au  roi ,  et  par  le-   - 
quel  il  fut  convenu  entre  les  Mallais  et  les  vice-rois  de 
Sicile  ; 

i  °  Que  les  Maltais  paieraient  immédiatement  1 5,000 
florins  à  la  dame  Constance ,  épouse  de  Monroi ,  qui 
avait  été  retenue  en  otage  dans  l'île; 

2°  Qtie  ce  paiement  fait ,  le  château  de  la  Cité  serait 
remis  entre  les  mains  d'Antoine  Inguanez,  l'un  des 
doutés  envoyés  au  roi ,  et  que  quatre  des  principaux 
citoyens  y  seraient  renfermés  comme  ot^es  jusqu'à 
l'entier  accomplissement  des  conventions  ; 

3"  Que  ces  otages ,  qui  pourraient  être  changés  tous 
les  mois,  et  auxquels  les  deux  fds  d'Inguancï  poui^ 
raient  être  substitués ,  devraient  se  transporter  au 
château  Saint-Ange,  si  Monroi  l'exigeait; 

4"  Que  les  i  5,000  florins  restants  seraient  payés  à  la 
fm  d'octobre  1428; 

5''  Que  le  roi ,  pour  indemniser  le  peuple  de  Malle , 
céderait  à  l'Université  toutes  les  rentes  de  la  Segre- 
zia  (  1  )  royale  des  deux  îles  pendant  dix  ans,  à  la  charge 

(t)  Tribun*!  civil  duDt  les  allribullunB  eeronl  dëletminéei  eu  pirlanl  du 
gouvcriK-meiii  (les  Iles. 
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d'eDlretenir  les  gaiutsons  du  chMeaii  Saint-Ange  et 
du  foi-t  de  la  Cité; 

/  6°  Que  peudant  ce  temps  toua  les  ofliciers  civils ,  y- 
compris  le  capitaine  elle  secret  (1),  seraient  Maltais , 
et  changés  annuellement ,  à  l'exception  dn  secret  ; 

7°  Que  les  intérêts  seraient  comptée  à  Monroi  jus- 
qu'au remboursement  déCnitir; 

8"  Que  le  produit  des  rentes  de  la  Sfgresia  pendant 
les  dis  années  stipulées ,  déduction  faite  des  frais  de 
perception ,  des  dépenses  pour  Teniretien  des  garni- 
stms  des  deux  châtesHix  etdes  intérêts  payés  à  Monroi, 
serait  réparti  au  sol  la  livre  «nire  les  personnes  qui 
auraient  contribué  à  Ibimer  la  somme  de  30,000  flo- 
rins, nécessaire  pour  rembourser  Monroi. 

Toutes  ces  conventions  fìirent  sanctionnées  à  Va- 
lence le  20  juin  1428,  par  diplôme  du  roi,  qui 
déclara  en  outre  que ,  pour  récompenser  les  Mallais 
de  leur  fidélité  et  bons  services,  les  îles  de  Malte 
et  du  Goze  étaient  réunies  à  perpétuité  au  domaine 
royal  ;  qu'à  l'avenir  et  dans  aucun  temps  elles  ne 
pourraient  être  aliénées  sous  quelque  prétexte  et  à 
quelque  personne  que  ce  fût  ;  annulant  par  ces  pré- 
sentes toute  aliénation  faite  ou  à  faire ,  et  permettant , 
en  cas  de  violation,  aux  Maltais  et  à  leurs  descendanLt, 
de  r^ister  impunément  et  à  main  armée ,  sans  qu'ils 
'  pussent  être  considérés  et  traités  comme  rebelles  (2). 

Ainsi  les  Maltais,  qui  dans  cette  circonstance  an- 

(1)  UagUIrsl  doni  oaas  Teron»  égalemenl  ronnailre  plus  bas  les  runclioni 
admiDistratiies. 

(2)  Voir  les  pièces  jusli Reati ves,  a-i. 
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raient  pu  se  déclarer  indépendants ,  préférèrent  rester 
fidèles  au  i-oi  et  obtenir  par  des  sacrifices  leur  réunion 
définitive  à  la  Sicile ,  pour  s'affranchir  à  tout  jainais_ 
des  petits  tyrans  auxquels  on  les  soumettait  fréquem- 
ment. Il  est  cependant  juste  de  faire  obseiTer  que. 
dans  cette  détermination ,  ils  ne  furent  pas  guidés  uni- 
quement  par  leur  fidélité ,  mais  aussi  par  la  considé- 
ration des  secours  de  tout  genre  qu'ils  tiraient  de  la 
Sicile  :  fournitures  de  grains ,  de  denrées  nécessaires 
à  leur  subsistance,  et  appui  à  main  armée  pour  les 
garantir  contre  ceux  qui  voudraient  attenter  à  leur 
indépendance.  Il  y  a  donc  eu  de  la  part  des  Maltais 
non-seulement  fidélité ,  mais  encore  sagesse  à  profiter 
du  moment  pour  obtenir  de  leur  souverain  un  acte 
qiii  fixât  etieur  état  civil  et  leurs  droits  d'une  manière 
irrévocable. 

Pendant  que  cette  affaire  se  négociait,  en  1427,  les 
Maures,  au  nombre  de  18,000,  saccagèrent  les  îles  de 
Malte  et  du  Goze,  et  donnèrent  un  assaut  à  la  Cité  No- 
table; mais  ils  furent  repoussés.  Cet  événement  dut 
nécessairement  raiïermir  les  Maltais  dans  la  résolution 
qu'ils  avaient  prise. 

En  1431,  la  peste  vint  décimer  la  population  mal- 
taise. Pour  adoucir  les  pertes  qu'elle  leur  fait  éprou- 
ver, le  roi ,  par  diplôme  du  7  avril  de  la  même  année , 
les  exempte  de  toutes  impositions  ,  leur  fait  la  remise 
de  celles  auxquelles  ils  avaient  été  assujettis  par  le  roi 
Martin ,  et  les  affranchit  de  tous  droits  de  douane  et 
autres  droits  royaux ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  de 
Sicile. 
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Cependant  les  désastres  occasionnes  par  les  Mores 
et  la  peste  n'empêchent  pas  les  Maltais  de  concourir, 
avec  leurs  vaisseaux ,  à  la  conquête  de  Gerbi  sur  les 
côtes  d'Afrique  (1432).  Au  retour  de  cette  expédition,  ' 
dans  laquelle  ils  se  distinguèrent ,  le  roi  s'arrête  à 
Malte ,  et ,  pour  leur  témoigner  sa  satisfaction ,  il  fait 
détruire  la  forteresse  érigée  en  1 090 ,  à  la  Gté-Vieille , 
par  le  comte  R<^er ,  et  dans  laquelle  se  reliraient  les 
comtes,  (^presseurs  des  habitants. 

De  nouvelles  concessions  fiirent  faites  aux  Maltais 
dans  les  amiëes  suivantes. 

Par  diplômes  donnés  à  Messine  les  19  jnillet  1434 
et  1«'  avril  1435 ,  il  fut  établi  que  les  emplois  seraient 
annuels,  et  qu'aucun  étranger  ne  pourrait -en  obtenir, 
à  moins  qu'il  ne  fût  marié  à  une  Maltaise  et  domicilié 
dans  l'île  depuis  cinq  ans. 

Les  Maltais  avaient  été  dispensés,  comme  on  l'a  dit, 
de  se  transporter  en  Sicile  pour  plaider  en  matières 
civiles  ;  mais  des  commissaires  royaux  étaient  envoyés 
à  Malte  pour  yiger  en  matières  criminelles.  Us  récla- 
ment contre  cet  ordre  de  choses ,  et ,  par  diplôme  du 
6  octobre  143îr,  ils  obtiennent  qu'il  ne  sera  envoyé  de 
comoiissaires  que  pour  les  crimes  de  lèse-majesié. 

I^e  roi,  ainsi  qu'on  l'a  vu  également,  avait  exempté 
les  habitants  de  tous  impôts;  mais  il  ne  s'était  pas 
interdit  la  faculté  de  leur  demander  de  l'aident  à  titre 
de  don  gratuit,  et,  en  1441,  il  leur  fait  la  demande  do 
60  onces  d'or.  Les  Maltais  consentent  à  les  fournir. 
mais  à  condition  qu'il  confirmera  l'exemption  d'im- 
pôls  et  de  droits  dont  ils  jouissent ,  et  celle  conûrma- 
T.  II.  s' 

D,q,i,i.dbvGoogIe 


tionleur  est  faite  le  6  juin  i44i,  par  une  lettre  adres- 
sée au  capitaine  justicier  et  aux  jurats. 

Les  Maltais  se  livraient. à  la  course;  leurs  arme- 
ments ,  en  diminuant  le  noigbre  des  hommes*valides , 
dans  une  population  déjà  fortement  réduite  par  l' at- 
taque des  Mores  et  par  la  peste,  privaient  l'Qe  de  dé- 
fenseurs. Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  il  fut  dé- 
fendu aux  Maltais ,  en  1448 ,  d'armer  en  course. 

On  a  vu  que  sous  le  règne  des  pnnces  normands 
les  habitants  jouissaient  déjà  d'une  administration 
municipale  portant  le  titre  d'Université,  et  qu'elle 
leur  fut  conservée  par  les  princes  allemands,  ainsi 
que  par  Charles  d'Anjou;  mais  on  n'a  point  expliqué 
comment  était  comp<«ée  cette  administration.  Sous 
les  princes  espagnols ,  on  voit  figurer  d'abord  un  ca- 
pitaine justicier,  puis  des  jurats.  et  enfin  un  Conseil 
populaire.  C'est  l'oi^anisation  complète  d'un  gouver- 
nement libre.  I^us  tard  nous  dirons  quelle  était  la 
composition  du  Conseil  populaire,  dans  quelles  classes 
du  peuple  les  membres  en  étaient  choisis ,  comment 
ils  étaient  élus ,  et  quelles  étaient  les  attributions  de  ce 
Conseil.  Nous  ferons  aussi  connaître  le  iftode  suivi  pour 
la  nomination  du  capitaine  justicier  et  des  jurais,  ainsi 
que  leurs  (onctions.  Ce  qui  nous  importe  pour  te  mo- 
ment, c'est  de  suivre  la  marche  progresàve,  vers  la  ■ 
liberté,  d'une  nation  que  les  chevaliers  de  l'Ordre  de 
Saint-^n  de  Jérusalem  se  sont  plu  à  nous  présenter 
comme  étant  dans  un  état  de  barbarie  lorsqu'ils  pri- 
rent possession  des  îles. 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  les  Maltais  se  faire  afli-an- 
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cbir  d'impòls,  s'assurer  de  l'exemptiOD  de  droits  en 
Sicile,  se  délivrer  de  l'intervention  des  tribunaux  si- 
ciliens dans  l'admiaistratiim  de  la  justice ,  et  se  dèli- 
vrer  de  la  tyrannie  des  feudataires;  tout  cela  ne  leur 
suffît  pas.  Ils  ont  encore  besoin  d'acquérir  l'ind^n- 
dance  de  la  j  astice  en  matière  criminelle ,  de  se  créer 
un  domaine  public ,  de  conquérir  sur  le  souverain  le 
droit  de  nommer  aux  emplois ,  de  se  prémunir  contre 
les  faveurs  qui  pourraient  être  accordées  contraire- 
ment à  leurs  privilèges ,  et  d'ôter  aux  officiers  du  roi 
la  possibilité  de  se  mêler  de  leurs  a^res. 

Pour  atteindre  ces  divers  buts ,  ils  sollicitent  et 
obtiennent,  le  24  mars  1449,  un  diplôme  qui  porte  : 
1"  qu'en  matière  de  délit,  et  à  l'exception  des  cas  hau- 
tement criminels ,  il  serait  procédé  sur  la  plainte  de 
la  partie  lésée  et  non  pas  d'office  ;  2°  qu'il  ne  serait 
fait  aucune  concession  de  terrain  public  par  les  j  urats , 
sans  preuve  de  nécessité  :  3°  que  les  emplois  seraient 
donnés  annuellement  au  scrutin  et  à  la  majoiîté  des 
voix;  4°  que  l'Université  pourrait  s' opposer. à  l'exé- 
cution des  grâces  contraires  aux  privilèges  de  Malle; 
S"  que  le  castellan  du  château  Saint-Ange  et  ses  officiers 
ne  pourraient  s'ingérer  dans  le  gouvernement  de  l'Ile 
ni  dans  les  affaires  de  l'Université. 

En  1450,  on  répandit  le  bruit  que  l'Espagne  avait 
cédé  les  îles  de  Malte  et  du  Goze  à  l'ordre  de  Sainte- 
Marie  de  Moulesa.  Le  Conseil  populaire  est  aussitôt  as- 
semble, et,  se  fondant  sur  la  déclaration  royale 
du  20  juin  1428,  il  déclare  qu'on  va  repousser  la 
Torce  par  la  force.  La  résislance  était  dans  les  droits  du 
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peuple;  la  cession  n'eut  pas  lieu.  Mais  les  Maltais  sai- 
sissent cette  occasion  pour  obtenir  de  nouveaux  avan- 
tages civils,  et,  pour  efiacer  l' impression  causée  par  cet 
incident,  le  roi  leur  accorde,  en  vertu  d'un  diplôme 
signé  le  9  juin  1450,  la  libre  extraction  des  grains  et 
antres  denrées  de  la  Sicile,  avec  francbise  de  droits  ; 
impose  à  tous  les  possesseurs  de  fiefs  et  autres  pro- 
priétaires l'obligation  de  concourir  à  la  défensede  l'ile, 
et  de  maintenir  sur  pied ,  suivant  leurs  facultés,  un 
certain  nombre  d'hommes  et  de  chevaux,  nonobstant 
toute  exemption  précédemment  accordée;  enfin  il  en- 
joint au  castellan  de  s'abstenir  de  toute  intervention 
dans  les  conseils  de  l'Université,  sauf  les  cas  où  l'on  y 
traiterait  d'aflaires  qui  l'intéresseraient  directement. 

En  1452,  le  roi,  par  diplôme  du  19  novembre,  con- 
cède à  l'Université  le  terrain  de  la  forteresse  dont  il 
avait  ordonné  la  démolition  en  1432. 

En  14S3,  les  îles  de  Malte  et  du  Goze  eurent  encore 
à  souffrir  d'une  épidémie ,  qui  enleva  ou  fil  fuir  la  plus 
grande  partie  des  habitants. 

Ce  fut  sans  doute  pour  empêcher  une  plus  grande 
dépopulation  et  ramener  les  fugitifs,  que,  par  diplôme 
donné  à  Naples  le  2  novembre  1455,  le  roi  accorde  à 
l'Université  le  droit  de  contraindre  les  citoyens  à  de- 
meurer dans  File,  avec  Êiculté  pourtant  de  se  retirer 
dans  les  casaux,  et  défend,  en  outre,  l'exportation  de 
l'aident  monnayé.  Mais  les  deux  dispositions  les  plus 
importantes  de  ce  diplôme  furent  la  création  d'im  tri- 
bunal d'appel,  et  le  droit  reconnu  à  l'Université  d'ar- 
rêter, à  la  fin  de  l'année,  les  comptes  des  officiers  sor- 
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tant  d'exercice,  sans  recourir  aux  coiiimissaires  de 
Sicile,  et  même  avec  faculté  de  s'opposçr  à  leur  ingé- 
rence. 

Ce  dernier  prÎTilëge  affiranchissait  les  Maltais  de 
toul«  intervention  étrange  dans  l'administration  de 
leurs  finances;  mais  il  restait  encore  dans  l'Ile  un 
bailli  chaîné  de  la  perception  des  droits  royaux  et  des 
gabelles.  Sa  présence  ofliisquait  un  peuple  qui  avait 
résolu  de  se  gouverner  par  lui-même;  aussi,  par 
diplôme  donné  à  Bénévent  la  4  mars  1468,  l'emploi 
de  bailli  fut  supprimé. 

Dans  la  même  année,  un  diplôme  donné  à  Saint- 
Sevère  le  22  février,  statue  :  l' qud  le  castellan  du 
château  Saint-Ange  ne  pourrait  étendre  sa  juridic- 
tion au  delà  des  fossés,  sous  peine  de  mille  florins  d'a- 
mende; 2'  que  les  habitants  du  château,  qui  ne  fai- 
saient pas  de  service  militaire,  seraient  assujettis  aux 
charges  pubUques;  3*  que,  sous  peine  de  mille  florins 
d'amende,  le  castellan  ne  pourrait  permettre  l'entrée 
et  la  sortie  dû  port  à  aucun  bâtiment,  sans  le  consen- 
tement du  capitaine  justicier  et  des  jurats;  4*  que  les 
juifs  ne  pourraient  vaquer  hors  de  la  cité,  qu'ils  ne 
pourraient  habiter  que  dans  un  endroit  éloigné  des 
églises ,  et  que  le  lieu  de  leur  réunion  serait  établi 
de  manière  qu'ils  ne  pussent  pas  entrer  en  conversa- 
tion avec  les  chrétiens  ;  5*  que  le  juge  d'appel,  donila 
jmidîction  avait  été  circonscrite  danscertaines  limites, 
pourrait  prononcer  sm-  toutes  les  causes,  quelle  que 
fût  la  valeur  de  l'objet  en  litige;  6°  qu'à  défaut  d'en- 
fânls,  les  biens  acquis  pendant  le  mariage  suivraient 
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les  dispositions  de  )a  loi  naturelle,  sauf  les  conventions 
contraires  stipulées  par  contrat  ;  7°  qu'il  serait  accordé 
aux  faillis  deux- ans  de' terme  pour  se  libérer;  8"  que 
les  contrevenants  aux  privilèges  de  Malte  seraient  con- 
damnés à  nne  amende  de  cent  onces  ;  d*  que  nul  ne 
pourrait  voter  au  scrutin  dans  le  Conseil  populaire,  s'il 
n'avait  dix-huit  ans  accomplis;  lO"  que  les  oifenses 
envers  les  députés  maltais  seraient  punies  par  une 
amende  de  deux  cents  onces. 

Cet  acte,  qui  réglait  en  outre  la  prééminence  entre 
le  capitaine  justicier,  les  jurats  elle  Conseil  populaire, 
fut  le  dernier,  mais  non  pas  le  moins  important,  du 
règne  d' Alphonse- 
Ce  prince  mourut  peu  de  temps  après,  laissant  une 
mémoire  chère  à  ses  peuples,  et  surtout  aux  Maltais, 
qui  avaient  participé  au  bonheur  que  son  génie  avait 
procuré  à  l'Italie  méridionale. 


A  la  mort  d' Aljrfioiise,  le  royaume  de  Naples  passe  à 
Ferdinand,  son  fils  naturel.  Quelques  chroniques  lui 
donnent  aussi  la  Sicile;  mais  cela  ne  peut  être, car 
par  des  diplômes  ayant  dates  certaines,  et  dont  il  sera 
fait  mention  ci-après,  on  voit  qu'âpre  la  mort  d'Al- 
phonse, son  frère  Jean  hérita  du  trône  de  Sicile,  sous 
le  nom  de  Jean  I",  en  même  temps  que  de  la  couronne 
d'Aragon,  sous  le  nom  de  Jean  II. 

Ce  nouveau  souverain  eut  un  r^ne  moins  long  que 
son  prédécesseur  ;  esprit  faible ,  vicieux  même ,  il  ne 
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tilt  pourtant  i>as  moins  libéral  qu'Alphonse  envers  tes 
Mallais. 

En  1460,  par  diplôme  donné  à  Barcelonne  le  2  jan- 
vier, il  confirme  tous  les  privilèges  accordés  par  le 
roi  Alphonse,  ainsi  que  l'afiranchissement  de  toutes 
impositions;  il  y  ajoute  Texemption  de  donatives  pour 
le  passé  et  pour  l'avenir,  avec  le  droit  de  résister  aux 
[Mrates  en  cas  d'offense,  de  les  repousser  à  main  armée , 
de  les  dépréder  et  dépouiller. 

Pendant  que,  guidé  par  la  seide  ambition  d'aug- 
menter ses  prérogatives,  ses  immunités,  le  peuple  de 
Malte  poursuivait  énei^quement  sa  résolution,  il  pa- 
raît que  l'aristocratie  du  pays  cherchait  à  s'emparer  de 
l'autorité.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  mi  di- 
plôme donné  k  Messine  le  27  janvier  14^6,  portant  : 
Ì*  que  les  emplois  de  capitaine  justicier,  de  jurats,  de 
juges  et  d'acca<apont(l  )se raient  réservés  à  la  noblesse, 
et  que  les  marchands,  ainsi  que  les  artisans,  en  se- 
raient occlus  ;  2>  que  les  autres  emplois  ne  pourraient 
être  ac«>rdés  qu'aux  seuls  citoyens  domiciliés  dans 
rtle  ;  3*  que  les  përes  de  famille  seraient  responsables 
pour  ceux  de  leurs  enfants  qui  obtiendraient  des  em- 
plois; 4*  que  la  cumulation  d'emplois  ne  serait  point  per- 
mise ;  S*  que  ceux  qui,  avec  leur  famille,  étaient  allés 
habiter  la  Sicile,  ne  pourraient  être  employés  qu'après 
leur  retour  et  un  an  de  séjour  à  Malte;  6'  enfin,  que 
ceux  qui  auraient  procès  avec  l'Université  serîùent, 

ti)  OlSciert  ijp  pnlice  dont  nous  ferona  birnlAI  conpalirc  lei  altribu- 
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pendant  la  durée  de  la  cause,  suspendus  des  fonctÌ<»is 
dont  ils  pourraient  être  investis,  eux,  leurs  fils,  frères, 
hereus,  beaux-pères  et  gendres. 

Par  le  même  diplôme,  le  ji^  d'appel  fiit  autorisé 
à  pourvoir,  par  voie  de  révision,  sur  les  plaintes  des 
parties,  même  dans  les  causes  d'une  once  et  au-des- 
sous. 

En  outre,  pour  donner  quelque  activité  au  coui- 
merce,  il  fut  permis  d'admettre  dans  le  port  tous  les 
bâtimentsquivoudraients'y  arrêter,  avec  faculté  pour 
ceux-ci  d'y  séjourner  pendant  huit  jours,  et,  pour  les 
habitants,  de  contracter  avec  eux.  Les  navires  des  in6- 
dèles  et  des  rebelles  au  roi  lurent  seuls  exceptés. 

A  cette  époque,  les  fortifications  ayant  besoin  d'être 
réparées,  le  roi  y  pourvut  en  autorisant  l'Université  à 
prélever  un  droit  de  2  pour  0/0  sur  toutes  les  marchan- 
dises exportées  de  Malle,  et  de  deux  grains  par  rotolo 
de  viande  tuée  ;  mais  il  restait  encore  à  réparer  les  mu- 
railles de  la  Cité  Notable,  à  entretenir  le  château  Saint- 
Ange  et  à  couvrir  les  frais  de  l'Université.  Pour  faire 
face  à  ces  divers  objets,  le  Conseil  obtient  la  faculté 
d'établir  un  droit  d'accise  de  trois  quartucci  par  qiiar- 
tara  de  vin. 

Déjà,  à  l'occasion  d'une  prétendue  cession  à  l'ordre 
de  Monlesa,  on  a  vu  avec  quelle  fermeté  les  Maltais  dé- 
fendaient leurs  privilèges  d'indépendance.  En  voici 
un  nouvel  exemple  : 

Le  vice-roi  de  Sicile,  à  l'instigation  de  deux  jurats 
maltais,  nomme,  en  1745,  un  certain  Paul  Castella 
gouverneur  de  Malte  et  du  Goze.  Cette  nomination 
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était  uae  inrractioQ  aux  droits  accordés  par  le  roi  Al- 
phonse et  par  le  roi  Jean  lui-même. 

A.  la  première  nouvelle  de  cet  acte  violateur,  le  Con- 
seil s'assemble,  condamne  les  deux  jurais  instigateurs 
de  la  mesure  à  la  peine  de  la  prison,  les  déclare  inca- 
pables d'occuper  aucun  emploi,  et  arrête  que,  si  Cas- 
tella se  présente  pour  prendre  possession  du  gouver- 
nement, il  sera  embarqué  et  renvoyé  en  Sicile. 

La  leçon  était  forte,  etle  vice-roi  pouvait  s' en  irriter; 
mais  les  Maltais  étaient  dans  leur  droit;  aussi,  par  di- 
plôme domié  à  Catania  le  6  juin,  il  déclare  qu'à  l'ave- 
nir nul  ne  pourra  être  gouverneur,  s'il  n'est  Maltais 
et  nommé  par  le  peuple  dans  les  formes  ordinaires. 

Toutefois,  cette  réparation  ne  suffitpointauxMaltais. 
Fidèles  à  leur  système,  qui  consiste  à  [M^fiter  de  toutes 
les  occasions  pour  obtenir  du  souverain  de  nouvelles 
prért^Uves ,  ils  font  statuer  par  le  même  diplôme  : 
1"  que  les  commissaires  royaux  envoyés  de  Sicile  ne 
pourraient,  en  matière  de  délit,  procéder  d'office,  mais 
seulement  sur  la  plainte  ou  comparution  expresse  du 
dénonciateur  ou  de  l'accusateur;  2°  que  l'office  de  pro- 
cureur fiscal  serait  su{^rimé,  que  les  jurats  pourraient 
prononcer  sur  les  causes  introduites  par  le  capitaine 
ou  contre  lui,  pour  service  militaire;  4°  que  l'olBce  de 
capitaine  ne  pourrait  être  conféré  qu'  à  un  gentilhomme 
des  premières  familles ,  tenant  continuellement  un 
cheval  à  l'écurie  pour  son  service,  et  s' obligeant  à  en 
tenir  deux  durant  son  année  de  capitanat. 

Sous  le  règne  du  roi  Jean,  qui  termina  sa  carrière 
en  1479,  Malte  n'avait  que  neuf  mille  âmes  de  popu- 
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latioii ,  réparlies  dans  une  cité  el  trente  villages. 
On  ne  peut  donc  s'empêcher  d'éprouver  un  senti- 
ment d'admiration  en  voyant  ce  petit  peu[de  supporter 
avec  résignation  les  plus  grands  revers ,  la  peste,  l' in- 
vasion, la  tyrannie,  et  cependant  marcher  ^un  pas 
ferme  à  la  conquête  de  sa  liberté.  Venise  seule  offre 
un  pareil  exemple  dans  ta  première  période  de  son 
histoire(l).  Malte,  étant  mieux  placée,  aurait  pu  lui 
disputer  l'empire  de  la  Méditerranée;  mais  aucun  des 
souverains  de  qui  elle  dépendit,  aucun  des  feudataires 
auxquels  elle  fut  livrée,  ne  siu%nt  comprendre  la 
haute  destinée  qu'ils  pouvaient  lui  feire. 

FERDINAND    II. 

La  Sicile,  qui ,  après  la  mort  d'Alphonse,  avait  été 
réunie  à  la  couronne  d'Aragon,  passa  avec  cette  île,  à 
la  mort  du  roi  Jean,  survenue  en  l^iTQ,  à  Ferdinand  le 
Catholique. 

Occupé  de  la  conquête  de  Grenade,  ce  prince,  dans 
les  commencements  de  son  r^^e,  ^v&aà  peu  de  part 
anx  afiaires  de  l'Italie;  mais  bientôt  après  on  l'y 
reUY>uve  en  qualité  de  médiateur  dans  la  paix  conclue, 
le  12  août  14-86,  entre  Ferdinand  I",  roi  de  Naples, 
et  les  barons  napolitains ,  soutenus  par  le  pape  et  les 
Vénitiens. 

Bn  1496 ,  il  vient  au  secours  de  Ferdinand ,  roi  de 


[1]  Cette  niarcbe  progreuiTe  du  peuple  intllali  vera  «m  indépendance  po- 
litique esid'aulanl  pina  remarquable,  parle  d'anunlpluieD  sa  Ta  veur,  qu'elle 
a  eu  lieu  dans  le  quiezième  siècle,  époque  où  partout,  en  Europe,  la  ro)au(# 
domine  el  devient  absolue. 
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Naples,  attaqué  par  Charles  VIH  (1);  mais  le  i  I  no- 
vembre ISOO,  il  signe  à  Grenade  un  traité  qui  dé- 
pouille de  ses  états  de  Naples,  Frédéric,  fils  de  ce 
même  Ferdinand,  et  prononce  le  partage  de  re. 
royaume  entre  la  France  et  l'Esps^e. 

Ce  traite,  qui  reçoit  son  exécution,  est  suivi  de  la 
guerre  entre  les  deux  puissances  coparlageantes  ;  mal- 
gré la  paix  conclue  à  Lyon  le  5  avril  1503,  les  hostilités 
continuent,  les  Français  sonf  défaits  à  Cérignoles  et 
abandonnent  le  royaume  de  Naples. 

Déjà  maître  de  ces  états,  Ferdinand  s'en  assure  la 

.  paisible  possession  ea  épousant  en  secondes  noœs 

Germaine  de  Fois,  à  laquelle  Louis  XII,  son  oncle, 

donne  pour  dot  la  part  des  états  de  Naples  qui  lui 

était  échue  en  partage  par  le  traité  de  Grenade. 

Par  ce  mariage,  les  Deux-Siciles  se  trouvent  réunies 
sous  le  sceptre  de  Ferdinand,  qui,  par  la  mort  de  sa 
femme  Isabelle,  héritière  de  Castille,  était  déjà  posses- 
seur de  tontes  les  Ëspagnes. 

En  arrivant  au  trône,  le  roi  Ferdinand  ne  se  hâla  pas 
de  conârmer  les  privilèges  accordés  aux  Maltais  par 
ses  prédécesseurs.  Cependant  il  les  reconnut  de  fait, 
par  des  actes  dont  nous  allons  indiquer  la  nature  et  le- 
but. 

On  a  vu  précédemment  comment  l'aristocratie  était 
pairenue  à  se  saisir  du  pouvoir.  Il  paraît  qu'elle  ne- 
tarda  pas  à  eu  abuser  ;  car  les  Maltais,  mécontents  de- 


(1)  Cette  année  fut  cetle  de  lu  glorieuse  viclOÎTc  remporttit  par  Charles  Vili 
far  totu  lei  prmcea  tìMét,  près  de  Forooue  {Parme). 
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leurs  gouverneurs  nationaux,  demandèrent  qu'il  leur 
fût  donné  des  gouverneurs  étrangers  pour  quatre  ans  ; 
mais,  par  diplôme  du  27  janvier  1480,  le  vice-roi  de 
3Icile  s'y  refuse,  et  défend  en  même  temps  au  capi- 
taine justicier  de  permettre  les  jeux  de  hasard,  sous 
peine  de  vingt  onces  d'amende.  On  est  étonné  de  voir 
figurer  une  telle  défense  dans  un  acte  qui  a  pour  objet 
de  repousser  une  demande  contraire  aux  privilèges 
des  Maltais,  et  on  est  amené  à  enconcliu'e  que  ta  facilité 
aveclaquellele  capitaine  justicier  permettaitlesjeux'de 
hasard,  que  les  dommages  qui  en  r^ultaient,  avùent 
donné  lieu  au  mécontentement  des  Maltais  et  motivé 
leur  demande.  Si  les  choses  se  sont  passées  de  cette 
manière,  il  faut  convenir  que,  dans  celte  circonstance, 
les  Maltais  ont  montré  moins  de  sagesseque le  vice-roi, 
qui  pouvait  profiter  de  l'occasion  pour  anéantir  l'im 
de  leurs  privilèges  les  plus  importants,  et  les  replacer 
sous  sa  dépendance  directe. 

Mais  les  Maltais  ne  tardèrent  pas  à  sentir  la  faute 
qu'ils  avaient  faite;  ils  surent  la  réparer.  L'année  sui- 
vante, le  roi  nomme  pour  gouverneur  unnoble  étran- 
ger, marié  à  Malte,  lequel  avait  obtenu  du  Conseil  le 
droit  de  bourgeoisie  et  la  faculté  de  concourir  aux  ent- 
plois  publics.  Les  habitants  adressent  à  Sa  Majesté  de 
fermes  remontrances ,  au  sujet  de  cette  nomination 
contraire  à  leurs  privil^es,  et  elle  est  annulée. 

Après  cet  incident,  sept  années  s'écoulent  sans 
aucun  événement  remarquable.  Les  Maltais  com- 
mençaient à  jouir  de  leur  liberté  et  à  se  remettre  des 
pertes  qu'ils  avaient  éprouvées,  lorsque  la  tranquillile 
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publique  est  troublée  tout  à  coup  :  onze  galères  turques 
saccagent  le  Bourg  et  se  retirent  chaînées  de  butin , 
en  emmenant  quatre-vingts  esclaves.  Pour  se  mettre  à 
l'abri  de  pareils  malheurs,  les  Maltais  demandent  alors 
au  roi  d'Espine  qu'on  leur  permette  d'ériger  une 
tour  à  la  pointe  de  Saint-Elme  ;  qu'on  leur  conSe  l'ai- 
tillerie  existant  dans  l'tle  ;  qu'on  leur  abandonne  la  no- 
mination du  capitaine  d'armes,  et  que,  pour  pourvoir 
àl'éreftiondela  tour,  ainsi  qu'à  la  réparation  des  au- 
tres fortifications ,  on  les  autorise  à  soumettre  à  un 
impôt  de  16  p.  7»  les  biens  que  les  étrangers  possé- 
daient dans  l'ile.  Toutes  ces  demandes  leur  sont  ac- 
cordées par  diplôme  du  19  septembre  1488,  et  confir- 
mées le  20  décembre  de  la  même  année;  cependant 
on  n^ligea  d'ér^er  la  tour  qui  avait  servi  de  prétexte 
à  ces  demandes. 

En  1490,  don  Fernand  d'Acugna,  vice-roi  de  Sicile, 
se  rend  à  Malte  pour  examiner,  sur  les  lieux,  la  mar- 
che du  gouvernement.  !.'une  des  conséquences  de  sa 
présence  fut  la  confirmation  des  privilèges  accordés 
aux  habitants,  confirmation  octroyée  enfin  par  le  roi 
le  19  mai  1492(1). 

La  culture  du  coton  et  du  cumin  formait  alors. 


(1)  Nous  ne  pouToiis  dler  l'année  1192  sidi  rappeler  an  des  évinemeols 
tel  pins  grande,  non-^ulement  du  régne  de  Ferdinand ,  alors  soureratn  de 
Hahe ,  mais  peut-ttre  de  l'histoire  du  monde  :  ta  d«convene  de  TAmérique. 
Ce  fui  Isabelle  de  CasUUe,  femme  de  Ferdioaiul ,  qui  fonroii ,  comme  on  le 
aatt,  qoelquesfBlsMaui  a  Chrislopbe  Colomb.  Bien  que  cea  vaisseaux  airat 
ité  arrachés  par  l'importunile  plutAI  que  confiés  au  génie,  l'ariion  d'Isabelle 
D'en  doit  pai  moina  Atre  regardé*  comme  un  de  cet  heureux  hasards  auxquels 
esi  dû  quelquefois  l'eccompUssemcnt  des  plus  grandes  choses. 
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colmile  aujourd'hui,  ta  base  du  commerce  des  Maltais. 
Pour  s'assurer  la  conservation  de  cette  industrie,  ils 
demandèrent  et  obtinrent  en  même  temps  que  six 
personnes,  élues  annuellement  par  le  Conseil,  fussent 
chargées  de  fixer  les  prix  de  ces  deux  articles  et  des 
autres  produits  de  l'Île.  ^ 

Cette  époque  était  celle  des  grandes  questions  reli- 
gieuses et  des  maures  rigoiu%uses  prises,  au  nom  de 
la  foi,  par  Ferdinand  le  Catholique, 

On  a  vu  précédemment  que,  sm*  la  demande  des 
Maltais,  les  juifs  établis  dans  les  îles  avaient  été  soumis 
à  des  dispositions  restrictives;  c'est  donc  probable- 
ment à  la  grande  satisfaction  des  premiers ,  que  fut 
promulgué  et  mis  à  exécution,  le  8  juin  1492,  l'édit 
rendu  à  Grenade  le  31  mars  précédent,  édit  par  lequel 
l'expulsion  des  enfants  d'Israël  était  ordonnée  par  le 
i-oi ,  dans  l'étendue  des  domaines  de  l' Espace  (1  ). 

La  population  de  Malte  prenant  de  l'accroissement, 
la  défense  faite,  en  1448,  d'armer  en  course,  fiit  ré- 
voquée par  diplôme  scellé  à  Catania  le  20  septembre 
1 494,  diplôme  qui  donnait  en  même  temps  au  capi- 
taine justicier  le  droit  de  faire  recevoir,  en  cas  d'inva- 
sion ,  les  habitants  du  villî^e  de  Zectun  au  château 
Saint-Ange,  sur  la  demande  du  castellan.  La  préfé- 
rence accordée  aux  habitants  de  ce  village  sur  ceux 


(1)  Cet  édil  ne  procéda  que  de  deux  ms  l'élabliMemeiit  da  Trifannal  de 
l'Inquisition  (1404).  Il  cil  boa  de  remarquer  que  l'ioqaisliion,  ■  soa  d^but. 
était  politique  p1ul6t  que  religieuse,  de^lnta  ■  maintenir  l'ordre  plutôt  qu'a 
dércndrelt  Toi.  elqae  Ferdlntnds'enienll  romme  d'un  instrameM  du  pou- 
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des  auti'es  casaux ,  s' explique  par  le  voisinage  des  auses 
de  Marsa-Scala  et  de  Marsa-Scirocco,  où  les  Barbares- 
queseflectualent  leurs  descentes  dans  l'ile;  ensuite  par 
la  néces^té  de  mettre  à  l'abri  les  richesses  de  ces  ha- 
bitants, dont  le  commerce  avec  l'Espagne  tournait  à 
l'avantage  de  toute  la  population. 

H  paraît  qu'à  cette  époque  les  nobles  maltais  ne  se 
contentaient  plus  déjà  de  la  possession  exclusive  des 
principaux  emplois ,  il  fallait  encore  que  leur  petite 
vanité  féodale  fût  satisfaite  par  une  prér(^ative  à  la- 
quelle leurs  concitoyens  ne  pourraient  prétendre  :  par 
le  diplôme  dont  nous  venons  de  faire  mention ,  il  fut 
permis  aux  geatilshonunes  d'acheter  et  de  tenir  des 
faucons  pour  la  chasse  ;~  mais  ce  privilège  devint  vrai- 
semblablement le  sujet  de  vives  représentations,  car, 
par  lettre  scellées  à  Ocana  le  4  janvier  1499 ,  il  fut 
étendu  à  tous  citoyens  recommandables  et  autres  per- 
sonnes de  l'ile. 

On  voit,  par  ces  mêmes  lettres,  qu'il  existait  à 
Malte  un  tribunal  d'amirauté,  s'arrogeantledroilde 
connaître  des  crimes  et  délits  commis  sur  mer ,  car 
cett«  juridiction  y  est  mentionnée  comme  appart4>- 
nant  au  capitaine  justicier. 

Les  bâtiments  maltais  éprouvaient  en  Sicile  des 
dìHìcultés  et  des  retards  dans  leur  chargement  :  il  fut 
statué,  en  1S07,  qu'ils  seraient  chaigés  de  préfé- 
rence à  tous  autres. 

En  1510,  le  roi  d'Espagne  ayant  résolu  la  conquête 
Aç  Tri[K)li  de  Barbarie ,  on  voit  les  Maltais  concourir  à 
cette  expédition  non-seulement  de  leurs  personnes  et 
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avec  leurs  bâtiments,  mais  encore  par  diverses  sommes 
offertes  à  titre  de  don  gratuit. 

Les  Maltais  avaient  été  dispensés  de  se  transporter 
en  Sicile  potu"  plaider  en  matières  civiles ,  et  on  leur 
avait  accordé  un  juge  d'appel  ;  mais  on  lem*  envoyait 
encore  des  commissaires  lorsqu'il  s'agissait  de  procé- 
der contre  les  habitants  pour  dettes  et  antres  causes  ; 
ils  en  furent  af&anchis  par  diplôme  donné  à  Messine 
lel8aoûtl5i2. 

Par  un  autre  diplôme  donné  à  Palerme  le  *  juil- 
let 1513,  le  droit  à  payer  pour  obtenir  le  permis  d'ex- 
traire de  la  Sicile  des  marchandises  et  des  monnaies 
d'or  et  d'argent,  fut  fixé  à  cinq  grains. 

La  crainte  de  l'irruption  des  Barbaresques  faisant 
abandonner  la  campagne  aux  paysans,  qui  encôm' 
braientlaCité,etles  personnes  désignées  pour  concou- 
rir à  la  défense  de  l'ile  n'étant  pas  en  mesure  de  fournir 
des  chevaux  au  moment  où  elles  en  étaient  requises, 
on  voulut  remédier  à  ces  inconvénients ,  dont  la  con- 
séquence était  de  laisser  l'Ile  sans  culture  et  sans  dé- 
fense. Il  fut  donc  statué,  par  diplôme  du  10  juillet  1  SI  4 , 
que  les  paysans  ne  pourraient  habiter  la  Cité  que  dans 
les  cas  d'extrême  nécessité;  que  les  jurats  et  douze 
personnes  nommées  par  le  Conseil  seraient  juges  de 
ces  circonstances,  et  que  les  députés  désigneraient 
les  personnes  tenues  à  l'entretien  d'un  cheval. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  point  vu  figurer  le  clerçé 
dans  les  privilèges  accordés  par  les  différents  souve- 
rains qui  ont  régné  sur  les  Îles  de  Malte  et  du  Goze; 
mais  les  ministres  de  la  religion  ne  pouvaient  être  ou- 
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bliés  par  Ferdinand  le  Catholique  :  par  diplâme  du 
2  décembre  15 14,  il  les  exemple  non-seulement  de 
toutes  donatives ,  mais  il  déclare  encore  que  les  béné- 
fices ecclésiastiques  ne  pourront  être  conférés  qu'à  des 
Maltais.  Six  ans  plus  tard,  en  Ì520 ,  ce  privilège ,  qui 
ne  pouvait  acqiîérir  force  de  loi  qu'après  avoir  reçu 
la  sanction  du  pape ,  fut  confirmé  par  le  célèbre 
LéonX. 

Cet  acte  de  Ferdinand  en  faveur  du  clei^é  clôt  la 
domination  de  ce  prince  sur  les  lies  de  Malte  et  du 
Goze,  dont  la  première  renfermait  à  cette  époque 
18,000  habitants  répartis  entre  la  cité  Notable,  le 
Boui^,  le  château  Saint-Ange  et  soixante  villages  for- 
mant huit  paroisses.  Ces  villages  pouvaient  mettre 
4,000  combattants  sous  les  armes ,  sans  compter  ceux 
du  Boui^,  du  château  Saint-Ange  et  de  la  Gté,  d'où 
il  sortait,  en  cas  de  guerre,  100  cavaliers  montés, 
équipés  et  armés.  Le  Goze  n'avait  pas  moins  de  4,000 
habitants. 

CaARLESHJUlNT. 

A  la  mort  de  Ferdinand;  survenueen  1516,  Charles, 
fils  de  Jeanne-la-Folle  et  de  l'archiduc  d'Autriche  Phi- 
lippe-le-Beau ,  lui  succède,  et  réunit  sur  sa  tète  les 
couronnes  d'Allemagne ,  des  Pays-Bas ,  d'Espagne  et 
des  Deus-Siciies. 

Les  rivalités  de  ce  prince,  connu  sous  le  nom  de 
Charles -Quint,  avec  François  I'"',  roi  de  France,  sont 
trop  connues,  et  se  rattachent  d'ailleurs  trop  indirec- 
tement a  notre  sujet,  pour  que  nous  entreprenions  le 
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récit  des  guerres  qui  s'ensuivirenl.  Fidèles  à  notre 
plan,  nous  nous  bornerons  à  rapporter  les  événements 
qui ,  dans  ce  règne ,  concernent  les  iles  de  Malte  et  du 
Goze. 

Le  premier  acte  par  lequel  Chailes-Quinl  se  mit 
en  rapport  avec  les  Maltais ,  fut  l'édit  portant  confir- 
mation de  leurs  privilèges  et  maintien  de  toutes  leurs 
franchises.  11  fut  expédié  de  Bruxelles  le  22  sep- 
tembre 1516. 

Rassurés  sur  les  dispositions  de  leur  nouveau  souve- 
rain ,  les  Maltais  se  flattaient  de  jouir,  sous  son  règne, 
d'un  sort  heureux  et  tranquille,  lorsqu'en  15Ì9  la 
peste  vint  de  nouveau  exercer  de  terribles  ravages 
dans  leurs  fles.  On  ne  dit  point  le  nombre  de  ses  vic- 
times; mais  il  a  dû  être  considérable,  si  l'on  en  juge 
par  la  cérémonie  votive  que  l'on  institua  pour  se  dé- 
barrasser du  fléau  :  une  procession  générale  de  tout 
le  clei^é,  tant  séculier  que  r^ulier,  fut  annuellement 
fixée  pour  le  jour  de  Saint- Grégoire;  du  fond  de  la 
Morse  du  Grand-Port,  elle  devait  se  rendre  à  l'église  du 
casai  Zeitun.  Cette  pieuse  institution  est  arrivée  jusqu'à 
nous  ;  actuellement  encore  la  procession  se  fait  tous  les 
ans. 

La  peste  n'empêcha  pas  les  Maltais  de  prendre 
part  à  l'expédition  de  Trapani,  qui  eut  lieu  en  ISâO. 
Ils  joignirent  douze  bâtiments  à  l'escadre  destinée  à 
attaquer  cette  place  {!). 

(1)  Abela  a  plicé  l'irruption  de  la  peite  en  ibiS  ,  et  nout  lui  bvods  con- 
MFvé  cette  date;  U.  Bonavita  la  fait  «dater  en  15X1.  Mais  il  est  probable  que 
l'un  et  l'autre  ont  Tait  errear,  et  que  l'apparitian  du  Heau  eut  lieu  immMia- 
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La  course  que  les  Mallais  exerçaient  depuis  long- 
temps contre  les  Turcs  (1).  ei  la  part  qu'ils  avaient 
prise  à  l'expédition  de  Trapani ,  devaient  nécessaire- 
ment leur  attirer  des  représaiUes.  En  152J,  en  effet, 
les  Barbaresques  abordent  à  Malte  avec  neuf  fiistes  (2) , 
et  saccagent  le  casai  Gargur;  mais  leur  vengeance 
n'est  pas  satisfaite  par  cette  première  expédition;  en 
1526,  ils  débarquent  de  nouveau  sous  la  conduite  de 
Rais  Sinam ,  fameux  corsaire ,  dans  la  cale  de  Be- 
nùarrat,  se  dirigent  pendant  la  nuit ,  et  par  la  vallée 
de  Aasel ,  sur  le  casai  Mosto,  qu'ils  attaquent  à  l'impro- 
viste,  y  font 400  esclaves,  et  vont  se  rembarquer  au 
port  Saint-Paul,  où  leurs  galères  les  attendaient. 

Entre  ces  deux  invasions  de  Barbaresques ,  dans 
l'année  1522 ,  eut  lieu  la  prise  de  Rhodes,  événement 
surtout  remarquable  en  ce  qu'il  exerça  une  grande 
influence  sur  la  destinée  des  Maltais .  —  L'île  de  Rhodes 

tement  au  retour  de  l'eipédiiion  de  Trapsai,  c'eil-â-dîre  en  16S0  ou  1521, 
■préïle  SIC  du  casai  Gargur,  doul  il  lera  parlé  cl-aprè9. 

(1)  Dans  It  rapidilé  d'un  récil  uolquentent  consacra  i  la  fie  politique  de* 
Haltais,  noiu  avons  négligé  de  parler  de  l'arrivée  en  Europe  de  la  nation 
larque  (1360),  de  sa  marche  conquérante  bous  Amurat  II,  delà  prise  de  Con. 
itanlinople  enltSS,  par  Uahomet  II,  qui  subjugua  Bucreieivemenl  ta  Servie. 
la  Valachie,  la  Bulgarie,  la  Horée,  la  Crimée  et  les  Iles  de  l'Arebipel. 

Le  siège  impérial  du  grand  Constantin,  dernier  débris  de  la  puissance  ro- 
maine, ayant  disparu,  et  Consta  ni  inopie  étant  devenue  le  siège  de  l'empire 
ottoman,  les  Maltais  se  trouvaieiil,  au  nord  et  au  midi,  en  face  des  ennemis 
de  leur  roi,  toujours  prêts  Avenir  ravager  leurs  cAtes. 

Du  cAlé  de  la  Turquie ,  ils  furent  d'abord  abrités  par  l'Ile  de  Rhodes  , 
dérendue  par  les  chevaliers  de  Saint-Jean ,  et  contre  laquelle  étaient  venus 
se  briser  tons  les  effort»  de  Uabomet  1I(1M(^,  Hais  Soliman  II  devait  être 
plus  heureux  dans  le  siècle  suivant. 

(2)  Ce  sont  des  navires  de  bas-bord ,  très-propres  â  opérer  les  débarque- 
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appartenait  alors  aux  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jé- 
n^em.  Soliman  H  forma  le  projet  de  s'en  emparer  et 
l'assi^ea.  Des  espions  lui  donnèrent  des  renseigne- 
ments utiles  ;  mais  la  trahison  d'mi  chevalier  portu- 
gais, qui  prétendait  avoir  à  se  venger  d'une  injustice , 
facilita  cette  conquête.  Le  siège  de  Rhodes  dura  six 
mois  ;  a[H*ès  une  défense  mémorable ,  les  chevaliers 
vaincus,  et  leur  grandmaitre  L'ile-Adam,  se  retirèrent 
à  Candie ,  suivant  quelques-uns ,  ou  en  Sicile ,  d' après 
l'opiniou  la  plus  accréditée. 

Quelques  années  plus  tard ,  en  1 530 ,  et  par  divers 
motifs  que  nous  discuterons ,  Charles-Quint  céda  les 
lies  de  Malte  et  du  Goze  aux  chevaliers  de  l'Ordre  de 
Saint- Jean  de  Jérusalem,  qui  cherchaient  à  asseoir 
le  chef-lieu  de  leur  institution. 

Nous  voici  arrivés  à  l'une  des  époques  les  plusimpor- 
tantes  de  l'histoire  de  Malte  ;  mais  avant  d' entreprendre 
la  relation  de  cet  événement  si  décisif  sur  le  sort  des 
Maltais,etcomplétenientdéûguré  jusqu'à  ce  jour  par 
tous  les  écrivains  qui  en  ont  parlé,  il  est  nécessaire 
d'envisager  l'esprit  des  règnes  d^  princes  espagnols 
par  rapport  à  Malte  ;  de  faire  connaître  quelle  était 
parmi  les  Maltais  la  division  des  rangs,  et  de  dire 
comment  ils  étaient  gouvernés. 

RÉSUMÉ. 

Après  avoir  longtemps  souiTert  des  discordes  de  leurs 
dominateurs  successifs,  les  Maltais  eurent  à  suppor- 
terà tyrannied'un  grand  nombre  de  particuliers,  aux- 
quels le»  neuf  premiers  rois  d'Aragon ,  souverains  de 
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la  Sicile ,  la  concédèrent  à  titre  de  fief;  leurs  réclama- 
tions et  leurs  doléances  se  perdant  avant  d'arriver  au 
souverain ,  et  ses  ministres  favorisant  par  des  motifs 
particuliers  les  vexations  qu'ils  éprouvaient ,  les  Mal- 
tais prirent  le  parti  d'assurer  la  réunion  de  leur  lie  à 
la  couronne  de  Sicile ,  en  remboursant  la  somme  dont 
elle  était  devenue  le  gage..  Le  roi  Alphonse  ,  capable 
d'apprécier  la  noblesse  d'une  semblable  détermina- 
tion ,  accepta  le  sacrifice  des  Maltais  ;  mais  il  sut  les  en 
dédommager  par  une  déclaration  non  moins  géné- 
reuse et  libérale. 

A  dater  de  cette  époque,  les  Maltais  entrent  dans 
une  nouvelle  carrière ,  et  saisissent  toutes  les  occa- 
sions d'acquérir  la  liberté  civile.  On  les  voit  successi- 
vement : 

S'aftranchir  de  l'obligation  de  se  transporter  en 
Sicile  pour  plaider ,  se  créer  des  tribunaux  et  en  fon- 
der l'indépendance  en  écartant  l'intervention  des 
commissaires  royaux  et  en  réduisant  la  juridiction  du 
commandant  militaire  aux  fossés  de  la  forteresse  qu'il 
occupe  ; 

S'exempter  de  toute  espèce  d'impôts  et  obtenir 
une  pleine  et  entière  franchise  de  droits  pour  leur 
commerce  en  Sicile  ; 

Se  réserverexclusivement  les  emplois ,  en  défendre 
le  cumul,  les  soumettre  à  la  responsabilité  des  pères 
de  famille ,  en  écarter  nou-seulement  ceux  qui  plai- 
dent contre  l'État ,  mais  encore  leurs  descendants  et 
leurs  alliés ,  et  laisser  toutefois  l'aristocratie  envahir 
les  plus  importantes  chaînes  du  pays; 
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Se  créer  un  domaine  public  et  des  finances ,  en  ob- 
tenant des  concessions  de  terrain  et  la  faculté  de  frap- 
per d'un  impôt  les  marchandises  exporté»  et  les  biens 
des  absents; 

Affranchir  le  clergé  des  donatives  et  mettre  ses  bé- 
néfices à  l'abri  de  l'invasion  des  étrangers; 

Pourvoir  à  la  défense  de  l'Ile  en  la  confiant  à  un  ca- 
pitaine d'armes ,  eu  obligeant  certains  citoyens  aisés 
à  entretenir  des  hommes  et  des  chevaux,  et  en  éri- 
geant on  réparant  des  fortifications  ; 

Favoriser  le  commerce  en  permettant  aux  bâti- 
ments étrangers  de  séjourner  dans  leur  port  et  d'y 
contracter ,  en  confiant  à  une  députalion  le  soin  de 
régler  le  prix  des  produits  qui  peuvent  être  livrés  à 
l'exportation ,  et  en  fixant  un  terme  aux  faillis  pour  se 
libérer; 

Se  livrer  à  la  course  sur  mer  pour  ne  pas  perdre  ces 
habitudes  d'acti^té  qu'ils  tenaient  des  Arabes ,  former 
des  matelots  et  augmenter  leurs  richesses  ; 

Prendre  part  aux  expéditions  de  Gerbi ,  de  Trapani 
et  de  Tripoli ,  malgré  la  désolante  stérilité  de  l'année 
1468,  malgré  la  peste,  l'épidémie  et  cinq  invasions 
accomp^nées  de  ravages  considérables  ; 

Enfin ,  repousser  avec  énergie  toutes  les  manœuvres 
patentes  ou  occultes  tendant  à  «i^iéter  sur  leurs 
privilèges. 

Certes,  une  pareille  conduite  politique  n'annonce 
pas  un  peuple  à  l'état  de  barbarie,  tm  peuple  qui  se 
sert  d'excréments  d'animaux  pour  faire  cuire  ses  ali- 
ments, qui  n'a  que  des  demeures  inhabitables,  et  dont 


:dbvGoogIe 


le  territoire  est  absolument  inculie  :  voilà  pourtant  ce 
qu'ont  avancé  les  chevaliers  de  ÎOrdre  de  Saint-Jean 
de  Jénisalent  ou  leurs  historiens. 

On  peut  dire  d'une  population  qu'elle  se  façonne  à 
l'étatcivil,  quand  elle  passe  de  l'étatdepurenatureàla 
civilisation  d'une  puissance  qui  la  subjugue ,  ou  bien 
quand  une  puissance  la  délivre  de  l'esclavage  sous  le- 
quel elle  était  tombée ,  en  lui  restituant  la  liberté  civile 
dont  elle  jouissait  précédenunent. 

Dans  le  premier  cas,  l'état  civil  du  peuple  conquis 
dépend  du  caractère  et  du  système  du  conquérant. 
Dans  le  second ,  la  nation  délivrée  reprend  la  direc- 
tion politique,  les  lois  auxqueUes  elle  obéissait  avant 
sa  servitude  ;  seulement  le  libérateur  y  fait  les  chai^e- 
ments  que  peuvent  exiger  la  différence  des  temps,  les 
circonstances  ou  les  abus  introduits  par  le  despotisme 
précédent. 

Cesi  dans  cette  dernière  situation  que  se  trouvaient 
les  Maltais  lorsque  le  comte  Roger  entreprit  de  les 
aOranchir  du  joug  des  Arabes.  Il  est  imposable  ,  en 
effet,  que  les  Maltais,  qui  avaient  été  successivement  | 
soumis  aux  Phéniciens ,  aux  Grecs,  aux  Carthaginois 
et  aux  Romains,  peuples  éclairés  dont  ils  prirent  les 
lois  et  les  us^es ,  ne  comptassent  déjà  parmi  les  peu- 
ples civilisés  au  neuvième  siècle,  époque  à  laquelle  Hs 
fuirentsubjuguéspar  les  Sarrasins.  Mais  déprécier  l'état 
■  social,  le  caractère  politique  des  Maltais,  entrait  dans 
les  vues  des  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem , 
par  des  motifs  que  nous  ferons  bientôt  connaître.  Au 
reste ,  pour  détruire  l'opinion  que  les  historiens  de  cet 
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Ordre  se  sont  plu  à  accréditer ,  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  diverses  classes  de  citoyens  qui 
composaient  la  nation  maltaise. 

Division  des  rangs.  —  Nous  avons  expliqué  com- 
ment un  certain  nombre  d' emplois  était  exclusÎTement 
destiné  aux  nobles,  et  le  reste  aux  classes  inférieures. 
On  trouve  la  preuve  de  cette  distinction,  et  de  la  divi- 
sion des  rangs  en  général  (ce  qui  repousse  toute  idée 
d'enfance  et  de  barbarie),  dans  les  archives  de  l'île, 
où  il  existe  un  registre  appelé  mastra,  sur  lequel 
étaient  inscrites  les  familles  nobles.  Et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  piquant,  c'est  que,  du  temps  de  l'Ordre  même, 
l'inscription  .d'un  nom  sur  ce  registre  servait  de  titre 
primordial  pour  être  admis  dans  la  noblesse  avec  le 
grade  de  chevalier ,  lorsqu'on  avait  parcouru  le 
nombre  de  générations  prescrit  par  les  statuts. 

En  compulsant  ce  registre ,  on  voit  qu'  il  existait  dans 
l'île  de  Malte  un  grand  nombre  de  âefs.  En  1 S 1 3 ,  ces 
fiefs  étaient  au  nombre  de  24;  et  parmi  les  posses- 
seurs on  remarque  les  famiUes  de  Pace ,  Inguanes , 
Nava,  Landolina,  Deguevara,  Vaccaro,  Stuniga, 
Perollo  et  Grungo. 

Le  feudataire  jouissait  du  titre  de  magnifique  ;  le 
patricien  était  appelé  noble,  le  citoyen  honorable, 
et  le  docteur  excellent.  On  ne  dérogeait  pomt  du  rang 
de  patricien  en  exerçant  le  notariat,  et  aujourd'hui  ■ 
même  on  peut  citer  un  feudataire  exerçant  la  profes- 
sion d'avocat. 

Les  emplois  de  capitaine  justicier,  déjuge  et  asses- 
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seur  criniinel,  de  juge  civil,  de  secret,  de  jurât,  de 
trésorîeretd'avocat  fiscal,  conféraient  toujours  à  ceux 
qui  les  occupaient  le  titre  de  patricien. 

Les  emplois  d'avocat  des  pauvres,  de  chancelier, 
de  notaire  ou  greiBer  des  diverses  cours,  et  autres 
semblables ,  ne  conféraient  aucun  titre  de  noblesse; 
mais  l'occupation  non  interrompue  et  successive  de 
ces  emjrfois  par  les  membres  d'une  même  famille,  jus- 
qu'à un  certain  degré  de  descendance,  lui  donnait  le 
droit  d'être  inscrite  sur  le  registre  mosfra  parmi  les 
principales  familles ,  qui  formaient  ensuite  la  classe 
des  patriciens. 

Âbela  a  donné  l'état  des  familles  nobles  les  plus  an- 
ciennes ,  et  Acciardi  a  fait  connaître  les  noms  de  quel- 
ques-unes plus  récentes  ;  mais  depuis,  plusieurs  de 
ces  familles  se  sont  éteintes ,  tandis  que  d'autres  ont 
acquis  le  patriciat. 

La  même  division  existait  au  Goze ,  dans  le  temps 
ofi  les  habitants  vivaient  sous  un  gouvernement  indé- 
pendant de  celui  de  Malte  ;  mais  bien  peu  de  familles 
titrées  ou  revêtues  du  patriciat  échappèrent  au  sacca- 
gemenfde  l'île ,  en  1551,  les  Barbaresques  ayant  em- 
mené la  presque  totalité  de  la  population  en  esclavage. 

Gouvernement.  —  Par  suite  des  privilèges  qu'ils 
avaient  obtenus,  les  Maltais  étaient  gouvernés  par 
leurs  autorités  municipales,  dépendantes  d'un  Conseil 
populaire;  c'esl-à-dire  qu'ils  étaient  constitués  en  ré- 
publique. 

Le  Cons«il  populaire  n'était  poiqt  un  corps  législatif; 
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mais  il  avait  le  droit  :  1°  de  représenter  au  souverain 
les  besoins  de  la  population  ;  2"  d'indiquer  les  mesures 
que  les  circonstances  pouvaient  requérir;  3° de  porter 
plainte  contre  les  abus  d'autorité  ;  4°  de  nommer  la 
personne  chaînée  d'acheter,  en  Sicile ,  les  grains  pour 
l'approvisionnement  de  l'île  ;  S°  d'élire  au  scrutin  ceux 
qui,  sous  l'approbation  du  souverain ,  devaient  occu- 
per les  emplois;  6°  d'examiner  et  arrêter  les  comptes 
de  ceux  qui  administraient  les  revenus  publics  ;  7°  d'en- 
voyer des  députés  au  roi  et  à  ses  vice-rois  en  Sicile. 

Les  membres  de  ce  Conseil  étaient  choies  dans  six 
classes  d'individus  :  1°  les  patriciens,  2*  les  honora- 
bles citoyens  ;  3°  les  professeurs  des  sciences  et  des 
arts  libéraux;  4°  les  commerçants;  5°  les  artisans, 
6"  le  clerçé.  Il  parait  que  plus  tard,  —  probablement 
lorsqu'en  14.66  l'aristocratie  parvint  à  faire"  exclure  les 
commerçants  et  les  artisans  des  principaux  euiplois, — 
tes  troisième ,  quatrième  et  cinquième  classes  lurent 
remplacées  par  les  syndics  des  casaux.  Il  paraît  aussi 
que  le  clei^é  en  fut  exclu ,  et  que  ses  dignitaires  n'y 
prirent  place  que  par  suite  d'un  appel  particulier. 
Enfin ,  on  prétend  que ,  parfois ,  on  y  admettait  six 
personnes  élues  par  les  habitants  de  chaque  village. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ignore  de  combien  de  mem- 
bres ce  Conseil  él^t  composé,  le  nombre  de  membres 
fournis  par  chaque  classe ,  et  comment  se  faisait  leur 
élection.  On  sait  seulement  qu'il  s'assemblait  tous 
les  ans,  et  toutes  les  fois  qu'il  était  convoqué  extraor- 
dinaireinent  par  le  capitaine  justicier  et  parles  jurats  ; 
on  affirme  aussi  que  les  vice-rois  de  Sicile  remettaient 
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souvent  à  sa  délibération  des  afiaires  de  haute  impor- 
tance ,  et  sui-tout  les  mesures  requises  de  l'autorité 
souveraine  par  les  jurats. 

Sous  le  Conseil,  le  gouvernement  se  composait  : 

i  *  {>'  un  gouverneur  ou  capitaine  justicier,  appelé  en 
langue  maltaise  Ao^em  (l},qui  avait  le  commandement 
de  la  force  armée  et  la  haute  direction  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  de  la  police  ; 
,  2°  De  quatre  officiers  municipaux  appelés  guirati, 
qui,  sous  la  présidence  du  kakem ,  formaient  TUniver- 
sité,  et  étaient  chargés  des  subsistances  publiques, 
ainsi  que  de  la  gestion  des  finances  ;  ils  décidaient 
aussi  les  causes  civiles  en  seconde  instance  ; 

3*  D'un  percepteur  appelé  il  secreto,  qui  était  chargé 
de  percevoir  les  droits  du  souverain  ; 

4"  De  deux  juges  prononçant,  Pun  au  civil  en  pre- 
mière instance,  et  l'autre  au  criminel;  d'un  juge 
d'appel,  d'un  avocat  fiscal  et  d'un  avocat  des  pau- 
vres; 

5*  De  deux  officiers  de  police  appelés  accatapani, 
qui  étaient  principalement  chaînés  de  vérifier  si  les 
vivres  étaient  de  bonne  qualité,  et  si  on  les  vendait  h 
juste  poids  ; 

6*  D'un  trésorier  qui  recevait  tous  les  revenus  de 
l'Etat,  et  payait  toutes  les  dépenses; 

7°  D'un  officier  de  marine  appelé  portulano ,  ayant 
la  direction  des  ports  et  des  côtra  de  l'ile  ; 


(1)  Ce  nom,  et  presque  celle  iDéme  dignilé,  se  relrouvcnf  parmi  \vf  irilius 
■rtbes  de  noi  p>»teMÌ0Diil'Arrlqu«, 
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8°  D'un  officier  nommé  credenziero,  chargé  d'in- 
specter les  provisions  lirées  de  la  Sicile,  d'en  souscrire 
les  récépissés  et  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  était  relatif 
aux  approvisionnements. 

9°  D'un  officier  qui,  sous  le  nom  de  massaro,  awit  la 
surintendance  de  la  douane  ; 

10"  D'un  officier  appelé  falconiero,  chargé  de  ce 
qui  était  relatif  à  la  chasse  des  faucons  destinés  pour 
le  roi; 

1 1"  Des  notaires  attachés  aux  diverses  administra- 
tions et  aux  tribunaux,  pour  y  remplir  les  fonctions  de 
chanceliers  ou  de  grefïiers. 

On  a  dit  que  les  emplois  de  capitaine  justicier,  de 
secret,  de  jurât,  déjuge,  de  trésorier  et  d'avocat-fiscal, 
conféraient  le  titre  de  patricien;  mais,  à  dater  de  1466, 
ces  emplois  et  celui  de  accatapano  furent  exclusive- 
ment réservés  aux  citoyens  qui  possédaient  déjà  le 
patriciat. 

Toutes  les  charges  appartenaient  de  droit  aux  Mal- 
tais domiciliés  dans  l'île.  Ceux  qui  s'en  étaient  absen- 
tés ne  pouvaient  y  prétendre  qu'après  leur  retour  et 
un  an  de  séjour.  Un  étranger  marié  à  une  Maltaise 
pouvait  aussi  y  parvenir,  mais  seulement  après  cinq 
ans  de  résidence;  dans  ce  cas  même,  il  lui  fallait, 
pour  arriver  à  l'emploi  de  capitaine-justicier,  avoir 
passé  par  les  fonctions  inférieui'es  de  accatapano,  de 
juge,  de  secret  et  de  jurât. 

Le  capitaine  justicier  était  nommé  par  le  roi,  et  la 
durée  de  ses  fonctions,  qui  d'abord  était  d'un  an ,  fut 
ensuite  de  deux  et  de  finq  ans.  I^s  citoyens  qui 
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devaient  occuper  les  autres  emplois  étaient  élus  au 
scrutin  par  le  Conseil  populaire  ;  mais  leur  nomination 
était  soumise  à  l'approbation  du  roi,  et  leurs  fonctions 
ne  s'étendaient  pas  au  delà  d'ime  année. 

L'île  du  Goze  avait  un  gouvernement  semblable  à 
celui  de  Malte ,  mais  tout  à  fait  indépendant ,  quoique 
jouissant  des  mêmes  privilèges.  Par  suite  de  celte 
indépendance,  les  Maltais  et  les  Gozitains  se  traitaient 
tantôt  en  ennemis ,  tantôt  en  alliés ,  ou  comme  de 
simples  amis.  Cependaint,  lorsqu'il  s'agissait  de  pre- 
venir une  invasion  ou  d'adresser  des  remontrances  au 
sujet  d'une  violation  des  privilèges  communs,  les 
Maltais  appelaient  les  Gozitains  dans  leurs  conseils. 

Ce  mode  de  gouvernement,  qui  excluait  la  faveur, 
mais  non  l'ambition  ni  la  cabale,  s'est  maintenu 
jusqu'à  la  cession  des  îles  de  Halte  et  du  Goze  à  l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  nouvelle  domination  dont 
nous  allons  nous  occuper. 
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HISTOIRE 


CHAPITRE  ni. 


CESSION  A  L'ORDRE  DE  SAINT-JEAN   DE  JÉRUSALEM. 


Premières  négociations.  —  La  plupart  des  histo- 
riens de  l'Ordre  de  Sainl-Jean  de  Jérusalem ,  dans 
la  vue  de  faire  ressortir  davantage  l'illustration  et 
l'importance  de  cet  Ordre  ,  ont  prétendu  que  l'idée 
de  la  cession  des  lies  de  Malte  et  du  Goze  vint  de 
Charles-Quint  même.  Pour  justifier  leur  assertion, 
ils  disent  que  ce  prinCe  considérait  ces  îles  sous 
un  point  de  vue  bien  différent  de  ses  prédécesseurs , 
pour  lesquels  Malte  ne  fut  jamais  qu'une  portion  indif- 
férente de  leurs  états  ;  que  l'avantage  de  cette  position 
était  hautement  apprécié  par  ce  prince,  qui  voyait  là 
un  moyen  de  dominer  dans  la  Méditerranée,  de  garan- 
tir la  Sicile,  de  menacer  l'Afrique ,  et  d'intercepter  à 
volonté  les  relations  commerciales  ou  maritimes 
entre  l'Orient  et  l'Occident.  Ces  mêmes  historiens 
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ajoulenl  que  Charles,  préoccupé  de  l'idée  que  ses 
descendants  pouvaient  être  un  jour  dépouillés  de  ces 
îles,,  trop  éloignées  de  la  métropole  pour  être  conve- 
nablement défendues ,  résolut  de  les  détacher  de  sa 
succession  et  de  les  remettre  entre  les  mains  de  défen- 
seurs qui,  spéciidement  chargés  de  les  garder,  fussent 
regardés  sans  méfiance  et  à  la  fois  avec  respect  par  les 
puissances  de  la  chrétienté.  Il  aurait ,  d'après  ces  rai- 
sons, jeté  les  yeux  sur  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem ,  qui  remplissait  parfaitement  ces  diverses  con- 
ditions. 

Que  ces  considérations  aient  agi  sur  l'esprit  de 
Charles-Quim,  une  fois  les  négociations  entamées , 
c'est  probable;  mais  ce  qui  l'est  moins,  c'est  que  de 
pareils  motifs  aient  sumere  l'idée  première  de  la 
cession  à  ce  prince,  alors  occupé  d'intérêts  qui  ne  lui 
permettaient  guère  de  songer  à  un  rocher  isolé  au  mi- 
lieu delà  MéditeiTanée.  Au  contraire,  ce  rocher,  re- 
marquable par  sa  position  géographique  et  par  la  sû- 
reté de  ses  ports,  peu  étendu,  ce. qui  en  facilitait  la 
défense,  et  couvert  d'une  population  déjà  nombreuse 
déjà  aguerrie  par  ses  fréquentes  rencontres  avec  les 
Turcs ,  devait  nécessairement  fixer  les  regards  du 
grand-maitre  L'Ile-^Adam ,  qui,  depuis  la  prise  de 
Rhodes,  cherchait  un  établissement  pour  son  Ordre 
afin  d'en  prévenir  la  dissolution ,  et  se  trouvait  pré- 
cisément alors  à  Syracuse  avec  plusieurs  de  ses  che- 
valiers. Ces  inductions  sont  d'autant  plus  fondées , 
que  nous  voyons  en  effet  le  grand-maîire  s'adresser 
d'abord  au  pape  Adrien,  et,  après  la  mort  de  ce 
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9«  HISTOIRE 

poDtire,  à  son  successeur  Glëment  Vil ,  poiir  obtenir 
la  cession  ou  tout  au  moins  l'investiture  de  l'Ile  de 
Malte. 

A  la  vérité,  on  a  fait  dire  à  L'ile-Adam  que  quelques 
chevaliers  espagnols ,  de  concert  avec  les  ministres 
que  l' empereur  tenait  en  Italie,  lui  avaient  proposé  les 
lies  de  Malte  et  du  Goze ,  ainsi  que  la  ville  de  Tripoli; 
mais ,  s'il  est  vrai  que  le  grandnnaitre  ait  tenu  ce  lan- 
gage, ce  n'était  là  probablement  qu'une  insinuation 
pour  amener  le  pape  à  faire  les  premières  ouvertures 
à  l'empereur.  Dans  le  fait,  Clément  VII  ne  considéra 
pas  autrement  l'ouverture  de  L'ile-Adam,  puisque, 
sans  s'expliquer  davantage ,  il  l'exhorta  à  prendre  si 
bien  ses  mesures  qu'il  ne  fût  pas  la  dupe  des  desseins 
secrets  des  ministres  de  Charles-Quint ,  qui  n'avaient 
[jeui-être  en  vue  que  de  ranger  les  chevaliers  parmi 
les  sujets  de  leur  maître. 

Certain  que  le  pape  n'avait  pas  manqué  de  prévenir 
l'empereur ,  et  convaincu  que  le  saintr-père  est  dis- 
posé à  interposer  ses  bons  offices ,  le  grand-maître  se 
détermine  à  envoyer  des  ambassadeurs  à  Madrid.  Ces 
envoyés  représentent  à  l'empereur  que  les  chevaliers, 
en  s' établissant  dans  les  îles  de  Malte  et  du  Goze ,  vont 
réprimer  les  brigandages  des  corsaires  barbaresques, 
mettre  la  Sardaigne,  la  Sicile,  le  royaume  de  Naples  et 
toutes  les  côtes  d'Italie  à  l'abri  de  leurs  incursions,  et,  * 
en  outre ,  dégrever  le  trésor  royal  d'une  dépense  an- 
nuelle de  trois  cent  mille  livi^s  affectées  à  l'enlretîen 
de  la  garnison  des  lies ,  qui  ne  rapportent  que  qua- 
rante-un ducala  au  fisc. 
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Taot  d'avantages  frappèrent  l'e^imt  de  Charies- 
Quint,  qui  n'était  pas  homme,  d'ailleurs,  à  se  laisser 
arrêter  par  le  privil^e  que  le  roi  Alphonse  avait  ac- 
cordé a«x  Maltais  et  que  luinnème  avait  confirmé ,  ni 
à  s'émouvoir  généreusement  en  faveur  d'un  Ordre  que 
sa  gloire  et  ses  malheurs  rendaient  recommandable. 
Ces  puissants  motifs  ne  lui  suiBsaient  pas  ;  mais  ce 
prince ,  le  plus  rusé  politique  de  son  siècle ,  considé- 
rant l'Ordre  comme  un  corps  de  milice  destiné  à  ver- 
ser son  sang  en  tribut,  voulut  détruire  la  neutralité, 
base  essentielle  de  cette  institution,  pour  pouvoir  s'as- 
surer une  suzeraineté  directe  sur  les  chevaliers,  et  les 
faire  concourir  à  ses  dépeins  (1). 

En  conséquence,  il  ne  se  montra  point  éloigné  de 
£Eiire  la  concession  qu'on  lui  demandait;  mais  il  exigea 
que  Tripoli  fût  compris  dans  le  traité;  que  le  grand- 
maltre,  au  nom  de  l'Ordre ,  lui  prêtât  serment  de  fidé- 
lité comme  à  son  souverain;  qu'on  créât  un  second 
bailli  de  la  langue  de  Castille  ;  que  les  galères  fussent 
commandées,  enrabsencedel'amiral,  par  un  cheva- 
lier de  la  langue  d'Italie;  et  de  plus,  il  ne  voulut  point 
s'engager  à  fournir  des  grains  à  Malte. 

Le  grand-HuaEtre ,  éprouvant  de  la  répugnance  à  ren- 
dre son  Oi-dre  vassal  et  tributaire,  de  libre  etsoiiverain 


(1)  Les  grandes  possessions  de  Charles-Quinl  inspirèrenl  à  ce  monarque 
des  idées  de  monarctiie  aniTersell« ,  des  pro)els  de  réiablir  l'ancien  empire 
de  Cbsrlemagoe  ;  de  «arie  que  Francois  \",  malgré  son  goût  des  batailles  c< 
sa  pnipte  ambition,  était  le  cbampion  de  l'indépendaBce  de  l'Europe,  qui,  un 
comprenant  pas  sa  position  ,  rombadit  quelquefois  contre  lui ,  sous  1rs  drn- 
[icaui  de  sod  lirai. 
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'qu'il  était,  occupé  d'ailleni^  du  projet  de  reconquérir 
Rhodes,  où  il  s'était  ménagé  des  intelligences,  adopta 
le  sage  parti  de  traîner  la  négociation  en  longueur. 
Pour  éviter  de  s'expliquer  sur  des  conditions  qui  met^ 
taient  à  nu  les  vues  intéressées  de  Charles-Quint,  il  fit 
demander  à  ce  prince ,  avant  de  donner  une  réponse 
décisive,  la  permission  d'envoyer  des  commissaires  à 
Malte,  auGozeet  à  Tripoli ,  pour  visiter  ces  {rfaces  et 
en  faire  le  rapport  au  conseil. 

Envoi  de  commissaires  à  Malte.  —  L'empereur 
ne  s'opposa  point  à  l'envoi  de  commissaires;  mais, 
par  lettre  du  13  juillet  1524,  il  prescrivit  au  capitaine 
justicier  et  aux  jurats  de  Malte  de  ne  pas  souflrir  que 
les  chevaliers  expédiés  par  l'Ordre  missent  pied  à 
terre,  et  de  lem:  refuser  la  libre  pratique;  on  devait 
leur  permettre  seulement  de  faire  le  tour  des  deux 
Iles  avec  leur  navire  et  de  voir  leurs  ports ,  avec  les 
précautions  requises. 

Assemblée  et  délibération  du  conseil  populaire.  — 
Cet  avertissement  révéla  aux  Maltais  le  sort  dont  ils 
étaient  menacés.  Aussitôt  te  Conseil  fiit  assemblé,  et 
onydécidaque  des  députés  seraient  envoyés  au  roi,  à 
Madrid,  et  au  vice-roi,  en  Sicile,  pour  leur  représen- 
ter qu'une  cession  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  violer  le 
privilège  donné  en  1 428  par  le  roi  Alphonse,  et  conOr- 
mé  par  Charles-Quint  lui-même. 

Cependant,  les  commissaires  de  l'Ordre  se  présen- 
tèrent à  Malte;  à  leur  retour  en  Sicile,  ils  Brent  un 
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rapport  dont  l'inexactitude ,  démontrée  par  ce  que 
nous  avons  dit  précédemment  a»  sujet  de  la  popula- 
tion de  l'île,  des  difTérentes  classes  de  ses  habitants  et 
de  leur  gouvernement,  ne  peut  s'expliquer  qne  par  les 
entraves  mises  k  leur  mission  en  vertu  des  ordres  du 
roi,  ou  par  la  secrète  pensée  de  combattre  les  exigen- 
ces de  Cbarles-ôaînt,  en  lui  démontrant  que  le  prix  at- 
taché parlui  à  cette  cession  en  excédait  de  beaucoup  la 
râleur;  L'empressement  que  mit  le  grand-maître  à  en- 
voyer ce  rapport  au  pape,  ses  instances  pour  que  le 
Saint-Père  interposât  ses  bons  offices  auprès  de  l'em- 
pereur et  amenât  ce  prince  k  se  relâcher  sur  certaines 
conditions  onéreuses ,  notamment  la  défense  de  Trì- 
poli par  les  chevaliers,  tout  donne  un  caractère  de 
vraisemblance  à  notre  dernière  supposition. 

Fausse  sécurité  des  Maltais.  —  Pendant  ces  né- 
gociations, les  députés  maltais  étaient  airivés  k  Ma- 
drid et  en  Sicile.  Partout  on  leur  avait  persuadé  que 
le  traité  était  abandonné,  parce  que  L'De-Adam  avait 
l'espoir  de  recouvrer  Rhodes,  et  que,  d'ailleurs,  il 
ne  voulait  pas  se  charçer  de  Tripoli;  revenus  dans 
leur  patrie,  ces  députés  firent  partager  à  leurs  con- 
citoyens cette  fausse  sécurité. 

Voyage  du  graitd-maitre  à  Madrid.  —  Les  choses 
en  étaient  là ,  lorsque  le  grand-maitre  lut  invité  par 
la  régente  de  France  à  conduire  en  Espagoe,  sur  les 
galères  de  l'Ordre,  la  duchesse  d'Alençon,  sa  fille, 
qui  allait  négocier  la  misé  en  liberté  de  François  ï", 
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son  frère,  captif  de  Charles-Quint  depuis  la  bataille 
dé  Pavie  (1525).  L'affection  de  L'ile-Adam  pour  la 
l>ersonDe,  pour  le  service  du  roi  de  France,  et  l'es- 
poir que,  par  sa  présence  et  en  traitant  lui-même  avec 
l'empereur,  îl  aplanirait  les  difficultés  que  les  ministres 
de  ce  prince  faisaient  naître  au  sujet  de  la  cession  des 
îles  de  Malte  et  du  Goze ,  lui  fìrent  accepter  avec  joie 
celte  mission  de  confiance.  Mais  Charles-Quint,  alar^ 
nié  de  ce  voyage ,  et  mécontent  du  retard  apporté  à 
la  conclusion  du  traité ,  écrivit  secrètement  aux  lan- 
gues d'Aragon  et  de  Castille,  dont  les  chevaliers 
étaient  nés  ses  sujets,  et  fit  notiûer  au  conseil  de 
l'Ordre,  en  Sicile',  qu'il  eût  à  s'expliquer  nettement 
sur  ses  propositions. 

Scission  dans  l'Ordre. —  Malheureusement ,  le  che- 
valier Hérédia  ou  Errera,  chaîné  de  ce  message  de 
la  part  de  Charles-Quint,  ajouta,  avec  hauteur,  que 
s'il  se  trouvait  là  quelque  langue  opposante ,  l'empe- 
reur, son  maitre ,  saurait  bien  y  mettre  ordre.  Plus 
malheureusement  encore ,  les  chevaliers  espagnols , 
partageant  les  idées  de  domination  que  Charles-Quint, 
ébloui  de  sa  prospérité,  semblait  avoir  communiquées 
aux  langues  dépendantes  ou  originaires  de  ses  étals, 
demandèrent  qu'on  acceptât  sur-l^-champ  les  offres 
de  l'emperenr,  avec  l'inféodation  et  l'assujettissement 
qu^  y  attachait,  en  laissant  entrevoir  que,  si  les  Fran- 
çais ne  se  conformaient  pas  à  cette  disposition,  ils  s'en 
sépareraient  et  s'établiraient  à  Malte  indépendamment 
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Le  Conseil,  et  les  plus  sages  même  delà  langue  d'Es- 
pagne, qui  avaient  horreur  d'un  schisme,  ri^pondireni 
que,  dans  une  atlaire  aussi  importante,  ils  ne  pou> 
vaient  prendre  aucune  résolution  décisive  sans  la  pré- 
sence du  grand-maitre  et  le  consentement  exprès  du 
pape;  qu'ils  allaient  écrire  incessamment  à  l'un  et  a 
l'autre  ;  que  le  grand-maître  étant  parti  pour  se  ren- 
dre à  la  cour  de  l'empereur  dans  le  dessein  d'être  in- 
struit par  lui-même  de  ses  intentions  au  sujet  de  Malle, 
ils  espéraient  que  ce  prince  voudrait  bien  se  désister 
de  quelques-unes  des  conditions  attachées  à  celte  in- 
féodation. 

Nous  avons  rapporta  avec  quelques  détails  cet  in- 
cident, qui ,  pour  le  moment,  n'eut  pas  d'autres  suites, 
parce  que  de  cette  époque  date  une  mésintelligence 
entre  les  langues  de  France  et  d'Espagne,  mésintelli- 
gence qui  se  perpétua  pendant  plusieurs  siècles,  jus-- 
qu'au  jour  oii  l'Ordre  fut  forcé  de  quitter  Malte.  Les 
effets  de  cette  désunion,  se  joignant  à  d'autres  motifs, 
tels  que  la  prétention  des  papes  de  disposer  des  prin- 
cipales chaires  de  l'Ordre  en  faveur  de  sujets  qui  n'y 
avaient  souvent  aucun  droit  ;  —  les  fréquentes  con- 
fiscations des  biens  de  l'Ordre  par  les  souverains  de 
l'Europe,  pourressaisiràMalte  l'influence  que  le  parli 
contraire  leur  avait  enlevée;  —  l'empressement  des 
chevaliers  à  briguer  les  faveurs  des  souverains  dont 
ils  étaient  les  sujets,  faveurs  dont  la  prodigalité  cachait 
le  but ,  qui  était  de  se  faire  des  partisans  ;  — '  la  désaf- 
fection des  Maltais,  occasionnée  par  la  violation  de 
leurs  privilèges  et  le  despotisme  des  rhevaliers,  Ir^s- 
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irrités  eux-mêmes  de  l'opposition  que  les  habitants 
.  avaient  mise  à  rinféodatioa  de  leur  île;  —  enfin,  les 
intrigues  des  puissances  qui  ea  convoitaient  la  posses- 
sion; tous  ces  motifs  réunis,  com{^quë5,  amenèrent 
la  chute  d'un  Ordre  qui,  soutenu  par  l'ambition  de  la 
gloire,  ne  fit  que  déchoir  lorsque  ce  mobile  vint  à  lui 
manquer ,  et  dMit  le  renversement  exerça,  par  con- 
tre-coup ,  une  grande  influence  sur  le  sort  des  Mal- 
tais. Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements,  et  re- 
venons à  la  n^ociatiott. 

Arrivé  à  Madrid ,  le  grand-maître,  qui  contrilma  si 
puissamment  h  la  délivrance  de  François  1"  sans  s'a- 
liéner la  bienveillance  de  Charles-Quint,  réussit  à  faire 
agréer  à  ce  dernier  ses  vues  siu-  l'tle  de  Rhodes ,  et 
l'afiaire  de  Malte  fut  encore  difierée. 

Introduction  d'un  chexMlier  dans  le  fort  Saint- Ange. 
—  MaisL'Ile-Adamétaltd'uncaractèretrop  prévoyant 
pour  ne  pas  s'assurer  la  possession  de  Malte,  dans  le 
cas  où  Taflaire  de  Rhodes  viendrait  à  manquer.  Sa- 
chant que  les  Maltais  étaient  déterminés  à  opposer  la 
force  à  la  force,  i!  résolut  de  prévenir  les  conséquences 
de  cette  volonté ,  en  faisant  doimer  le  commandement 
du  château  de  Saint-Ânge  à  l'un  des  membres  de  son 
Ordre ,  dont  le  rang  ne  pût  inspirer  aucun  ombrage , 
et  sur  lequel  il  pût  néanmoTbs  compter.  A  cet  effet ,  il 
s'entendit  avec  le  vicenroi  de  Sicile,  qui,  partisan  de 
l'Ordre ,  et  connaissant  les  intentions  de  Charles- 
Quint,  ne  fit  aucune  difficulté  d'entrer  dans  les  vues 
de  L'ile-Adam.  Voici  ce  qui  eut  lieu.  Alphonse  Pardall , 
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servant  d'armes  de  l'Ordre ,  fut  envoyé  à  Malte  en 
juin  1526,  et  Alvare  de  Nava,  castellan  du  château, 
ent  ordre  de  lui  remettre  cette  forteresse.  Les  Maltais , 
persistant  dans  leur  sécurité,  et  ne  s' apercevant  pas 
du  [ùége  qu'on  leur  t^idaît ,  se  bornèrent  à  imposer 
quarante  jours  de  contumace  à  Pardall,qm,  à  l'expi- 
ration de  ce  terme ,  prit  possession  de  la  forteresse. 

Pendant  que  riIe-Àdam  prévenait  ainsi  les  obstacles 
que  pouvait  faire  naître  la  résistance  des  Maltais ,  le 
pape  se  liguait  avec  la  France ,  l'Ai^eto-re ,  Venise , 
Milan  et  Florence ,  pour  balancer  la  puissance  de 
Charles-Quint  en  Italie. 

L'attitude  politique  du  pape  fil  juger  au  grand- 
maître  que  ce  pontife ,  dont  les  bous  offices  pouvaient 
obtenir  de  l'empereur  une  concession  pure  et  simple, 
ne  se  mêlerait  pas  de  la  négociation  au  sujet  de  Malle , 
ou  s'en  mêlerait  sans  fruit,  jusqu'au  jour  oii  il  ne  se- 
rait pas  réconcilié  avec  ce  prince. 

Temporisation.  —  Avant  de  prendre  un  parli  dé- 
cisif sur  celte  question,  le  conseil  de  l'Ordre  se  dé- 
termina donc  à  attendre  les  résultats  de  la  ligue  où 
éiait  entré  le  pape,  et  en  même  temps  l'issue  de  l'en- 
treprise projetée  sur  Rhodes.  Cette  temporisation  était 
d'autant  plus  sage,  que  la  plupart  des  chevaliers,  et 
surtout  les  Français,  montraient  pour  Malte  un  éloi- 
gnement  égal  au  vif  désir  que  les  Espagnols  manifes- 
talent  de  s'y  établir. 

D'un  autre  c<Sté ,  on  fit  craindre  à  Charles-Quint  que 
le  grand-mallre ,  Français  de  nation ,  n'ouvrit  ses  poris 
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aux  flottes  du  roi  de  France,  et  oe  favorisât  ses  entre- 
prises ;  en  outre»  l'attachement  des  chevaliers  pour  les 
intérêts  du  Saint-Siège  n'était  pas  moins  suspect  à 
l'empereur.  Or  donc ,  quelque  désir  que  le  prince  eût 
fait  para!b%  d'abord  de  céder  les  ties  de  Malte  et  du 
Goze  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  par  suite 
des  avantages  qu'il  y  avait  entrevus ,  il  est  certain 
que  ces  scrupules,  et  son  caractère  naturellement 
soupçonneux ,  le  portaient  à  ne  se  point  relâcher  de  la 
dureté  des  conditions  primitives ,  dureté  qui  rendait 
la  conclusion  du  traité  presque  impossible. 

Reprise  des  négocialions  et  signature  du  traité.  — 
Mais  le  secret  du  complot  ayant  été  éventé  à  Rhodes, 
et  tout  espoir  de  recouvrer  cette  place  étant  perdu ,  le 
grand-maître  se  vit  forcé  de  reprendre  la  négociation 
de  Malte ,  et,  pour  la  conduire  à  terme,  il  profita  ha- 
bilement de  la  réconciliation  qui  venait  de  s'opérer 
entre  le  pape  et  l'empereur. 

Pour  forcer  Charles^int  à  cette  concession ,  on 
exploita  très-^iabiiement  sa  jalousie  contre  Fran- 
çois I"  :  on  fit  courir  le  bruit  que  le  roi  de  France 
se  disposait  à  ofii-ir  à  l' Ordre  un  établissement  dans  ses 
États,  afin  de  se  servir  dans  l'occasion  des  vaillants 
dievafiers.  Ce  motif  suffît  à  l'empereur;  dès  lors  il  se 
laissa  facilement  persuader,  et  mit  tant  d'activité  dans 
la  négociation ,  que  le  traité  liit  signé  le  24  mars  1 S30 , 
sans  que  les  Maltais  en  eussent  conçu  le  moindre 
soupçon.  Cependant  l'intervention  du  pontife  ne  liit 
pas  assez  puissante  pour  faire  distraire  la  défense  de 
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Trìpoti  des  oMigatioDS  imposées  k  l'Ordre;  sa  mé- 
diation ne  réussit  paiement  qu'à  faire  passer  sous 
silence  l'article  par  lequel  l'empereur  pretendali  s'af- 
franchir de  l'obligation  de  fournir,  comme  ses  pré- 
décesseurs, et  avec  exemption  de  droits,  les  grains 
qne  les  Mallais  tiraient  de  la  Sicile  pour  leur  approvi- 
sionnement. 

Acte  de  cession.  —  Du  reste,  la  cession  lut  faite  (1) 
à  titre  de  fief  noble,  libre  et  franc  de  toute  redevance, 
service  militaire  ou  autre,  avec  transmission  de  haute 
et  moyenne  justice,  droits  de  propriété  et  sei^eurie, 
pouvoir  de  faire  exercer  la  souveraine  justice,  droit 
de  vie  et  de  mort,  toutes  raisons,  appartenances, 
exemptions,  privilèges,  renies  et  autres  droits  et 
immunités,  dégageant  les  habitants  de  leur  serment 
de  fidélité  pour  le  porter  librement  entre  les  mains 
de  leur  nouveau  prince ,  à  charge  : 

1°  De  reconnaître  tenir  lesdites  Iles  comme  fief  du 
roi  des  Deux-Siciles  et  de  ses  successeurs; 

2"  D'envoyer  des  ambassadeurs  à  chaque  change- 
ment de  règne,  pour  demander  l'investiture  au  roi  qui 
aura  succédé ,  et  la  recevoir  de  lui  ; 

3°  De  s'oWiger  par  serment,  lors  de  l'investiture, 

à  ne  jamais  soufirir  qu'il  soit  fait,  par  mer  ni  par  terre, 

,  tort,  préjudice  ou  injure  au  roi,  à  ses  États  et  à  ses 

sujets;  à  leur  donner  du  secours  contre  ceux  qui 

leur  feraient  ou  voudraient  faire  du  tort ,  et  de  plus  à 

(i)  VoyMies  pièces  juiliBcB live»,  n"  a. 
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observer  exactement  les  conditions  de  l'infëodation  ; 

h"  De  donner  annuellement  un  faucon  au  roi  ou 
vice-roi  de  Sicile ,  à  titre  d'hommage  ; 

5*  De  chasser,  à  première  réquisition ,  les  sujets  du 
royaume  de  Sicile  qui  se  réftigieraient  dans  les  îles  in- 
féodées, et  de  livrer  ceux  qui  seraient  coupables  du 
crime  de  lèse-majesté  ou  d'hérésie  ; 

6°  De  présenter,  au  choix  du  roi  de  Sicile^  pour  la 
nomination  à  l'évéché  de  Malte ,  trois  candidats,  dont 
l'un  né  sujet  de  la  couronne  ;  de  faire  le  prélat  élu 
grand'croix  de  l'Ordre,  et  de  l'admettre  dans  les 
conseils; 

7°  De  ne  choisir  l'amiral  de  l'Ordre  que  dans  la 
langue  d'Italie,  et  de  ne  confier  en  son, absence  le 
commandement  des  forces  navales  qu'à  un  chevalier 
de  la  même  langue ,  ou ,  pour  le  moins ,  non  suspect  à 
personne; 

8°  De  ne  disposer  des  Iles  et  places  cédées  en  fa- 
veur de  qui  que  ce  soit,  sans  le  consentement  exprès 
du  seigneur  de  qui  l'Ordre  les  lient  en  âef  ;  ■ 

9"  Enfin  de  respecter  fermement  et  inviolableoient 
les  dons  et  grâces  accordés  aux  habitants  des  îles  et 
places ,  à  titre  de  fief,  à  temps  ou  à  perpétuité ,  (»mme 
récompense  de  services  rendus ,  eu  pour  toute  autre 
considération,  à  moins  d'en  donner  l'équivalent  aux 


Sans  doute,  la  grande  âme  de  L' Ile-Adam  dut  gémir 
da  se  soumettre  à  des  conditions  qui  rendaient  son 
Ordre  vassal ,  dépendant  et  tributaire  ;  mais  l'espoir 
d'échapper  à  celte  nécessité  par  la  conquête  d'une 
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meilleure  fortune  dut  adoucir  ramerlun)e  de  ses  re- 
^ts  :  étant  parvenu  à  se  ménager  des  inteHigences 
dans  la  place  de  Modon ,  il  était  alors  occupé  de  s'em- 
parer de  la  Morée  pour  y  établir  l'Ordre. 

Confirmation  du  pape. — Cependant  le  grand-matlre 
s'empressa  de  faire  confirmer  l' inféodation  par  le  pape, 
qui  fit  dresser  à  cet  effet  et  publier  une  bulle  datée  du 
25  avril  1530;  mais,  chose  surprenante,  les  Maltais 
n'eurent  connaissance  du  traité  que  deux  mois  après 
sa  signature. 

Résolution  des  Maltais.  —  Surpris  autant  qu'affligés 
de  se  voir  joués  par  Charles-Qulnt ,  les  habitants  des 
Iles  assemblèrent  lé  conseil-général,  et  le  1 6  mai  1530, 
la  résolution  y  fut  pr^e  de  résister  à  main  armée,  en 
vertu  de  la  faculté  qui  leur  en  avaitété  donnée,  enl428, 
par  le  roi  Alphonse;  mais  avant  d'en  venir  à  cette 
extrémité,  ils  voulurent  faire  une  dernière  tentative  ; 
ils  envoyèrent  donc  des  députés  à  Hector  Pignaielli , 
duc  de  Monteleone,  pour  lui  représenter  que  l'empe- 
reur ne  pouvait  les  faire  passer  sous  une  domination 
étrangère  sans  violer  l'engagement  contracté  par  ses. 
prédécesseurs,  et  lui  déclarer  que,  si  l'on  passait 
outre  leurs  représentations,  ils  étaient  fermement 
décidés  à  s'opposer  de  tous  leurs  moyens  à  cette  vio- 
lation. 

Prestation  de  serment.  —  Quelques  jours  après 
cetle  énergique  résolution  des  Maltais ,  le  29  mai ,  des 
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ambassadeurs  iioiniiiés  par  le  grand<maitre  prélaient 
au  nom  de  l'Ordre,  dans  l'église  de  Païenne,  et  entre 
les  mains  du  vice-roi  de  Sicile,  le  serment  imposé  par  . 
l'acte  de  cession. 

Députation  maltaise.  —  Sur  ces  entrefaites,  les 
députés  maltais  étant  arrivés  à  Païenne ,  s'acquittè- 
rent auprès  du  duc  de  Monteleone  de  la  mission  dont 
ils  étaient  chaînés;  mais  celui-ci ,  tout  à  fait  dans  les 
intérêts  de  l'Ordre ,  leur  signifia  que  la  donation 
était  exécutoire  à  dater  du  1"  juin  Ì530,  et  que  le 
château  Saint-Ange  étant  commandé  par  un  membre 
de  l'Ordre,  toute  résistance  était  inutile.  Ceptendant, 
pour  leur  offrir  des  compensations ,  des  espérances 
anal<^es  à  leurs  idées  religieuses  et  à  leur  inté- 
rêt, il  essaya  de  leur  démontrer  que,  sous  le  gou- 
vernement des  cbevaliers,  qui  se  consacraient  entiè- 
rement à  la  défense  de  la  foi,  leur  île  deviendrait, 
par  cette  raison  et  par  l'avantage  de  sa  situation, 
le  boulevard  de  la  chrétienté,  et  il  ajouta  que  cette 
concession  devait  être  d'ailleurs  de  peu  de  durée, 
attendu  que  l'Ordre  avait  en  vue  un  autre  établisse- 
ment. 

Cependant  le  grand-mîdtre ,  informé  par  le  vice-i-oi 
de  l'opposition  des  Maltais,  demanda  qu'ils  fassent 
cités  à  comparaître  en  sa  présence.  Ayant,  par  ce 
moyen,  attiré  en  Sicile  les  principaux  habitants  de 
Malte,  des  commissaires  royaux  et  des  fondés  de  pou- 
voir de  l'Ordre  furent  immédiatement  envoyés  pour 
jpreudre  possession  des  deux  iles. 
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SoumisiioH  deh  Mallais.  —  A  l'arrivée  des  com- 
missaires ,  le  conseil  popul^re  fut  convoqué  :  c'était 
le  17  juin;  mais,  soit  que,  privée  de  ses  chefs, 
l'opposition  ait  été  interdite,  découragée,  soit  qu'elle 
n'ait  rien  pu  entreprendre  en  présence  de  quatre 
galères  siciliennes  ancrées  dans  le  port,  soit  encore 
que  beaucoup  d'habitants,  séduits  par  la  brillante 
perspective  qu'on  avait  fait  entrevoir,  se  Ûattassent 
d'améliorer  leur  fortune  en  changeant  de  gouverne- 
ment, l'inféodation  fut  acceptée  sous  les  conditions 
suivantes,  savoir  :  t'  que  les  pri^léges,  libertés, 
franchises ,  immxuùtés ,  usages  et  coutumes  écrites 
et  non  écrites  des  Maltais,  seraient  exactement  ob- 
servés; 2°  qu'ils  seraient  gouvernés  par  les  lois  de 
la  Sicile ,  comme  par  le  passé. 

Convention.  —  Les  mandataires  de  l'Ordre  ayant  • 
adhéré  à  ces  conditions  le  21  juin  1 530,  il  en  fut  dressé 
un  acte,  qui  d'une  part  fut  signé  par  Hugues  de  Ca- 
pones ,  général  des  galères  de  l'Ordre,  et  par  Jeau  Bo- 
niface,  bailli  de  Manosque,  agissant  tous  deux  cmmne 
fondés  de  pouvoir  du  grand-maître  et  du  conseil  de 
l'Ordre;  de  l'autre,  par  Paul  de  Nasi,  capitaine  jus- 
licier,  Jean  Gasteletti,  Pierre  Mompalao,  Léonard  de 
Nasi,  François  de  Piatamene,  Matthieu  Hapa  et  Con- 
'  ruald  Monpalao,  agissant  en  qualité  de  députés  du 
conseil  populaire  (1). 

En  même  lemps  les  Mallais,  pleins  de  -confiance 

(1)  Voyei  les  piét-es  justiâcatives,  n^  3. 
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daus  )a  future  observation  du  traite,  surtout  dans  le 
bonheur  attaché ,  suivant  eux ,  à  la  présence ,  aux. 
bienfaits  d'un  souverain  qui  allait  venir  habiter  parmi 
eux,  renoncèrent  en  feveur  de  l'Ordre  à  la  créance 
des  trente  mille  florins  d'or  qu'ils  avaient  débow- 
sës,enl428,  pour  racheter  leur  Ile.  De  plus,  la 
famille  de  Nava,  à  qui  le  roi  d'Espagne,  en  récom- 
pense de  sa  fidélité ,  avait  fait  don  de  la  castellenie  du 
château  de  Saint-Ange,  y  renonça  également,  sous  la 
simple  chaîne  d'une  pension  à  vie  pour  Alvare  de 
Nava,  chef  de  cette  famille. 

Les  chanoines  de  la  cathédrale  furent  aussi  rassem- 
blés dans  la  sacristie,  où  ils  prêtèrent  serment  de  fidé- 
lité ;  il  fut  dressé  acte  de  ce  serment ,  ainsi  que  de  la 
promesse  faite  par  les  fondés  de  pouvoir  de  l'Ordre, 
d'observer  les  immunités,  franctùses  et  |»ivil^es 
qu'ils  avaient  obtenus  par  brefedu  p^«.  Cette  sou- 
mission du  clei^é  eut  lieu  le  Ift  juin,  et  précéda 
par  conséquent  de  trois  jours  celle  des  Maltais.  H 
est  à  présumer  que  l'exemple  des  ministres  de  la 
religion,  exemple  puissant  aux  yeux  des  Mallais, 
eut  une  grwde  influence  sur  la  déterminaticvi  du 
peuple. 

Les  habitants  et  le  clergé  de  Malte  s' étant  soumis , 
les  mandataires  de  l'Ordre  passèrent  au  Goze,  où 
de  semblables  conb'ats  furent  stipulés  et  signés  le 
23  juin. 

Ralification.  —  Des  députés  de  Malte  et  du  Goze 
furent  ensuite  envoyés  à  Syracuse  pour  faire  ratifier 
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ces  actes  par  le  grand-maître  et  le  conseil  de  l'Ordre, 
ce  qui  eut  lieu  le  16  juillet  suivant. 

Ces  députés  étaient,  en  outre,  chaînés  de  demander 
diverses  grâces,  notamment  l'admission  dans  l'Ordre, 
des  Maltais  et  des  GoziUiins  qui  auraient  la  qualité  et 
la  capacité  requises,  avec  leur  agrégation  à  la  langue 
d'Italie,  et  faculté  de  parvenir  à  toutes  les  dignités  et 
emplois;  mais  il  était  trop  tard  pour  réclamer  de  pa- 
reilles faveurs  :  Hugues  de  Capones  et  Jean  Boniface 
avaient  laissé  à  Malte ,  pour  gouverneur  et  capitaine 
d'armes,  le  commandeur  Aurelio  Botigella,  et,  pour 
son  lieutenant,  le  chevalier  Augustin  de  Ventioville; 
ceux-ci  avaient  fait  entrer  une  compagnie  d'infanterie 
dans  le  fort  Saint-Ange,  et  la  garde,  ainsi  que  le  com- 
mandement, en  avaient  été  confiés  au  cranmandeur 
Pierre  Pilon  ;  en  un  mot,  l'Ordre  était  maître  des  deux 
îles  ;  il  n* avait  plus  rien  à  craindre  des  habitants. 

Difficultés  élevées  par  le  vice-roi  de  Sicile. — Toutes 
les  difËcnltés  étant  aplanies,  il  ne  restait  plus  qu'à 
transporter  le  couvent  de  l'Ordre  dans  l'Ile,  et  le 
.  grand-maître  se  disposait  à  y  passer  avec  ses  che- 
valiers, lorsque,  d'uncôté,le  vice-roi  prétendit  exiger 
les  droits  de  traite  foraine  sur  les  grains  qu'il  voutaity 
envoyer;  et,  de  l'autre,  le  maître  de  la  monnaie  fit 
signiBer  au  Conseil  que  l'empereur  ne  soufliirait  pas 
que  le  monnayage  fût  exécute,  à  Malte,  à. d'autre  coin 
et  par  d'autres  ofSciers  que  les  ^ns. 

Le  grand-maitre  et  le  Conseil  n'ignoraient  pas  que 
Malte  ne  pouvait  subsister  sans  le  secours  des  hiés  de 
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la  Sicile ,  et  ils  i>^ardaient  ces  droils  de  traite ,  dont 
les  Maltais ,  en  qualité  de  regnieoles  siciliens,  avaient 
toujours  été  affranchis,  comme  un  impôt,  un  tribut  in- 
direct auxquels  l'Ordre  allait  être  assujetti.  Ils  crai- 
gnaient aussi  que  cette  prétention  de  le  priver  du  droit 
de  battre  monnaie  ne  servît,  un  jour,  de  prétexte 
pour  mettre  l'Ordre  dans  une  dépendance  absolue. 
Les  chevaliers  n'étaient  pas  moins  tourmentés  de  ces 
chicanes;  et,  dans  leur  indignation,  ils  allaient  jusqu'à 
dire  que  le  présent  de  Charles-Quint  ne  valait  pas  le 
parchemin  où  l'on  avait  dressé  l'acte  de  donation; 

qu'il  fallait  rompre  le  traité 

Cet  incident  détermina  L'Ile-Adam  à  suspendre  son 
départ ,  et  à  envoyer  des  ambassadeurs  à  Charles- 
Quint  pour  connaître  ses  intentions  positives  et  lui 
faire  les  représentations  convenables.  Dans  le  cas  où 
l'empereur  n'aurait  pas  consenti  à  se  relâcher  de  ses 
prétentions,  les  députés  avaient  l'ordre  formel  de  lui 
remettre  l'acte  de  donation  et  de  prendre  congé  de  ce 
prince;  mais  le  pape  intervint  encore,  et,  par  un  nou- 
veau traité,  l'article  de  la  traite  du  blé  fut  décidé  en  fa- 
veur de  l'Ordre.  Quant  à  l'article  relatif  à  la  monnaie, 
on  a  dit  qu'il  fut  également  réglé  par  ce  même  traité  ; 
mais  probablement  il  n'en  fut  rien,  et  la  défense 
fut  maintenue,  car  nous  verrons  l'Ordre  s'abstenir  de 
faire  battre  monnaie  jusqu'en  1636,  époque  où  le 
grand-raaiU:e  Lascàris  fit  frapper  des  pièces  de  cuivre 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  situation. 

Conclusion.  —  Ainsi  fut  conswnmée  la  cession  des 
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Oes  de  Halte  et  dn  Goze  à  FOrdre  des  chevaliers  de 
Saiat-Jean  de  Jënisalem.  Les  histonens  de  cet  Ordre 
ne  nient  pas  que  les  dispositions  des  Maltais  furent 
d'abord  peu  favorables;  mais  ils  ajoutent  qu'ensuite 
ils  en  reçurent  la  nouvelle  avec  joie ,  et  pour  preuve 
ils  allèguent  l'abandon  qu'ils  firent  à  l'Ordre  de  leur 
créance  de  trente  mille  fl<HÌns.  Cet  abandon  ne  prouve 
rien,  sinon  que,  victimes  tout  à  la  fois  de  leur  fatale 
sécurité ,  de  la  mauvaise  foi  de  leur  souverain ,  de  la 
connivence  du  vice-roi  de-Sicile  avec  le  grand-mattre 
L'ile-Adam ,  en6n  d'une  surprise  à  main  armée  qui 
rendit  toute  résistance  impossible,  ils  crurent  devoir 
se  concilier,  par  ce  sacrifice,  la  bienveillance  de  leur 
nouveau  m^tre. 

11  est,  au  contraire,  avéré  que  les  Maltais  ne  se  sou- 
mirent qu'avec  la  plus  grande  répugnance,  et  l'un  des 
membres  de  l'Ordre  n'a  pu  se  dispenser  d'en  conve- 
nir. Et  comment  n'auraient-ils  pas  été  blessés,  mécon- 
tents du  traité  ?  N'avaient-4I$  pas  à  se  plaindre  d'a- 
voir été  abusés,  d'avoir  été  mis  à  l'écart  comme  partie 
contractante?  Naturellement,  s'il  leur  eût  été  permis 
d'intervenir,  et  alors  même  que  Charles-Quint  n'eût 
pas  voulu  revenir  sur  cette  cession ,  ils  auraient  sti- 
pule l'observation  de  leurs  droits,  prérogatives  et  im- 
munités, autrement  qu'ils  n'ont  pu  le  faire  lorsque 
tout  était  consommé. 

Dans  le  cas  où  on  n'aurait  voula  ni  les  recevoir 
comme  partie  contractante,  ni  avoir  égard  à  leurs  re- 
présentations,  il  restait  le  droit  de  résistance,  qui 
leur  avait  été  conféré  par  le  l'oi  Alphonse,  et  confir- 
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lite  par  Chartes^uiiit  lui-inème.  Eii  usant  de  ce  droìi, 
ils  pouvaient  se  promettre  les  secours  de  François  I", 
ainsi  que  des  Turcs  et  des  Barharesques ,  qui  ne  les 
leur  auraient  pas  refusés  :  le  premier,  en  haine  de  Char- 
les-Quint et  pour  acquérir  une  position  d'où  il  pouvait 
constamment  menacer  les  états  de  son  rival  ;  les  se- 
conds, parce  qu'ils  étaient  intéressés  à  ce  que  les  che- 
valiers de  Saint-Jean  de  iérusalemne  s'établissent  pas 
à  Malte. 

.  Les  Maltais  eurent,  en  effet ,  l'idée  de  recourir  à  la 
force,  et  il  est  probable  qu'avec  ces  appuis  ils  auraient 
pu  fie  constituer  en  république  indépendante,  comme 
Refuse.  Mais  deux  motifs  les  empêchèrent  d'en  agir 
ainsi  ;  d'abord ,  on  les  priva  de  leurs  appuis  :  on  s'as- 
sura de  leur  citadelle,. le  château  Saint-Ange,  et  on 
appela  en  Sicile  tes  chefs  de  l'opposition  ;  ensuite  ils 
espérèrent  qu'au  moyen  de  la  cession  à  l'Ordre  ils  ' 
allaient  gagner,  par  la  présence  du  souverain,  la  con- 
sommation de  ses  revenus  sans  rien  sacrifier.  Ils  se 
fondaient  sur  ce  que,  le  haut  domaine  de  Malte  restant 
aux  rois  de  Sicile  en  qualité  de  suzerains,  les  Maltais 
.  continuaient  à  être  considérés  comme  sujets  siciliens 
et  à  participer  à  tous  les  droits  d'es  regnicoles;  de 
plus,  ils  conservaient  leurs  privilèges,  dont  l'observa- 
tion avait  été  jurée  par  les  mandataires  du  grand- 
maître  avant  que  les  députés  du  Conseil  jurassent 
ûdélité  à  l'Ordre. 

C'est  donc  par  erreur,  et  cette  erreur,  nous  ne  sau- 
rions trop  vivement  la  relever ,  c'est  à  (ori  que  l'on  a 
parlé  d'enthousiasme  national  à  propos  de  l'arrivée 
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des  chevaliei's;  nous  avons,  au  contraire,  uionlrë  les 
habitants  très-affligés  de  ce  changement  de  régime,  et 
disposés  à  la  résistance.  Les  chevaliers  gardèrent 
inème  des  sentiments  hostiles  des  Maltais  un  souvenir 
qui  ne  s' effaça  jamais;  il  en  résulta  une  aversion  sourde 
et  réciproque,  dont  nous  aurons  à  suivre,  à  étudier  les 
effets  jusqu'au  jour  où  l'Ordre  dégénéré  tomba ,  sans 
trouver  dans  la  population  maltaise  autre  chose  qu'un 
sentiment  d'indifférence  qui  accéléra  sa  chute. 
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CHAPITRE  IV. 


DUMINATION  DE   L'ORDRE. 


Prise  de  possession.  —  On  a  beaucoup  écrit  sui' 
l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jënisalem  :  ce  n'est  donc 
pas  son  histoire ,  déjà  suflisamment  connue ,  que 
nous  nous  proposons  de  retracer  ici ,  mais  bien  sa 
domination  siu*  les  îles  de  Malte  et  du  Goze.  Nous 
nous  bornerons  par  conséquent  à  présenter  le  tableau 
des  principaux  événements  qui,  pendant  les  souve- 
rainetés successives  des  grands-mattres,  ont  exercé 
quelque  influence  sur  la  coédition  des  habitants. 
Nous  ferons  connaître  ensuite  la  forme  de  gouver- 
nement qui  fut  imposée  aux  deux  îles,  les  lois  aux- 
quelles on  les  soumit,  tes  institutions  qui  leur  lurent 
données.  Enfm,  après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur 
\  l'état  des  finances ,  et  fait  apprécier,  par  des  déduc- 
tions logiques,  quel  put  être  le  sort  des  Mallais  sous 
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celle  doniinatioi>,  nous  arriverons  ainsi  à  la  chute  de 
l'Ordre  ;  de  (elle  sorte  qu'avant  d'aborder  le  récit  de 
cette  catastrophe,  jusqu'à  ce  jour  faussement  rappor- 
tée, on  connaîtra  d'avance  les  causes  qui  l'ont  réelle- 
ment produite. 

Mais  déjà,  à  l'époque  où  l'Ordre  fut  mis  en  posses- 
sion des  îles  de  Malte  et  du  Goze ,  son  institution  avait 
subi  de  nombreuses  altérations.  Beaucoup  d'abus  s'y 
étaient  introduits;  des  désordres  qui  ne  furent  pas  sans 
ii^uence  sur  sa  destinée  et  sur  celle  des  Mallais,  ré- 
sultèrent de  ces  abus ,  qu'avant  d'aller  plus  loin  il  n'est 
pas  inutile  de  faire  connaître. 

Les  souverains  pontifes,  sous  l'aulorité  et  la  proiec- 
tioii  desquels  l'Ordre  s'était  formé  et  maintenu,  s'en 
considérèrent  comme  les  premiers  chefs ,  et  [n'éten- 
dirent dominer  par  leur  volonté  les  lois  et  règlements 
des  chapitres  généraux.  L'usage  fréquent  de  cette  au- 
torité et  les  inconvénients  qui  ea  résultèrent  ayant 
soulevé  des  réclamations,  les  papes  coEeentireni  à  ne 
plus  exercer  ce  droit  de  leur  propre  mouvem^it ,  et  à  ' 
n'en  faire  usage  que  dans  les  circonstances  où  ils  en 
seraient  requis  par  le  grand-maître.  Ceux-ci  se  ser- 
virent d'abord  avec  jMiidence  et  discrétion  de  ce  re- 
cours ;  mais ,  pour  augmenter  leur  influence  dans  le 
gouvemauent  de  l'Ordre  et  favoriser  leurs  protégés, 
ils  unirent  par  en  abuser  au  point  que  la  faveur  devint 
presque  l'unique  voie  pour  parvenirâ  la  fortune  et  aux 
honneurs.  Par  la  faveur,  on  était  dispensé  de  la  rési- 
dence au  couvent,  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  ca- 
ravanes, de  l'obligation  de  payer  ses  dettes  au  trésor, 
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et  de  divers  autres  devoirs  ;  od  acquérait  des  pen- 
sions, des  commanderies,  on  devenait  grarid'croix. 

A  ces  causes  de  dissolution  il  faut  ajouter  l'abus  des 
grâces  pécuniaires,  ordinairement  la  récompense  de 
brigues  heureuses,  lors  de  l'élection  des  grands-maî- 
tres ;  le  défaut  d'instruction  chez  les  jeunes  gens  que 
leurs  familles  destinaient  à  l'Ordre,  comme  moyen  de 
fortune,  et  qu'elles  envoyaient  à  Malte,  où  on  les  lais- 
sait croupir  dans  les  préjugés  particuliers  à  leur  nation. 

L'intrigue  et  l'intérêt  personnel  l'emportant  ainsi 
sur  l'esprit  de  concorde  et  d'humilité  qui  faisait  la 
base  essentielle  de  l'Ordre,  il  s'ensuivit  naturelle- 
ment que  les  grands-maîtres  s'emparèrent  peu  à  peu 
de  toute  l'autorité.  Ils  réduisirent  insensiblement  les 
chapitres  généraux  à  ne  plus  s'occuper  que  d'objets 
d'admmistration,  convoquèrent  1^  conseils  de  l'Ordre, 
proposèrent  les  objets  qu'on  devait  y  traiter,  et  acqui- 
rent enfin  une  prépondérance  telle,  que  les  délibéra- 
tions y  étant  toujours  conformes  à  leur  volonté,  le  pou- 
voir exécutif  se  trouva,  défait,  concentré  entre  leurs 
mains. 

Assurément,  l' Ordre  n'était  pas  encore  arrivé  à  l'état 
de  décadence  dont  nous  venons  de  tracer  le  tableau 
lorsqu'il  prit  possession  des  îles  de  Malte  et  du  Goze; 
mais  U  ne  tarda  pas  à  s'abâtardir  lorsque ,  par  suite 
de  l'affaiblissement  de  l'empire  ottoman,  et  des  châti- 
ments directement  exercés  par  les  puissances  mari- 
times envers  les  Barbaresques,  il  fut  chaque  jour  d'une 
utilité  moindre  pour  la  chréiiâoté;  or,  cette  imitililé 
était  devenue  manifeste  lors  de  sa  chute. 
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Arrivée  du  grand-nuUtre  et  de  ses  chevaliers.  -^ 
On  a  vu  dans  le  chapitre  précédent  comment  les  lies 
de  Halte  et  du  Goze  paBsèrent  sous  la  domination  de 
l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Pour  compléter 
cet  acte,  il  ne  restait  plus  au  grand-maître  qu'à  se  trans- 
porter sur  les  lieux.  Il  y  arrÎTa  le  26  octobre  1 530.  En 
débarquant  à  Halte ,  il  s'établit  dans  le  château  Saint- 
Ange  et  le  boui^  voisin,  avec  les  membres  de  l'Ordre 
et  les  familles  rhodiennes  qui  s'étaient  généreifêement 
attachéesàla  mauvaise  fortune  deschevaliers,  lorsque, 
après  des  exjdoits  dignes  d'un  meilleur  sort,  ceux-ci 
durent  céder  Rhodes  à  Soliman  II. 

Familles  rhodiennes.  — Quelques  auteurs  préten- 
dent que ,  lorsque  le  grand-maitre  et  ses  chevaliers 
abordant  en  Sicile ,  ces  nobles  compagnons  de  leur 
retraite  étaient  au  nombre  dé  quatre  mille;  d'autres 
disent  cinq  mille;  d'autres,  au  contraire,  assurent 
que,  lors  de  leur  venue  à  Halte,  ils  ne  formaient  que 
cent  familles.  A  moins  donc  de  supposer  que  chaque 
famille  fût  composée  de  quarante  à  cinquante  indivi- 
dus, ce  qui  n'est  pas  vrais^nblable,  on  est  amené  à 
conclure  que  si  quatre  à  cinq  mille  Rhodiens  aban- 
donnèrent leurs  foyers  pour  suivre  l'Ordre,  la  plus 
grande  partie  s'établit  en  Sicile,  oii  ils  vécurent  plu- 
sieurs années,  et  qu'il  n'en  vint  à  Malte  que'-cinq  h 
six  cents. 

Population.  —  M.  de  Boisgelin  prétend  qu'à  l'épo- 
que où  l'Ordre  a  pris  possession  de  Malle  et  du  Goze, 
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la-  première  dès  deux  îles  avait  douze  mille  habitants 
çt  ta  seconde  cinq  mille  ;  mais  le  rapport  des  com- 
missaires, d'après  lequel  il  établit  cette  population, 
n'en  fait  pas  mention.  De  son  côté ,  Bosio  porte  la 
population  de  Malte,  k  cette  époque,  à  vingt-cinq 
mille  âmes,  et  celle  du  Goze  à  huit  mille.  Au  milieu 
de  ces  divergences  de  sentiments,  il  est  bien  difficile 
de  découvrir  la  vérité.  Cependant,  si  on  considère 
qn'au  conunencement  dn  seiuème  siècle,  sous  le 
r^e  de  Frédénc  II,  Halte  avait  cinq  mille  huit  cents 
habitants  et  le  Goze  quatre  mille ,  on  sera  dans  le 
vraisemblable  en  donnant,  lors  de  la  cession  des  deux 
Ues  à  l'Ordre,  vingt  mille  âmes  à  la  première  et 
cinq  mille  à  la  seconde.  On  ne  sait  pas  précisément 
quelle  augmentation  la  venue  de  l'Ordre  fit  subir  à 
cette  population;  mais,  en  tous  cas,  cette  alimen- 
tation résultant  de  l'arrivée  desRhodiens,  quel  qu'en 
fCtt  d'ailleurs  le  nombre ,  ne  dut  pas  être  agréable 
aux  Maltais,  qui,  d'avance,  r^ardaîent  ces  étrangei^ 
comme  des  concurrents  favorisés,  dans  la  distribu- 
tion des  bienfaits  qu'ils  attendaient  de  leurs  non- 
veaux  maîtres.  Il  n'est  cependant  mentionné  nulle 
part  qu'ils  aient  manifesté  la  moindre  opposition  ò 
l'entrée  de  ces  nouveaux  venus  dans  leurs  Iles.  Sans 
doute,  le  sentiment  religieux,  qui  depuis  leur  conver- 
sion an  culte  catholique  a  toujours  été ,  et  est  encore 
aujourd'hui  le  point  dominant  de  leur  caractère,  leur 
,  6t  sentir  que,  quoique  pauvres,  ils  ne  pouvaient  re- 
fuser un  asile  à  ceux  qui  avaient  tout  sacriSé  pour 
s'attacher  au  courage  malheureux,  ni  trouver  niau- 
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vais  que  1601*5  nouveaux  dominateurs ,  dans  lesquels 
ils  i^açaient  eux-mêmes  de  si  hautes  espérances,  eus- 
sent à  cœur  de  récompenser  la  fidélité. 

Découragement  des  chevaliers.  —  Néanmoins,  peu 
s'en  fallut  que  cette  instalfótion  de  l'Ordre  n'eût  au- 
cnn  résultat.  A  l'aspect  de  ce  sol  aride,  dépouillé, 
les  chevaliers  découragés  proposèrent  au  grand-maltre 
de  l'abandonner  pour  se  jeter  dans  Tripoli ,  qui  leur 
avait  été  également  cédé,  et  conquérir  un  royaume 
en  Afrique.  Peut-être  L'Ue-Àdam  se  serait  rendu  à 
ces  sollicitations  s'il  n'avait  été  préoccupé  du  projet 
moins  chimérique  de  s'emparer  de  la  Morée ,  pour  y 
établir  l'Ordre. 

Deux  tentatives  lurent  successivement  concertées 
et  préparées  par  ses  soins  :  l'une  sur  Modon,  entre- 
prise  qui  manqua  par  l'effet  d'une  circonstance  impré- 
vue ,  mais  d'où  l'on  l'apporta  néanmoins  de  grandes 
richesses  et  de  nombreux  esclaves  ;  l'autre  sur  Co- 
ron et  Patras,  qui  furent  enlevés ,  et  presque  aussitôt 
abandonnés,  la  nouvelle  s'étant  répandue  que  Malte, 
restée  sans  défense,  était  menacée  par  Barberousse, 
ce  chef  femeux  de  corsaires  africains. 

Itésolution  de  se  mmntenir  à  Malte.  —  Fixé  désor- 
mais à  Malte  par  l'inconstance  du  sort,  l'Ordre  ne 
songea  plus  qu'à  s'y  maintenir;  mais  dès  l'origine  il 
y  eut  d'ardentes  contestations,  entre  le  grand-maîlre 
et  le  conseil  de  l'Ordre,  sur  l'exercice  des  droits  do 
principauté. 
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Débats  sur  l'exercice  de  la  souveraineté.  —  On  a 
prétendu  que  l'Ordre  ëlait  souverain  de  Halte;  c'est 
une  erreur  :  il  n'était  que  prince  feudataire.  Un  prince 
feudataire  .peut  jouir  de  l'exercice  des  droits  sou- 
verains, s'ils  lui  sont  accordés  par  l'acte  d'inféoda- 
tion  ;  mais  non  pas  de  la  souveraineté  même  :  il  ne 
peut  être  à  la  fois  feudataire  et  souverain.  Celui-ci  re- 
liait toujours  le  haut  domaine,  dont  il  ne  s'est  pas  dé- 
pouillé; et,  dans  le  fait,  nous  avons  vu  que  la  cession 
avait  été  effectuée  à  titre  de  fief.  Â  l'exception  du 
grand-maître  Pinto,  jamais  ni  ses  prédécesseurs  ni  ses 
successeurs,  jamais  le  corps  de  l'Ordre,  ne  se  sont 
qualifiés  de  souverains  des  îles  de  Malte  et  du  Goze. 
Dès  les  premiers  temps  ils  ont,  dans  des  actes^nom- 
breux,  reconnu  le  roi  de  Sicile  pour  souverain,  et  con- 
fessé son  haut  domaine,  démontré,  d'ailleurs,  par  les 
clauses  de  l'acte  d'inféodation,  qui,  si  elles  ne  l'expli- 
quent pas  expressément ,  rétablissent  de  fait  ;  ensuite 
par  divers  actes  de  souveraineté  de  Charles-Quint  et 
de  ses  successeurs. 

Il  s'î^issait  donc  de  savoir  qui,  du  grand-maître  ou 
du  conseil  de  l'Ckdre ,  exercerait ,  non  pas  la  souve- 
raineté, mais  les  droits  de  souveraineté.  Le  premier 
prétendait  qu'à  cet  égard  il  était  indépendant  du  con- 
seil ,  et  le  second  soutenait  que  le  grand-maître  ne 
pouvait  rien  faire  sans  son  concours.  La  décision  de 
la  question  fut  renvoyée  au  premier  chapitre  géné- 
ral, et,  en  attendant,  il  fut  convenu  que  le  grand- 
maitre,  comme  chef  de  l'Ordre,  prendrait  possession 
de  l'île. 
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Investiture.  —  Cette  prise  de  possession  fui  ef- 
fectuée le  13  novembre,  1530.  Le  giia&d  -  malti-c 
fiit  conduit,  sons  un  dais  porté  par  les  jurats,  n 
la  Cité  Notable,  capitale  de  ì'ììe;  il  en  trouva  les 
portes  fermées,  et  les  clefs  lui  en  furent  présentées 
après  seulement  qu'il  eut  juré  sur  la  croix  de  con- 
server aux  haintants  leurs  droits,  coutumes  et  pri- 
vilèges. 

Cette  cérémonie  et  ce  serment  se  renouvelleront  à 
l'élection  de  chaque  grand-maître  ;  mais  les  privi- 
l^es  seront-ils  conservés?  Ces  promesses  faites  k  la 
face  du  ciel  serontr^Iles  religieusement ,  scrupuleu- 
sement respectées?  C'est  ce  que  la  suite  de  ce  travail 
nous  apprendra. 

Après  l'ouverture  des  portes  de  la  ville,  on  rapporte 
que  le  grand-maître  y  fit  son  entrée  au  milieu  des  ac- 
clamations puWiques ,  et  se  rendit  d'abord  à  la  cathé- 
drale. Il  alla  ensuite  loger  dans  une  maison  que  l'on 
voit  encore  aujotu-d'bui,  maison  construite  à  la  hâte, 
mais  remarquable  par  son  architecture,  type  élégant 
du  style  de  l'époque..  Nous  ne  prétendons  pas  con- 
tester ces  acclamations  qui ,  suivant  les  historiens  de 
l'Ordre,  accueillirent  le  grand-maître  lors  de  son  en- 
trée dans  la  Cité  Notable  ;  il  y  a  toujours  parmi  le 
peuple,  et  surtout  chez  un  peuple  à  imagination  ar- 
dente, tme  foule  avide,  enthousiaste  de  cérémonies 
publiques;  ce  spectacle,  d'ailleurs,  nouveau ,  impo- 
sant, du  grand  maître  entouré  de  ses  chevaliers,  (ont 
couverts,  sans  doute,  d'armures  étincelantes,  le  sou- 
venir de  leurs  grands  faits  d'armes,  tout  cela  put  agir 
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sur  les  esprits,  exciter  des  acclaïuaiioiis ,  des  ci'is  d<.- 
joie  ;  mais  la  partie  pensante  de  la  population  maltaise, 
qui  n'avait  vu  qu'à  regret  l'inféodation  de  ses  îles, 
qui  avait  été  d'abord  sur  le  point  de  s'y  opposer  » 
main  année ,  et  ne  s'était  soumise  que  par  suite  des 
espérances,  des  promesses,  dont  rien  n'annonçait 
l'accomplissement,  cette-  population  ne  pouvait  être 
fort  empressée  d'applaudir. 

Premièt-e  atteinte  aux  privilèges  des  Maltais.  — 
Les  lois  municipales ,  qui  constituaient  le  droit  civil 
des  deux  îles ,  devenaient ,  sous  le  nouvel  ordre  de 
eboses,  lois  fondamentales  de  l'état  et  par  conséquent 
constitutionnelles,  inviolables;  elles  avaient  force  de 
contrat  réciproquement  obligatoire,  et  ce  contrat  don- 
nait au  prince  feudataire  un  domaine  sur  lequel  per- 
sonne, jusque  là,  n'avait  aucun  titre  ni  droit.  En  ef- 
fet, les  Maltais  et  les  Gozitains  avaient  acquis,  à  titre 
onéreux,  la  faculté  de  s'opposer  et  de  résister  impu- 
nément à  toute  concession.  Cependant  ils  se  soumi- 
rent; mais,  pour  conserver  leur  titre  et  leur  droit  in- 
tacts ,  ils  renoncèrent  en  faveur  de  l'Ordre  à  leiu* 
créance  de  trente  mille  florins ,  fonuant  alors  une 
somme  fort  importante.  Cette  renonciation  était  le 
prix  de  l'observation  de  leurs  privilèges.  L'Ordre,  de 
son  côté,  s'obligea  à  cette  observation,  la  jura;  mais  il 
n'était  point  disposé  à  tenir  son  serment,  et  on  en  voit 
la  preuve  dans  la  procuration  qu'il  donna,  le  lOjuin,  à 
ses  mandataires,  pi'ocuration  où  il  est  dit  que  ceux-ci 
pourront  non-setìlemenl  approuver  el  confirmer  les 
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privilèges  des  Mallais,  mais  encore  les  examiner,  cor- 
riger et  réformer. 

11  paraît  que,  dans  le  premier  moment,  pom-éviler 
de  heurter  les  susceptibilités  des  habitants,  déjà  mal 
disposés,  et  ne  pas  faire  naître  d'incidents  de  nature  à 
retarder  l'exécution  de  l'acte  d'inféodation,  les  fondés 
de  pouvoir  s'abstinrent  d'examen ,  de  corrections  et 
de  réformes  ;  mais,  dès  te  lendemain  de  la  soumission 
des  Mallais,  c'est-à-dire  le  22  juin  1530,  le  gouver- 
neur ,  Aurelio  Botigella ,  qui  avait  été  laissé  dans  le 
château  Saint-Ange ,  fit  paraître  trois  proclamations 
par  lesquelles  il  lesprivaitd'nne  partie  de  cette  liberté 
qui  la  veille  leur  avait  été  solennellement  promise  et 
jurée.  11  défendit  aux  personnes  qui  habitaient  hors  de 
f  île  avec  leurs  familles,  de  vendre  et  aliéner  leurs  im- 
meubles, sans  autorisation  du  grand-m^tre  ou  de  son 
lieutenant,  sous  peine  de  confiscation;  il  restreignitlc 
■  droit  de  chasse  ;  enfin  il  défendit  à  toute  personne  de 
sortir  de  l'Ile  avec  sa  famille,  sans  en  avoir  obtenu 
la  licence  du  grand-maltre. 

Certes,  de  pareilles  mesures  n'étaient  pas  faiiespour 
exciter,  quelques  mois  plus  tard,  les  acclamations  des 
Maltais,  qui ,  blessés  de  cette  première  violation  de 
leurs  privilèges,  avaient,  dû  pressentir' qu'on  n'en 
resterait  pas  là. 

Ea  effet,  nous  allons  voir  les  grands-maîtres,  soit 
pour  se  veï^r  de  l'opposition  des  Maltais ,  soit  pour 
se  débarrasser  des  entraves  que  leurs  privilèges  pou- 
vaient apporter  à  l'exécution  de  leurs  entreprises ,  ou 
enfin  pour  s'attribuer  la  gloire  d'avoir  tout  créé ,  tout 
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ennobli  dans  les  îles,  restreindre  d'abord  les  attribu- 
tions dû  conseil  populaire  et  ensuite  le  supprimer; 
conférer  les  emplois  publics  à  leurs  créatures  et  en 
éloigner  les  hommes  de  mérite  et  de  talent  ;  dépouiller 
l'Université  de  sfes  attributions;  considérer  le  peuple 
maltais  coiamed'uneclasseinférieure  aux  chevaliers, 
et  le  tenir  dans  une  dépendance  avilissante  ;  exdure 
les  jiobles  maltais  des  honneurs  et  des  distinctions; 
usurper  les  droits  de  douane  et  d'accise;  créer  des 
taxes  pour  subvenir  aux  dépenses  qu'exigeaient  l'en- 
tretien des  troupes  et  l'érection  de  nombreuses  forti- 
fications dont  l'île  fut  couverte;  contraindre  les  ci- 
toyens au  service  militaire  et  aux  travaux  des  fortifi- 
cations; s'emparer  des  biens  des  particuliers  ,  et  se 
réserver  le  droit  de  réviser  les  jugements  des  iribur 
naux  ou  d'en  suspendre  l'exécution. 

Nous  verrons  aussi  les  chevaliers,  d'abord  fidèles  à 
leur  institution,  dont  la  gloire  était  le  mobile,  livrés 
ensuite  à  l'oisiveté,  au  luxe,  aux  plaisirs,  et  plus  d'une 
famille  du  pays  perdue,  déshonorée,  parce  qu'un  père 
eut  le  malheur  d'avoir  une  jolie  fille ,  un  mari  de  pos- 
séder une  jolie  femme  (1). 

Mais  pour  usurper  plus  sûrement  les  droits  de  ce 
petit  peuple^  il  fallait  encore  faire  disparaître  des  ar- 
chives publiques  tous  les  actes  qui  attestai^at  l'état 
civil  de  la  nation  maltaise,  son  antique  constitution, 
ses  usages;  et  les  membres  de  l'Ordre  ne  se  rer 

(1)  Le  vœu  de  chastelé,  cette  bizarre  nnomslie  dans  uo  ordre  qui  n'afsU 
de  religieux  qne  le  nom,  dans  un  corps  mllilant  où  la  valeur  lenalilieu  de 
touMi  let  venus,  ce  vau  Ait,  à  Halle,  la  ratut  des  plus  grands  déiordrM.  - 
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fusèrent  pas  cette  déloyale  saiislaciion.  Les  notaires 
publics  montrent  encore  aujourd'hui  les  rostres  ta- 
cérés,  partout  où  ces  actes  avaient  été  enregistrés  (1). 
Cette  destruction,  qui  s'étendit  jusqu'aux  monuments 
attestant  que,  dans  l'antiquité,  Malle  pouvait,  sous  ce 
rapport ,  le  disputer  aux  lieux  les  plus  célèbres  ;  cette 
guerre  brutale  contre  la  nationalité  maltaise,  tout  cela 
ftit  oi^anisé  de  manière  que  les  lois,  les  règlements, 
dont  l'abolition  était  impraticable,  lurent  insérés  dans 
les  pragmatiques  des  grands-maîtres  comme  lois  ré- 
centes, comme  dictées  par  la  sagesse  des  nouveaux 
venus,  et  précédemment  inconnues  aux  Mallais;  mais 
des  copies  de  ces  lois  détruites,  ou  présentées  comme 
récentes,  se  sont  retrouvées  cbez  les  particuliers,  qui, 
du  temps  de  l'Ordre,  se  gardaient  bien  de  les  pro- 
duire, et  la  mauvaise  fol,  la  violation,  ont  ainsi  élé 
prouvées. 

Grands-maîtres  gui  ont  régné  sur  les  îles  de  Malle  el 
du  Goze.  —  Les  grands-mattres  qui  ont  régné  sur  les 
Iles  de  Malte  et  du  Goze  sont  au  nombre  de  vingt- 
huit.  On  trouvera  dans  le  tableau  suivant  leurs  noms, 
leur  nation,  la  date  de  leur  élection  et  de  leur  mort, 
ainsi  que  la  durée  de  leur  règne. 

•  (1)  Il  eu  coûie,  même  k  celui  qui  ilérend  la  cause  des  Haliaii.  de  rappor- 
ter cea  actes  de  vandalisme  d'un  genre  nouveau.  Mais  ces  Taiu  sont  lelle- 
moM  caractéritliquei  el  à  la  rota  si  piibliquemeni  rflnstaics  à  Halle,  que 
l'historien  e«t  TorcA  de  les  enregistrer. 
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Ainsi  la  domination  de  l'Ordre  des  chevaliers  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  sur  les  îles  de  Malte  et  du 
Goze  a  duré  deux  cent  soixante -sept  ans  sept  mois  ' 
huit  jours,  et  pendant  ce  temps,  le  pouvoir  souverain 
a  été  exercé  par  vingt-huit  grands-maîtres,  dont  douze 
Français,  neuf  Espagnols,  quatre  Italiens,  deux  Por- 
tugais et  un  Allemand. 
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Nous  allons  esquiver  .rapidenent  les  événements 
qui  ont  eu  lieu  sous  le  magistère  de  chacun  de  ces 
grands-maîtres,  en  nous  attachant  principalement, 
comme  nous  l'avons  annoncé,  aux  faits  qui  touchent 
à  la  vie  politique  des  Maltais  :  car,  nous  le  répétons , 
ce  n'est  point  l'histoire  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  que  nous  avous  la  prétention  d'écrire. 
Plusieurs  écrivains ,  et  parmi  eux  des  hommes  d'un 
grand  mérite,  s'en  sont  occupes  ;  d'autres  s* en  occu- 
peront encore ,  car  tout  n'»pas  été  dit  sur  cet  Ordre 
célèbre.  Pour  nous,  qui  n'avons  à  parler  que  de  sa 
dominalion  sur  Malle  et  le  Goze,  nous  la  diviserons 
eu  deux  époques: 

La  première  embrassera  les  événements  qui  se  sont 
écoulés  depuis  la  prise  de  possession  jusqu'au  jour  où 
lespuissanceschrétiennes,cessant'de  regarder  l'Ordre 
comme  une  milice  destinée  à  combattre  les  infidèles,  à 
verser  son  sang  en  tribut,  chercheront  à  faire  prévaloir 
leur  influence  à  Malte,  considérée  comme  forte  posi- 
tion militaire  (1530-1680). 

La  deuxième  comprendra  les  faits  surventis  depuis 
l'instant  où  ces  puissances  ont  vu  l'empire  de  la  Médi- 
terranée dans  la  possession  de  ì/iaìle,  jusqu'au  renver- 
sement de  l'Ordre  (leSO-HOS). 


g,i,z.d.,Googlc 


CHAPITRE  V. 


DOMINATION  DE  L'ORDRE.  —  I"  ÉPOQUE. 


Pendant  la  première  p^iode  de  la  domination  de 
l'Ordre ,  période  que  nous  avons  soinniairement  ana- 
lysée dans  le  chapitre  précédeiïl,  dix-huit  graods- 
maltres  ont  successivement  exercé  le  pouvoir  souve- 
rain. 

VILLIEBS  DE  l'iLE-ADAH. 

Dès  qu'il  fut^Ltré  en  possession  de  l'île  de  Malte,  le 
premier  soin  du  grand-maître  fui  de  pourvoir  à  sa 
défense,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  l'Ordre  à  même  de  s'acquitter  des  obligations 
qui  lui  étaient  imposées  par  ses  statuts. 

A  cet  effet ,  la  seule  forteresse  de  l'ile ,  le  château 
Sant-Ange,  0Ì1  il  avait  fixé  sa  résidence,  et  ne  renfer- 
mant naguère  qu'un  canon  et  deux  fauconneaux,  fut 
hérissée  de  batteries;  le  boui^  où  s'installèrent  les 
chevaliers  .fut  entouré  d'un  mur  pour  le  mettre  à 
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Vaiai  d'un  coup  de  main;  des  maisons  coumodes, 
destinées  à  rendre  ce  séjour  plus  supportable,  s'éle- 
vèrent en  grand  nombre;  une  église  fui  érigée,  une 
infirmerie  établie.  La  Cité  Vieille  vit  ses  fortifications 
réparées,  et  un  palais  s'élever  dans  ses  murs.  Le  Goze 
fut  mis  sous  la  garde  d'un  gouverneur,  sa  défense 
confiée  à  une  compagnie  d'infanterie,  et  il  fut  muni  de 
retranchements ,  d'artillerie ,  de  munitions  de  guerre 
et  de  provisions  de  bouche.  Les  mêmes  mesures  fu- 
rent prises  pour  Tripoli,  cette  ville  d'Afrique  dont 
l'Ordre  avait  eu  tant  de  peine  à  se  charger ,  parce 
qu'elle  était  éloignée  et  sans  défense. 

Portant  ensuite  son  attention  sur  l'administr^on. 
de  Malte,  le  grand-maître  divisa  cette  île  en  deux  par- 
ties, dont  l'une  fut  composée  de  la  Cité  Notable  et  des 
paroisses  de  Nasciar,  Bircbarcara,  Siggievi  et  Zebbug; 
et  l'autre  du  boui^  et  des-paroisses  de  Zeitun,  Zor- 
rick,  Gudia  et  Kurmi,  avec  leurs  dépendances. 

Le  premier  de  ces  deux  cantons  fut  laissé  sous  la 
juridiction  du  hakem  et  des  jurais  de  la  Cité  Notable  ; 
le  second  fut  placé  sous  la  juridiction  d'un  magistrat 
créé  à  cet  effet  ;  avec  cette  différence  pourtant,  que  le 
bakem,  qui  prie  le  titre  de  capitaine  de  la  Verge,  con- 
serva le  commandement  des  milices. 

Cette  oi^anisatJon ,  qui  divisait  la  nation  en  deux 
parties,  n'obtint  pas  l'assentùuent  des  Maltais.  Cepen- 
dant ils  s'y  soumirent;  mais  lorsque  le  grand-maître 
voulut  toucher  au  pouvoir  judiciaire,  et  faire  passei- 
les  quatre  paroisses,  démembrées  de  la  jiindiction  du 
hakem  de  la  Cité  Notable,  dans  les  attrìbntiòns  du  cas- 
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(ellan  ilu  château  Saint- Ange ,  ropposilion  Tut  si  vive 
qu'il  dut  y  renoncer. 

11  fui  plus  heureux  dans  sa  leuladve  sur  les  finances, 
et  réuàsit  à  s'emparer  des  droits  de  douane  et  d'ac- 
cise que  l'Université  avait  ëlé  autorisée  à  créer,  en 
1466,  par  le  roi  Jeari. 

Mais  les  Maltais,  regai-dant  ces  innovations  comme 
des  atteintes  portées  à  leurs  privilèges,  recoururent  à 
Charles-Quint,  qui,  en  sa  qualité  de  suzerain,  leur  ré- 
pondit de  Bruxelles,  le  i)  mars  1531,  que,  conservam 
toujours  ie  souvenir  de  leiu"  antique  fidélité  et  de  leurs 
services,  il  aurait  égard  à  leurs  représentations. 

Anticipant  sur  le  règne  de  L'ile-Adam,  nous  avons 
déjà  parlé  de  ses  expéditions  contre  Modon ,  Coron  et 
Patras.  H  eut  aussi  à  soutenir  la  guerre  qui  s'établit 
entre  la  garnison  de  Tripoli  et  les  bourgades  voisines, 
presque  aussitôt  que  l'Ordre  eut  pris  possession  de 
cette  place.  On  ne  dit  point  quelle  pai't  les  Maltais  eu- 
rent dans  toutes  ces  entreprises;  mais  il  est  indubi- 
table qu'ils  y  concoururent  en  fournissant  non-seule- 
ment de  bons  matelots ,  mais  encore  de  vaillants 
soldats,  car  il  est  constant  qu'à  celle  époque  tous  cou- 
rurent aux  armes  lorsque  Tlle  fut  menacée  par  le  cor- 
saire Barberousse. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  L'Ile-Adam  d'avoir  procuré 
un  établissement  à  son  Ordre  et  de  l'y  avoir  installé,  il  • 
voulut  encore  faire  revivre  l'ancienne  discipline  dans 
toute  sa  rigueur,  et,  a  cet  effet,  il  convoqua  un  chapitre 
général  en  1533.  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper 
des  détermiiHilions  qui  y  furent  prises  relativement  à 
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l'Ordre  ;  mais  les  Maltais  profitèrent  de  la  circonstance 
pour  faire  des  représentations  sur  les  atteintes  portées 
à  leurs  privilèges,  et  ils  demandèrent,  le  7  novembre  : 
l' la  stricte  observation  de  leurs  prérogativesetimmu. 
nites;  2°  la  réintégration  de  l'Université  dans  la  per- 
ception des  rentes,  dontelle  avait  été  privée  ;  3°  la  dis- 
pense de  travailler  aux  fabriques  publiques  ;  4'  l' exemp- 
tion des  nouveaux  droits  imposés  aux  marchands; 
5'  te  maintien  de  la  juridiction  du  faakem  de  la  Cité 
Notable  dans  son  état  primitif. 

De  leur  côté ,  les  Gozitains  firent  les  mêmes  de- 
mandes; mais  ils  y  ajoutèrent  :  1°  leur  admission  dans 
l'Ordre;  2»  l'exemption  des  gardes  nocturnes;  3"  la 
rémi^ion  de  tous  les  délits  en  matière  de  fiscalité  ; 
V  l'abolition  des  petits  cens;  5°  le  paiement  des  déci- 
mes et  canons  en  aident  et  non  en  nature  ;  6°  la  sup- 
pression del'iDgérence  du  gouverneur  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

Il  paraît  que  le  chapitre  ne  prit  pas  de  résolution  sur 
chacune  de  ces  demandes  en  particulier,  et  que,  pour 
ne  pas  se  départir  du  système  évasif  dont  il  s'était  déjà 
servi ,  il  se  borna  à  confirmer ,  dans  leur  ensemble. 
les  privilèges  des  Maltais. 

Cependant,  il  est  prouvé  que  ceux-ci  fm-ent  admis 
dans  l'Ordre ,  avec  dispenses  du  pape ,  comme  cha- 
pelains conventuels  et  en  qualité  de  servants  d'armes  ; 
car  nous  verrons  qu'en  1 634-,  sous  le  magistère  d'An- 
toine de  Panie,  cette  faveur  d'admission, qui  ne  laissait 
pas  de  donner  aux  Maltais  une  certaine  influence  dans 
l'élection  des  grands-maîtres,  excita  la  jalousie  des 
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chevaliers  et  fnt  révoquée  ;  jmais  fut-elle  consentie  par 
le  chapitre  convoqué  par  L'ile-Àdam,  ou  par  un  antre? 
C'est  ce  que  l'on  ignore. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  dont  on  s'occupa  dans  ce 
chapitre ,  ce  lut  de  la  coriteslation  élevée  enire  le 
grand-maître  et  le  conseil  de  l'Ordre,  au  sujet  de 
l'exercice  du  droit  de  souverainelé  sur  les  îles  de  Malte 
et  du  G<Me  ;  le  traité  fait  avec  l'empereur  y  fut  examiné 
et  confirmépar  un  acte  solennel,  portant  qu'à  l'électitm 
de  chaque  grandHmaître ,  l'exercice  de  la  souveraineté 
lui  serait  conféré  par  un  acte  du  Conseil  avec  tous  ses 
droits.  Dès  lors,,  les  grands-maîtres  furent  investis  du 
pouvoir  législatif,  qu'ils  exercèrent  par  l'organe  et 
l'avis  de  leurs  ministres ,  appelés  auditeurs  ou  con- 
seillers, et  choisis  parmi  les  jurisconsultes  maltais  les 
plus  anciens  et  les  plus  expérimentés. 

Surcesentrefai  tes  arriva  le  schisme  de  Henri  Vm  (1  ), 
qui  séquestra  les  biens  de  l'Ordre  en  Angleterre; 
cette  perte,  qui  semble  ne  pas  devoir  affecter  les 
Haitais,  les  atteindra  néanmoins,  par  la  nécessite 
où  se  trouveront  les  grands-maîtres  de  créer  de  nou- 
velles taxes,  pour  compenser  la  diminution  des 
revenus  de  l'Ordre  et  subvenir  aux  frais  de  leurs 
eDtrei»'ises. 


(1)  Cet. éTénemenl  eui  lieu  en  1534,  Le  bizarre  et  cruel  Henri  VUI  avait 
d'abord  publié  contre  Luther  un  traité  qui  lui  Si  donner,  par  le  pape,  le 
titre  de  déf^itw  de  la  foi.  Hais  Clément  VU  ayant  refuié  d'approuver  s»n 
divorceBYecGatherJned'ATagon,  taole  de  Clnrlet-Quint,  Henri  VIII fil  abro- 
ger par  le  partemenl  l'autorilé  du  pape  en  AnRlelerre,  et  prit  le  lilce  de  cht^f 
de  relise  anglicane. 
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Nous  avons  déjà  fait  mention  des  discordes  qui  s' èie- 
vèrent  entre  les  langues  de  France  et  d'Espagne ,  an 
sujet  de  rinféodation  des  Iles  de  Malte  et  dn  Goze.  (hi 
a  vu  qu'elles  avaient  été  assoupies  par  la  prudence  du 
Conseil;  mais  pendant  la  tenue  dn  chaiHlre,  elles  se 
renouvelèrent  avec  fureur,  à  l'occasion  d'un  duel  où 
un  chevalier  français  fut  tué  par  un  chevalier  italien. 

Lorsque  la  sédition  fut  apaisée,  donze  chevaliers 
lurent  chasses  de  l'Ordre  comme  indignes  d'en  faire 
partie;  et  plusieurs  autres  furent,  dit-on,  jetés  à  la 
mer;  — c'est  la  chronique  fabuleuse  attachée  à  tout 
événement  un  peu  saillant  en  histoire  ;  —  mais  la  vé- 
rité est  que  l'autorité  du  grand-naaitre  fut  méconnue  ; 
l'arrogance  des  Espa^iols  s'était  accrue  an  point  que 
les  chevaliers  de  la  langue  de  Castille,  qui  jusque  là 
n'avaient  fourni  que  trois  grands-maitres  à  l'Ordre. 
tandis  qu'il  en  était  sorti  trente  des  laïques  de 
France,  de  Provence  et  d'Auvei^e,  commencèrent  à 
afficher  des  prétentions 'exclusives  au  magistère,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'Ordre,  jusqu'alors  libre  et  souve- 
rain ,  s'était  rendu  dépendant  et  tributaire  de  la  cou- . 
ronne  d'Espagne. 

H  est  à  présumer  que  Charles-Quint,  qui  avait  pro- 
fondément médité  les  avantages  de  sa  concessicAi ,  ei  . 
caché  ses  vues  secrètes  sous  des  conditions  insigni- 
fiantes en  appai'ence,  n'était  pas  étranger  à  ces  pré^ 
tentions,  dont  nous  verrons  bientôt  les  conséquences. 

Cette  rébellion  causa  à  L'Ilc-Àdamun  chi^rin  qui 
hàla  sa  mort.  11  cessa  de  vivre  le  SI  août  1S34.  Son 
rœur  fut  déposé  à  l'église  de  Sainte-Marie  de  Jésus,  et 
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SOD  corps  dans  la  chapelle  souterraine  de  l'église  de 
Saint-Jean.  Un  mausolée  lui  avait  été  élevé  dans  la 
dtapelle  du  château  Saint^Ànge  ;  mais  une  autre  des- 
tination a  été  donnée  à  cette  chapelle ,  et  l'on  a  de  la 
peine  à  reconnaître,  sous  les  mutilations  qu'il  a  éprou- 
vées, le  monument  qu'Antoine  de  Grolée,  bailli  de 
Langon,  éleva  à  la  mémoire  de  l'un  des  grands  hommes 
de  cette  époque. 

PIEBBE  DEL  PONTE. 

L'élection  de  ce  grand-maître ,  de  nation  italienne, 
lut  une  victoire  remportée  sur  les  langues  de  France, 
de  Provence  et  d'Auvergne ,  par  la  coalition  de  -celles 
d'Italie ,  de  Casiille  et  de  Portugal ,  soutenue  par 
Charles-Quint. 

Sous  ce  grand-mattre ,  qui  fiit  élu  le  26  août  1534, 
rOrdre  jmt  part  à  l'expédition  de  l'empereur  contre 
Tunis,  et  montra  qu'il  n'avait  point  dégénéré  de  cette 
-  valeur  qui  l'avait  rendu  si  célèbre. 

Pierre  det  Ponte  fut  surpris  par  la  mort  le  17  no- 
■  vembre  1635.  La  brièveté  de  son  magistère  ne  lui  per- 
mit pas  de  faire  des  innovations  dans  l'administration 
de  Malte.  Cependant  la  quantité  de  grains  et  autres 
denrées  que  les  Maltais  et  les  Gozitains  avaient  la  fa- 
culté de  tirer  de  la  Sicile ,  avec  exemption  de  droits, 
n'étant  plus  proportionnée  à  la  population ,  qui  s'était 
accrue,  le  grand-maître  obtint  de  Cbarles-Quint ,  le 
3  septembre  1535,  que  l'exemption  s'étendrait  doré- 
navant à  une  quantité  de  grains  correspondant  à  ' 
cette  population. 
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DE  HALTE.  137 

DIDIER  DE  SAINT-J AILLE. 

Les  querelles  entre  les  Français  et  les  Espagnols 
avaient  recommencé,  ou,  pour  mieux  dire,  n' avaient 
pas  cessé.  Cependant  les  premiers  l'emportèrent  sur 
leurs  adversaires  dans  l'élection  de  Didier  de  Saint- 
Jaille ,  qui  eut  lieu  le  29  novembre  <  535 ,  et  qui  mou-  . 
rut  à  Montpellier  le  26  septembre  1536. 

Sous  son  magistère ,  qui  fut  exercé  par  un  lieute- 
nant, les  Hospitaliers  (1)  sauvent  Tripoli,  attaqué  par 
les  Barbaresques;  preimenl  et  détruisent  la  tour  d' Al- 
calde ,  qui  tenait  la  ville  dans  un  blocus  perpétuel  ; . 
chassent  le  roi  de  Tagiora  du  bourg  d' Adabus,  et  s'eni- 
parent,  en  revenant  à  Malte,  d'un  richenavire  égyptien. 

Dans  ces  expéditions  les  chevaliers  firent  un  grand 
nombre  d'esclaves,  et  les  Maltais,  qui  y  concoururent, 
eurent  dans  le  butin  une  part  qui  commença  à  leur 
faire  prendre  quelque  intérêt  aux  entreprises  mili- 
taires de  l'Ordre. 

On  place  à  cette  époque  l'agrandissement  des  fossés 
du  château  Saint-Ange  et  la  construction  des  bas- 
tions dont  il  est  flanqué. 

Ce  fut  aussi  dans-  le  même  temps  que  Jacques  de 
Bourbon,  bailli  de  Morée,  envoya  à  l'Ordre  une 


(!)  L'Ordre  des  chevaliers  de  Sâint-Jean  de  Jérusalem  se  rorm»  primîLJve- 
roenl  dans  ceUe  ville  sous  le  nom  à'ITojpitalUrt  ;  leur  Tondaleur  fui  Gârard 
de  Mariigues  (1113),  et  leur  premier  maitre,  flaymond  du  Puy.  ~  Trois  Or- 
dres rellgieui  el  militaires  Turent  Tondes  après  celui  des  Hospitaliers  :  les 
TempHtri.  en  1118;  l'Ordre  Teotonique,  en  IIM;  et  l'Ordre  de  Saint- 
Laiare,  émané  des  Bos|)ii alteri,  el  qui  ne  devint  militaire  qu'à  l'époque  de  In 
eroJMdede  Louis  IX. 


D,g,l,;.d.,C00gIC 


tapisserie  qui,  ornée  des  portraits  des  grands-maftres, 
représente  divers  traits  de  la  vie  de  saint  Jean ,  ei 
qui,  dans  les  jours  de  fête,  décore  encore  aujour- 
d'hui l'église  cathédrale  de  la  Cité  Valette. 

JEAN   O'OHEDËS. 

De  tous  les  malheurs  qui  suivirent  la  cabale  formée 
parles  chevaliers  d'origine  espagnole,  le  plus  funeste 
pour  l'Ordre  et  pour  les  Maltais  fut  cerlainement 
l'élection  de  l'Espagnol  Jean  d'Omedès,  laquelle  eut 
lieu  le  20  octobre  1536.  Bosio  a  cherché  à  pallier  ses 
défauts,  à  justifier  ses  actions.  D'autres,  donnant  dans  . 
un  excèscontraire,  l'ont  gratifié  de  tous  les  vices,  (fuoi 
qu'il  en  soit,Charles-QuÌDtduts' applaudir  de  voir  placer 
la  barrétonne  (1)  sur  la  tête  de  d'Omedès,  car  il 
ne  pouvait  pas  rencontrer  un  homme  plus  propre  à 
remplir  ses  vues.  Sous  ce  grand-maître,  secondé 
par  les  chevaliers  espagnols ,  italiens  et  portugais , 
l'empereur  dispose  de  l'Ordre  selon  sa  volonté. 

D'abord  il  oblige  les  chevaliers  à  prendre  part  à  la 
ligue  formée  en  1537  contre  Soliman,  et,  en  15*1 , 
il  les  entraine  à  la  fatale  expédition  d'Alger,  où  ils 
firent  des  prodiges  de  valeur  ;  mais  ils  y  perdirent 
quatre-vingts  d'entre  eux  et  quatre  cents  soldats; 
une  tempête  effroyable  leur  enlève  quinze  galères 
ainsi  que  quatre-vingt-six  bâtiments  de  transport 
chargés  de  vivres;  et  ils  ne  rentrent^  Malte  qu'avec 
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trois  galères ,  dont  deux  ftirent  sauvées  par  rintréi>i- 
dilë  des  Maltais  qui  en  composaient  les  équipages. 

L'occupation  de  Trìpoli  ne  garantissant  pas  ses 
ëiats  de  Naples  et  de  Sicile  des  incursions  des  Bar- 
bai-esques ,  comme  il  l'avait  espéré ,  et  ceux-ci  for- 
mant chaque  jour  de  nouvelles  entreprises,  Charles* 
Quint  exige  que  les  Hospitaliers  aillent  les  expulser 
de  Suze,  de  Monaster,  d' Africa,  de  Sfax  et  de  Cerbi, 
où  ils  s'étaient  établis.  De  brillants  coups  de  main 
tentés  en  1538  et  1540  font  successivement  tomber 
ces  diverses  places  entre  leurs  mains  ;  mais  ils  les 
perdent  bientôt,  et,  pour  arrêter  l'audace  des  Bar- 
baresques,  l'empereur  se  détermine,  en  1550,  à  leur 
enlever  définitivement  Suze,  Monaster  et  Africa,  qui 
leur  servaient  de  repaire.  Cette  expédititm  fut  plus 
heureuse  que  celle  d'Alger,  et,  grâce  aux  Hospitaliers 
qui  accoururent  pour  réparer  les  fautes  du  vice-roi 
de  Sicile  et  du  fils  du  vice-roi  de  Naples,  auxquels 
Charles-Quint  avait  confié  le  commandement  de  ses 
troupes,  b  place  d'Africa  fut  emportée  d'assaut. 

Les  Barbaresques  se  montrèrent  fort  irrités  de  la 
perte  de  celte  place,  perte  qu'ils  attribuaient  avec 
raison  aux  Hospitaliers  ;  et ,  de  son  côté ,  Soliman  11 
était  furieux  de  les  rencontrer  partout  dans  sa  marche 
victorieuse;  tous  les  sectateurs  de  l'islamisme  s'en- 
tendirent pour  tirer  une  vengeance  éclatante  de  ces. 
aUronls.  Des  préparatifs  sont  faits  pour  attaquer 
Tripoli,  que  l'empereur  et  d'Chnedès  avaient  laissé 
sans  défense;  la  place  est  enlevée  ,  et  pour  se  jus- 
tifier, d'Omedès  tente,   de  concert  avec  ses  amis , 
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de  perdre  le  maréchal  de  Valie ,  qui  y  commandait. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  celte 
odieuse  affaire  rapportée  par  tous  les  historiens,  et 
dans  laquelle  le  grand-maltre  employa  la  corrup- 
tion, l'astuce,  la  perfidie:  mais  la  justice,  et  un 
sentiment  d'oi^ueil  national ,  que  l'on  nous  par- 
donnera sans  doute ,  nous  font  un  devoir  de  rap- 
peler que,  grâce  au  chevalier  de  Villegagnon,  qui 
seul  osa  élever  une  voix  courageuse  au  milieu  de 
ce  débordement  d'infamies,  d'Omedès  ne  relira  de 
toutes  ses  intrigues  que  l'ignominie  et  le  mépris 
général. 

■  Les  pertes  éprouvées  à  Tripoli  et  dans  l'affaire 
de  Zoare ,  qui  suivit  de  près,  étaient  sans  doute  im- 
menses pour  les  Hospitaliers  ,  qui ,  établis  à  Malle 
depuis  onze  ans,  n'avaient  pu  s'y  créer  de  grandes 
ressources;  néanmoins,  elles  n'étaient  pas  absolu- 
ment irréparables,  et  n'atteignaient  encore  que  faible- 
ment les  Maltais.  Mais  ceux-ci  durent  bientôt  se  con- 
vaincre que  la  domination  de  l'Ordre ,  sous  laquelle 
on  leur  avait  fait  espérer  tant  de  bonheur  ..pouvait, 
avec  un  grand-maître  inhabile  ou  mal  intentionné, 
leur  attirer  des  revers  considérables. 

En  effet,  les  Barbaresques,  prompts  à  rendre  aux 
Hospitaliers  le  mal  qu'ils  leur  faisaient  éprouver, 
attaquèrent  le  Goze  en  1540,  sous  la  conduite  de 
Dragut,  leur  chef,  et  y  firent  cinquante  esclaves. 
En  1541,  nouvelle  descente  de  corsaires  a  Malte, 
où  ils  ruinent  les  villages  de  'l'arscien  et  de  Birbul. 
En   1544,  Dragut  revient  au  tîoze;  mais  cette  fois 
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il  en  est  repoussé  après  y  avoir  perdu  son  frère , 
dont  il  venge  la  mort  en  1546  en  détruisant  les 
réooites  de  cette  lie,  et  en  faisant  périr  les  bes- 
tiaux qu'il  ne  peut  emporter.  En  1547,  il  débarque 
encore  à  Malte,  dans  la  cale  de  Marsa- Scirocco, 
surprend  trois  villï^es,  les  dévaste  et  y  fait  deux 
cents  esclaves;  mais  sa  vei^eance  n'est  pas  satisfaite. 
En  1551 ,  placé  par  Soliman  à  la  tète  de  la  flotte 
chaînée  de  transporter  les  troupes  qui  j  sous  le* 
commandement  de  Sinam  Pacba,  sont  destinées  à 
faire  le  siège  de  Tripoli,  Dragut  donne  à  ce  chef 
l'ordre  de  faire,  en  passant,  une  tenlative  sur  Malte 
et  d'en  ebasser  les  Hospitaliers,  s'il  était  possible. 
D'Omedès,  quoique  prévenu  à  temps  de  cette  attaque, 
dédaigne  de  prendre  aucune  mesure  de  défense, 
et  bientôt  la  flotte  turque  entre  dans  le  port  de 
Harsa-Muscet,  d'où  Sinam  s'avance  dans  l'inlérieur 
de  l'île  et  investit  la  Cité  Notable.  Le  grand-maître, 
après  avoir  vu  froidement  ravier  la  campagne  de 
Malte,  refuse  de  secourir  la  ville,  dans  laquelle 
une  partie  des  habitants  de  l'île  s'était  réfugiée;  elle 
est  sauvée ,  mais  par  le  brave  Villegagnon ,  digne 
neveu  de  L'Ile-Adam.  Saisis  d'eflroi  par  sa  furieuse 
attaque,  les  Turcs  abandonnent  leur  entreprise  sur 
Malte  et  se  rembarquent  ;  tuais ,  en  passant ,  ils  font 
une  descente  au  Goze ,  où  le  gouverneur,  Galatian 
lie  Sesse ,  chevalier  espagnol ,  ne  se  montre  que 
pour  signer  lâchement  une  capitulation  qui  le  dés- 
honore, et  le  rend  esclave,  lui  et  tous  les  habitants, 
au  nombre  de  cinq  à  six  mille. 
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À  peine  est-on  i-emis  des  alarmes,  que  de  nou- 
velles craintes  se  manKestent  ;  et ,  cette  fois ,  pour 
n'être  pas  pris  au  dépourvu ,  on  adopte  le  parti  de 
se.  débarrasser  des  femmes  >  des  enfants  et  des 
vieillards ,  qui  sont  transportés  en  Sicile  au  nombre 
de  trois  mille.  Peu  d'entre  eux  retournèrent  à  Malle. 
ils  renoncèrent  à  une  patrie  qui  n'offrait  plus  de 
sûreté  ni  pour  les  personnes  ni  pour  les  propriétés. 
4^' est  a  cette  époque  que  les 'Maltais  habitant  la 
partie  occidentale  de  l'île  l'abandonnèrent,  pour  se 
fixer  à  l'est,  mieux  défendu,  et  offrant  moins  de 
facilité  aux  Barbaresques  pour  y  opérer  leur  débar- 
quement. 

De  si  grands  malheurs  avaient  de  quoi  porter  le 
découragement  et  le  désespoirdans  l'âme  des  Maltais, 
qui  pouvaient  accuser  legrand-maltre  d'imprévoyance 
et  lui  reprocher  la  froideur  avec  laquelle  il  avait 
laissé  s'accomplir  leur  désastre.  Néanmoins,  on  les 
verra  bientôt,  oubliant  cette  indifférence  du  grand- 
maître  et  ses  nouveaux  empiétements  sur  leurs 
privilége's ,  voler  encore  aux  armes  pour  la  défense 
ccffiunune,  et  montrer  ainsi  que,  dans  leurs  âmes,  la 
fidélité  l'emporte  sur  le  ressentiment. 

En  effet ,  malgré  le  serment  d'usage ,  prêté  lors 
de  son  élection,  le  graifd-mailre  d'Omedès  n'avait 
pas  eu  pour  leurs  franchises  plus  de  respect  que 
ses  prédécesseurs.  En  1538.,  il  créa,  au  Boui^,  des 
jurats ,  sous  prétexte  que  ceux  de  la.  Cité  Notable 
étaient  trop  éloignés;  et  pour  les  mettre  sur  le 
même  pied  que  cesclei-niers,  il  leur  donna  un  Con- 
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seil  qui  envoyait  en  Sicile  des  députes  chaînés  d'y 
remplir ,  pour  la  partie  de  l'Île  formant  rarron- 
dissemeut  du  mi^trat  du  Bourg ,  les  fondions 
attribuées  jusque  là  aux  députés  nommés  par  les 
jurats  et  le  Conseil  de  la  Cité  Notable. 

En  1544,  on  recoimut  la  nécessité  de  construire 
deux  cavaliers  en  avant  du  château  Saint-Ange  et 
d'entourer  le  Bourg  de  murs.  Pour  subvenir  à  la 
dépense,  le  grand-maitre  ordonna  qu'il  fût  prélevé 
un  grain  par  once  sur  la  valeur  des  immeubles , 
et  contraignit  le  Conseil  populaire  à  approuver  cette 
taxe. 

Enfm,  en  1547,  le  grand-maître  avait  ôté  au 
capitaine  de  la  Verge  le  commandement  des  gardes 
maritimes  de  l'île,  et  les  avait  placées  sous  les  ordres 
de  son  sénéchal. 

Le  dernier  débarquement  des/Turcs  et  la  perte 
de  Tripoli  rendaient  indispensable  l'accroissement 
des  fortifications,  pour  mettre  Malie,  désormais  l'uni- 
que rempart  de  l'Ordre,  à  l'abri  d'un  coup  de  main, 
et  fermer  surtout  l'entrée  des  ports.  On  craquait 
une  nouvelle  attaque.  Le  célèlwe  Léon  Strozzi,  prieur 
de  Capone,  fut  appelé  par  tous  les  chevaliers,  admi- 
rateurs de  son  courage  ;  et  bien  que  d'Oniedès  aviti 
semblât  vouloir  braver  l'opinion  en  lui  refusant  l'en- 
.  trée  du  pori,  on  vit  le  prieur,  accompagné  de  trois 
commissaires,  parcourir  toute  l'île  et  visiter  les  posi- 
tions susceptibles  d'être  fortifiées.  Cette  visite  eut 
pour  résultat  les  projets  de  constructions  suivantes: 
1°  un  fort  à  la  pointe  du  mont  Saint-Julien ,  qui  com- 
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mandait  |e  Bourg ,  l'ésidence  des  chevaliers  ;  2"  une 
nouvelle  ville  fortifiée  sur  le  mont  Scéberas,  pour 
y  transporter  le  couvent  ;  3"  un  fort  à  la  pointe 
de  ce  même  mont,  afin  de  défendre  l'entrée  du 
port  de  Marsa-Muscet.  Ces  divers  projets  furent  ap- 
prouvés par  le  Conseil  de  l'Ordre;  mais  comme  le 
trésor ,  épuisé  par  d'Omedès  pour  eniichir  sa  famille, 
ne  pouvait  pas  foxu-nir  à  l'édification  d'une  nouvelle 
ville ,  on  renonça  à  cette  partie  du  plan  de  Strozzi, 
que  l'on  verra  plus  tard  exécutée  par  La  Valette , 
et  on  se  borna  aux  deux  forts ,  dont  l'im  fut  appelé 
Saint-Michel,  et  l'autre  reçut  le  nom  de  Saint-Elme. 
Pour  ces  constructions ,  les  chevaliers  portèrent  au 
trésor  leur  argent  uionnayé  ainsi  que  leur  vaisselle, 
et  les  Maltais  olTrirent  le  secours  de  leurs  bras  ; 
mais  le  gi-and-maître,  loin  de  se  contenter  de  cette 
contribution ,  voulue,  encore  imposer  la  valeur  des 
meubles  et  des  immeubles  de  5  grains  par  once 
pendant  deux  ans.  Le  Conseil  populaire  lui  répondit 
que  l'Ordre ,  par  l'acte  de  concession ,  s'était  chargé 
de  défendre  les  îles  ;  qu'il  y  était  obligé  ;  que , 
puisqu'il  s'était  emparé  des  droits  de  douane  et 
d'accise,  le  peuple  n'avait  pas  à  contribuer;  que, 
d'ailleurs,  en  temps  de  guerre  c'était  le  roi  qui  était 
chaîné  de  pourvoir  à  la  défense ,  et  que  cette  charge 
apparlenaità  l'Ordre,  son  successeur.  Mais  le  grand-  . 
maître  invoqua  des  bulles  accordées  pai-  le  pape 
lorsque  l'Ordre  était  en  possession  de  Rhodes,  et 
les  Maltais  durent  se  soumettre  à  cette  nouvelle 
imposition ,  bien  que  les  bulles   invoquées  fussent 
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incoDciliables  avec  les  engagements  de  l'Ckdre  en- 
vers les  Maltais,  et  que  l'application  de  ces  lettres 
papales  devint  dérisoire  après  la  perte  de  Rhodes. 

Sous  le  magistère  de  d'Oinedès ,  l'Ordre  tint  trois 
chapitres  généraux,  dans  les  années  1539,  154-7  et 
1553.  Les  Maltais  y  portèrent  leurs  plaintes  sur  la 
violation  de  leurs  privilèges  ;  mais  les  commissaires 
nommés  pour  les  examiner  déclarèrent  qu'elles  n'é- 
taient pas  fondées,  et  elles  furent  rejetées. 

On  vit  aussi  se  renouveler,  en  1547  et  1548,  les 
rixes  entre  les  chevaliers  des  langues  de  France  et 
d'Espagne. 

Le  droit  à  payer  pour  obtenir  le  permis  d'extraire 
de  la  Sicile  des  grains  et  autres  denrées  avait  été  fixé, 
en  1 51 3,'par  te  roi  Frédéric  II,  à  cinq  grains  par  salme; 
l'Ordre  obtint,  en  1542J  l'abolition  de  ce  droit. 

Cependant,  sous  le  règne  d'Omedès,  tout  ne  lut  pas 
perte  pour  les  Maltais,  car  indépendamment  de  l'abo- 
lition du  droit  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  tour- 
na à  leur  avantî^;e,  ils  apprirent,  en  1545,  des  escla- 
ves barbaresques,  à  fabriquer  la  toile  à  voile,  appelée 
cotonine,  et  cette  conquête  industrielle ,  qui  s'est  con- 
servée parmi  eux,  forme  encore  aujomxl'hui  l'une 
des  branches  les  plus  importantes  de  leur  com- 
merce (1). 

On  a  vu  qu'après  l'inféodaiion  des  Iles  de  Halte  et 
du  Goze,  Charles-Quint  avait  fait  signifier  à  l'Ordre  la 
défense  de  battre  monnaie  ,  et  que  cette  défense  fut 

(1)  Voir  notre  StatUtique  de  ÎUalle,  chap.  XI. 
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maintenue  malgré  l'intervention  du  pape;  nmis  d'O- 
medès  représenta  que  l'Ordre  avait  joui  de  cette  pré- 
rogative dans  ions  les  temps ,  même  hors  du  siège  de 
sa  domination ,  et  l'empereur ,  comme  par  déférence 
aux  volontés  de  celui  qui  exécutait  si  aveuglément  les 
.  siennes,  se  laissa  persuader.  D'Omedèsfutdonc  le  pre- 
mier grand-maître  qui  commença  à  battre  monnaie  ; 
mais  on  se  garda  bien  d'y  imprimer  aucun  emblème, 
aucune  inscription,  relatifs  k  la  souveraineté  de  Malle. 
D'Omedès  mourut  le  6  septembre  1553,  et  la  der- 
nià-e  action  de  sa  vie  fut  encore  ime  fraude;  car  il  6t 
passer  sous  main  à  sa  famille  tout  ce  qu'il  possédait, 
et  sa  succession,  qui,  selon  les  statuts,  devait  revenir 
à  l'Ordre ,  n'of^t  pas  même  de  quoi  payer  ses  fimé- 
railles. 

CLAUDE  DE  LA  SANGLE. 

Le  magistère  d'Omedès  avait  été  trop  honteux  pour 
que  le  parti  espagnol  osât  prétendre  à  lui  donner  un 
successeur ,  et  Claude  de  La  Sangle,  dont  la  valeur  et 
les  vertus  avaient  frappé  tous  les  esprits ,  fut  élu  sans 
o{^sition. 

8on  élection  excita  une  all^resse  généraleà  Rome, 
où  il  était  ambassadeur  de  l'Ordre  ;  il  en  partit  com- 
blé d'honneurs  par  le  pape.  De  son  côté,  Charles- 
Quint  sentant  qu'avec  un  homme  doué  d'un  caractère 
si  généralement  adnnré,  il  ne  pourrait  disposer  de 
l'Ordre  comme  il  l'avait  fait  sous  son  prédécesseur; 
se  repentant  peut-être  de  s'être  dessaisi  de  Malte ,  et 
calculant  que,  placé  sur  les  côtes  d'Afrique,  l'Ordre 
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swait  plus  à  portée  de  s*o^>oser  aux  tentatives  des 
Barbaresques  sur  ses  ëtats,  donna  ordre  au  vice-roi  de 
Sicile  de  rendre  au  grand-mattre  les  honneurs  les 
plus  grands  lorsque  celui-ci  relâcherait  à  Messine, 
et  de  lui  proposer  en  même  temps  l'échange  de  Malte 
contre  la  ville  d'Africa. 

Mais  le  Conseil,  auquel  le  prudent  grand-maltre  se 
réserva  d'en  référer  lors  de  son  arrivée  à  Malte,  ayant 
refiisé  ce  don ,  quoiqu'il  fût  accompagné  de  l'offre 
d'une  indemnité  annuelle  de  soixante -douze  mille 
livres,  le  Vice-roi  s'opposa  aussitôt  à  l'extraction  des 
grains  que  Malte  tirait  de  la  Sicile.  Ces  difficultés  furent 
levées  par  l'empereur,  mais  elles  occasionnèrent  mo- 
menlanément  une  disette  qui  réduiut  la  population  à 
un  mondello  (vii^^ix  millilitres)  de  grain  par  tête  et 
par  semaine. 

Cependant  les  galères  de  l'Ordre  parcouraient  vic- 
torieusement les  mers  et  protégeaient  contre  les  cor- 
saires ces  côtes  fertiles  de  Sicile,  de  laquelle  le  grand- 
maitre  ne  pouvait  obtenir  du  pain  pour  les  Maltais.  Du 
reste,  ceux-ci  s'en  dédommageaient  par  la  part  qu'ils 
avaient  aux  prises  continuelles  faites  sur  les  Barbares- 
ques, contre  lesquels  ils  sentaient,  à  chaque  nouvelle 
lutte,  leur  haine  devenir  plus  profonde,  pour  les 
maux  qu'ils  avaient  eus  à  en  souûrir  depuis  et  même 
avant  l'établissement  de  l'Ordre  dans  leur  île. 

MaTte,  pai'  les  généreux  soins  du  grand-maiLre  et 
par  la  valeur  des  chevaliers,  devenait  tous  les  jours 
plus  florissante,  lorsque,  le  23  septembre  155S,  cette 
prospérité  fut  troublée  par  uu  ouragan  épouvantable 
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qui  dëtruisU,  en  un  instant,  galères,  vaisseaux,  mai- 
sons, et  ût  périr  plus  de  six  cents  personnes. 

A  peine  le  mal  était-il  réparé,  que  Dragut,  toujours 
aux  a^ets,  fondit  sur  Mall€  avec  sept  bâtiments;  mais 
trois  cents  chevaliers  paraissant  à  i'improviste,  lui  re- 
prirent les  prisonniers  dont  il  s'était  déjà  emparé ,  et 
il  dut  s'estimer  heureux  de  pouvoir  regagner  sa  flotte. 

A  titre  de  représailles,  François  de  Lorraine,  qui  fut 
nommé  général  des  galères,  sortit  du  port,  ravagea  les 
côtes  de  Barbarie;  puis,, ayant  rencontré  six  galères 
turques  dans  les  eaux  de  Rhodes ,  il  en  contraignit 
trois  à  prendre  le  lai^e,  en  coula  deux  à  fond  et  s'em- 
para de  la  sixième,  qu'il  ramena  à  Malte. 

Celte  promotion  de  François  de  Lorraine  au  géné- 
ralat  était  une  violation  à  la  condition  de  l'acte  d'inféo- 
dation  de  Malle,  qui  voulait  que  l'amiral  de  l'Ordre  fût 
choisi  dans  la  langue  d'Italie .  et  qu'en  son  absence  le 
commandement  des  forces  navales  ne  fût  donné  qu'à 
un  chevalier  de  la  même  langue.  Le  parti  espagnol  en 
témoigna  du  mécontentemenl;  mais  Charles-Quint 
avait  cessé  de  régner ,  et  le  parti  français  avait  repris 
toute  son  influence. 

Parmi  les  exploits  maritimes  qui ,  à  cette  époque, 
signalèrent  l'audace  et  le  courage  des  Hospitaliers,  on 
irouve  un  trait  d'héroïque  dévouement  d'autant  plus 
digne  d'être  cité,  qu'il  rappelle  la  mort  généreuse  du 
capitaine  Bisson  (1825).  Dans  un  combat  naval,  un 
chevalier,  animé  par  l'exemple  de  son  chef,  et  n'é- 
coutant que  sa  bravoure,  s'élance  dans  une  galère 
turque;  mais  s'apercevant  qu'il  n'est  pas  suivi,  qu'il 
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ae  peut  échapper  à  l'esclavage,  il  mei  le  feu  au:x  pou- 
dres ,  et  la  galère  saute  avec  lui ... .  Ce  chevalier  était 
Français;  il  se  nommait  Casteausac. 

Les  dommages  que  l'Ordre  causait  aux  Turcs  atti- 
rèrent l'attention  du  grand-seigneur.  On  répandit  le 
bruit  que  Soliman  se  disposait  à  venir  attaquer  les 
chevaliers  à  Malte,  et  prétendait  même  les  en  chasser, 
connue  il  les  avait  chassés  de  Rhodes;  mais  ce  n'était 
pas  le  grand  maître  de  La  Satigle  qui  était  destiné  à 
voir  l'effet  de  cette  menace..  Cependant  sa  prévoyance 
lui  fit  prendre  toutes  les  mesures  nécessaii>es  pour  la 
rendre  vaine.  Il  ajouta  de  nouvelles  fortifications  an 
fort  Saint'Elme  ainsi  qu'au  Boiu^;  il  entoura  le  mont 
Saint-Julien  d'épaisses  murailles,  de  boulevards,  de 
bastions,  de  fossés,  et  y  fit  bâtir  une  ville  à  laquelle  on 
donna  son  nom,  en  reconnaissance  de  son  noble  désin- 
téressement et  de  ses  bienfaits.  Les  milices  furent  or- 
ganisées et  placées  sous  le  commandement  de  capi- 
taines dont  il  connaissait  la  valeur  et  l'expérience; 
chaque  langue  eut  des  postes  assignés  qu'elle  devait 
défendre.  Le  grand-maitre  garnit, 'en  outre,  les  côtes 
de  gardfâ  ;  s'approvisionna  de  munitions  de  guerre  et 
de  bouche  ;  fit  sommation  aux  chevaliers  absents  de 
se  rendre  au  couvent ,  et  prépara  ainsi  la  glorieuse, 
l'immorlelle  résistance  de  son  successeur. 

Toutes  ces  mesures  occasionnaient  des  dépenses 
"  auxquelles  l'Ordre  était  peu  en  élat  de  pourvoir  ;  car, 
à  cette  époque,  ses  revenus  ne  s' élevaient  qu'à  soixante- 
trois  mille  écus  (ou  cent  vii^t-six  mille  francs),  et  ses 
dépenses  ordinaires  à  cent  onze  mille  écus  (ou  deux 
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cent  vingt-deux  nùUe  Irancs).  On  a  prétendu  que  le 
grand-maître  y  avait  pourvu  de  ses  propres  deniers. 
Libéral,  désintéressé,  Claude  de  La  Sangle  a  fait  à  Bon 
Ordre  tous  les  sïwrifices  qui  étaient  en  son  pouvoir  ; 
c'est  un  fait  incontestable;  mais  quelle  que  fût  sa  for- 
tune particulière ,  elle  n'aurait  pas  pu  suffire  à  de  si 
grands  préparatifs  de  défense,  s'il  n'y  avait  fait  con- 
cotmrlanationmaltaise.Cequiestvrai,  au  contraire, 
c'est  que,  pour  construire  la  cité  appelée  de  son 
nom,  il  imposa  un  droit  de  deux  tharis  sur  le  blé ,  et 
de  un  thari  sur  l'of^e  importée  annuellement  de  la  Si~ 
Ole  ;  et  qu'ensuite ,  pour  l'entr^en  de  la  garnison  et 
rapprovisionnement  en  munitions  de  la  cité  Vieille ,  il 
soiunit  les  immeubles  à  une  taxe  de  cinq  ^^ins  par 
once. 

En  occupant  les  chevaliers  à  des  expéditions  utiles 
et  glorieuses,  le  grand-maître  était  parvenu  à  assoupir 
la  querelle  qui  divisait  l'Ordre  ;  mais  elle  se  re}Ho- 
duisit  à  l'occasion  d'une  galère  française  capturée  près 
de  Civita-Vecchia ,  et  reprise  dans  le  Levant.  La  mort 
de  Claude  de  La  Sangle,  causée,  dit-on,  par  le  renou- 
vellement de  ces  divisions ,  eut  lieu  le  18  août  1557. 

II  emporta  dans  la  tombe  les  regrets  des  Maltais,  qui 
trouvèrent  en  lui  un  prince  juste ,  charitable ,  compa- 
tissant, et  auquel  ils  durent  la  réparation  d'une  partie 
des  maux  qu'ils  avaient  soufferts  sous  le  règne  déplo- 
rable de  soa  prédécesseur.  Cependaut  il  suivit,  à  l'é- 
gard de  leurs  privilèges,  la  mardis  qulon  lui  avait  tra- 
cée; il  greva  les  habitants  de  nouveaux  impôts,  etòta 
le  conunandement  des  milices  du  Bourg,  de  Bunnola- 
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et  de  sa  nouvelle  cité  aux  uaticmaux ,  |)oiir  te  donner  à 
des  chevaliers. 

Sous  son  règne  il  fut  tenu  un  chapitre  général ,  en 
1555  ;  et,  à  l'avènement  de  l^hilippe  11  au  trône  d'Es- 
pagne, des  ambassadeurs  furent  envoyés  pour  lui  prê- 
ter serment  et  solliciter  l'investiture,  conformémeni  à 
ce  qui  avait  été  stipulé  par  l'acte  d'iniéodation. 

JEAN  DE  LA  VALETTE. 

La  honte  du  règne  de  d'Omedès  avait  fait  donner  le 
magistère  à  Claude  de  La  Sangle  ;  le  danger  le  61  pas- 
ser à  Jean  de  La  Valette.  L'Ordre  était  de  nouveau  sé- 
rieusement menacé-  par  Soliman.  Un  sentit  que  les 
circonstances  demandaient  un  chef  ferme ,  capable, 
expérimenté ,  et  Jean  de  La  Valette  remplissant  ces 
conditions,  tous  les  suffrages  se  réunirent  en  sa  faveur 
pour  son-élection,  qui  eut  lieu  le  21  août  1557. 

Les  premiers  actes  de  sa  souveraineté  eurent  pour 
objetder^taUirladisci[^e,  et  de  réparerune  grande 
injustice  :  il  obligea  les  chevaliers  d'Allemagne  et  de 
Venise  à  payer  leurs  responsions,  et  proclama  l'inno- 
cence du  maréchal  de  Vallier ,  qu'il  réhabilita  en  lui 
rendant  tous  ses  honneurs. 

Après  la  prise  de  Tripoli,  Ik^iit  s'y  était  étaUi  et  en 
avait  fait  le  siège  de  sa  domination.  Cette  place ,  dans 
ses  mains,  éiait  devenue  pour  les  Turcs  ce  que  Malte, 
sous  les  chevaliers,  était  pour  les  chrétiens.  Soit  que 
le  grand-maître  eût  l'intention  de  venger  l'Ordre  des 
mauvais  traitements  que  le  pacha  Sinam  avait  fait 
éprouver  au  maréchal  de  Vallier  et  à  ses  chevaliers  : 
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soit  qu'il  voulût  montrer  aux  Barbaresques  que  la  di- 
gnité dont  il  avait  été  revêtu  ne  lui  avait  rien  ôté  de 
son  courage;  ou  enfin  que,  prévoyant  l'attaque  pro- 
chaine de  Soliman,  il  désirât  en  diminuer  l'efiet  en  le 
privant  des  secours  que  Dragut  pourrait  lui  fournir,  il 
forma  le  projet  de  reconquérir  cette  place ,  et  le  fit 
^réer  à  Philippe  II ,  qui  en  confia  l'exécution  à  don 
Juan  de  la  Cerda ,  duc  de  Médina-Cëlî ,  vice-roi  de 
Sicile. 

Dans  le  mois  de  décembre  15^9,  le  vice-roi 
arriva  à  Malte  avec  quarante-neuf  galères,  soixante- 
cinq  bâtimenls  de  transport  et  quatorze  raille  hommes 
de  troupes  de  débarquement,  auxquels  le  grand- 
mattre  joignit  cinq  galères ,  sept  bâtiments  de  trans- 
port dont  trois  maltais  ,  quatre  cents  chevaliers , 
et  quinze  cents  hommes  de  troupes,  dont  trois 
cents  arquebusiers  et  deux  cents  pionniers  mal- 
tais; mais  divers  empêchements  ,  notamment  une 
épidémie  qui  enleva  quinze  cents  hommes  à  la  flotte 
et  à  l'armée  du  vice-roi,  retardèrent  le  départ  de 
l'expédition,  qui  ne  mit  à  la  voile  que  dans  le  mois 
de  février.  • 

Le  succès  aurait  couronné  l'entiilpmse  si  le  vice- 
roi  avait  voulu  suivre  les  avis  du  grand-maître  ; 
mais  son  entêtementet  sa  vanité  n'en 'tinrent  aucun 
compte.  Perdant  son  temps  à  la  conquête  de  l'île 
de  Gelves ,  il  y  fut  bientôt  attaqué  par  de  nouvelles 
maladies,  qui  ravagèrent  les  équipages  de  sa  flotte 
et  son  armée.  En  outre ,  les  Turcs  envoyés  de  Con- 
stanUnople  arrivèrent  au  secours  de  Tripoli,   sous 
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les  ordres  de  Cara-Mustapba  ei  de  PÎali-Bacha,  el 
le  vice-roi  eut  grande  peine  à  se  sauver,  en  abandon- 
nant à  l'ennemi  les  restes  de  son  armée. 

Dans  ce  désastre,  les  galères  de  l'Ordre  furent 
sauvées  par  l'habileté  d'un  pilote  maltais,  Thomer 
Cassia.  Mais  les  malheurs  que  la  flotte  maltaise  ne 
partagea  point  avec  ses  alliés  Turent  compensés 
par  un  tremblement  de  teiTe  et  un  ouragan,  qui 
causèrent  à  Malte  des  ravages  considérables;  et. 
comme  si  ta  fortune  eût  voulu  éprouver  si  le  grand- 
m^tre  était  digne  de  la  gloire  qu'elle  lui  réservait, 
Dn^t  vint,  à  peu  près  en  même  temps,  tenter 
une^  descente  au  Goze  ;  mais ,  supérieur  à  tous  les 
revers7  Jean  de  La  Valette  força  ce  corsaire  redou- 
table à  une  retraite  honteuse ,  répara  tous  les  dom- 
mages ,  et  fît  de  nouveaux  armements.  K  quelques 
temps  de  là ,  on  vit  ses  chevaliers  prendre  part  à 
la  conquête  de  Gemere  de  Vêlez,  tenter  un  coup 
de  main  sur  Malvoisie ,  poursuivre  les  infidèles  sur 
mer,  délivrer  les  bâtiments  chrétiens  et  faire  de 
nombreuses  prises ,  parmi  lesquelles  se  trouva  un 
riche  navire,  galion  Turc,  dont  la  cargaison  appar- 
tenait au  chef  des  eunuques  et  aux  odalisques  du 
sérail. 

Cette  dernière  prise  mit  le  comble  à  la  fureur 
de  Soliman,  et  la  guerre  contre  Malte  fut  résolue. 
Depuis  longtemps  le  grand-maître  avait  prévu  une 
attaque,  et  dès  le  moment  où  il  était  devenu  le  chef 
de  son  Ordre ,  il  avait  mis  tous  ses  soins  à  .ijouter 
aux  préparatifs  faits  par  ses  prédécesseure  ;  mais 
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aussilôl  qu'il  fui  inlbmié  de  la  déteraiiualion  du 
sultan ,  tout  prit  à  Malte  un  aspect  belUqueux.  La 
cité  de  La  Sangle  fat  entourée  de  murs;  on  compléta 
les  fortifications  des  forts  Saint-Ëlme  et  Saint-Michel  ; 
une  imposition  extraordinaire  de  trente  mille  écus 
(  soixante  mîUe  francs  ) ,  fat  mise  sur  les  biens 
de  l'Ordre,  indépendaomient  des  responsions  ordi- 
naires ,  que  les  receveurs  durent  verser  au  trésor  ; 
les  magasins  se  remplirent  de  vivres  et  de  munitions  ; 
des  mesures  furent  prises  avec  le  vice-roi  de  Sicile 
pour  être  secouru;  le  Goze  fiit  fca-tifté ,  approvisionné; 
et  l'on  fît  aux  chevaliers  absents  l'i^pel  d'honneur 
pour  se  rendre  à  Malte. 

A  l'aspect  du  danger ,  à  la  voix  du  grand-rtiaître; 
les  passions  se  taisent ,  les  chevaliers  accmirent ,  et 
avec  eux  arrivent  des  soldats,  des  vivres  et  des 
munitions  ;  les  habitants  qui  n'ont  pas  les  moyens 
de  pourvoir  à  leur  subsistance ,  ceux  qui  sont  in- 
capables de  porter  les  armes  sont  renvoyés  en  Sicile; 
tous  les  autres,  tous  les  valides  jugés  aptes  à  la 
guerre  sont  armés;  la  défense  s'oi^anise;  les  postes 
sont  distribués,  les  commandements  donnés;  enfin, 
si  l'on  en  croit  quelques  historiens,  les  eaux  sont 
empoìsounées  ;  mais  on  nous  pennetlra  de  douter 
de  ce  dernier  fait. 

Enfin,  le  6  mai  1565,  le  grand-maître  passa  une 
revue  générale  de  ses  forces,  qui  se  trouvèrent  coni- 
}>03ées  ainsi  qu'il  suit  : 
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ifi  chevriier..    .  .  .  j^^  ,^  ^^^^^  dAuver«ne. 
It  servants  <rariDM  j 

57  cheïslim.  .  .  -idetsUiKUt  de  France. 
2t  sertaDls  d'armts  ) 
t65«he«.Ii*».  .       jrte  la  langue  rt'rtairr. 

5  aervanti  d'annes  ) 
88  cbevallen  de  la  langue  d'Aragon. 

1  chevalier  de  ta  langue  d'Angleterre. 
It  cbevallen  de  la  langue  d'AUemigne. 
08  chevalLew.  ■  •  -  j^e  la  langue  de  Casiille. 

S  lervania  d'armea  j 
U  cbapelaint  de  diversea  linguea. 

.'>87  irtembrei  de  l'Ordre. 

700  ioldaU  et  ineriii»  des  gaUrei,  en  grande  pertie  Maltais. 

500  MalUii  de  la  compagoie  dn  Bourg. 

300  id.  de  BurmoladdeLa  Sangle. 

1600  jd.  <te  1*  Cité  Notable. 

5flO  Maltais  de  la  paroisse  de  Sainte-Caiheriae 

680  Id.  '  de  Blrcharcara 

.■Ì60  id.  de  Kurmi. 

580  lit.  de  Zorrick. 

an  id.  deNasdar. 

560  id.  de  Sigglevi. 

190  Artilleur*. 

150  domeallquei  dea  chevaliers,  orsanist*  en  compagnie. 
1035  soldats  étrangers  pris  h  la  solde  de  l'Ordre. 

En  tout  8916  hommes. 

Ainsi,  c'est  arec  moins  de  neuf  mille  tiomines 
que  le  grand-maltre  La  Valette  va  résister  à  une 
armée  cinq  fois  fbi&  forte ,  et  encore  les  deux  tiers 
de  ses  troupes  se  composent  de  Maltais  sans  grande 
expérience  de  ta  guerre ,  et  qui  semblent  devoir  se 
sacrifier  avec  répugnance  pour  un  Ordre  qui  les  a 
dépouillés  de  leurs  privilèges,  accablés  d'impôts, 
traites  avec  mépris,  et  blessés  dans  ce  quils  ont  de 
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plus  cher.  Mais  il  s'agit  de  défendi'e  le  sol  de  la 
patrie  contre  un  ennemi  de  leur  foi ,  contre  un 
ennemi  auquel  ils  ont  voué  une  haine  implacable; 
et  ces  mêmes  -Maltais  vont^  sous  un  chef  habile 
«[oi  leur  inspire  de  la  confiance ,  montrer  jusqu'oii 
peuvent  aller  leur  courage  et  leur  dévouement. 

Le  18  mai  1665,  l'armée  turque  parut  devant  l'île 
de  Malte,  où  elle  opéra  son  débarquement.  Elle 
était  composée  de  cent  trente-une  galères ,  sept 
galiotes  et  cinquante-cinq  bâtiments  de  transport, 
sous  le  commandement  dé  Piali-Bacha.  Elle  portait 
quarante  mille  huit  cents  hommes  de  troupes  sous 
les  ordres  de  Mustapha-Pacha.  On  fait  monter  à 
quatre-vingt  mille  hommes  le  nombre  des  Turcs  qui 
abordèrent  à  Halte,  en  joignant  aux  troupes  de  terre 
les  marins  de  l'escadre  et  les  individus  non  com- 
battants attachés  à  l'armée.  Ces  forces,  qui  avaient 
pour  six  mois  de  vivres ,  des  munitions  en  propor- 
tion ,  et  un  attirail  complet  de  siège ,  dans  lequel 
on  comptait  cinquante  canons  à  boulets  de  fer  du 
poids  de  quatre-vingts  livres,  et  deux  mortiers  à 
lancer  des  pierres,  furent  successivement  augmentées 
'  de  six  galères  et  de  neuf  cents  hommes  sous  la  con- 
duite du  renégat  Ulucci  Aly  ;  de  treize  galères  et  deux 
galiotes  portant  quinze  cents  hommes  sous  les  ordres 
du  fameux  corsaire  Dragut  ;  et  de  deux  mille  cinq 
cents  hommes  sous  le  commandement  de  Hascen , 
vice-roi  d'Alger. 

11  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  narrer  toutes  les 
opérations  de  ce  siège  fameux;  elles  sont  connues. 
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Nous  nous  bornerons  donc  à  rappeler  les  principales. 

Au  Heu  de  tenir  la  mer  avec  leurs  galères,  les  gé- 
néraux turcs  commirent,  en  débutant,  la  faute  de 
s'acharner  sur  le  fort  Saint-Elme,  pour  pouvoir  faire 
entrer  leur  flotte  dans  le  port  de  IVIarsa-Muscet  et  l'y 
mettre  en  sûreté.  Cette  faute,  dont  le  grand<maitre  sut 
habilement  profiter ,  sauva  Malte ,  en  ce  que  non-seu- 
lement elle  donna  à  La  Valette  le  temps  de  se  concerter 
avec  le  vice-roi  de  Sicile  et  de  vaincre  sa  timidité  ou  sa 
mauvaise  volonté ,  mais  en  ce  qu'elle  facilita  encore 
l'arrivée  et  le  débarquement  des  secours. 

Les  Turcs  perdirent  trenie-quatre  jours  devant  cette 
forteres^,  qui  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui,  et  qui  ne  fut  prise  que  le  23  juin, 
apW's  quatre  assauts  dans  lesquels  ils  sacrifièrent  huit 
mille  hommes.  Dra^ut,  ce  corsaire  si  redoutable ,  y 
fiit  tué.  L'Ordre  y  perdit  douze  cents  hommes,  la  plu- 
part Maltais,  et  cent  vingt-deux  chevaliers,  qui  tous 
se  firent  tuer  sur  la  brèche  (1). 

Après  la  prìse  de  Saint-Ëlme ,  Mustapha-Pacha 
tourna  ses  efforts  contre  le  Bourç ,  le  château  Saint- 
Ange  et  le  fort  Saint-Michel  ;  mais  le  grand-mattre 
rappela  quatre  compagnies  de  Maltais  qui  faisaient 
partie  de  la  garnison  de  la  Cile  Vieille,  et  presque  en 
mèiue  temps  le  couimandeur  Parisot  de  La  Valette, 
sou  neveu,  lui  amena  de  Sicile  un  secours  composé  de 
quarante-six  chevaliers,  trente-six  personnages  de 


(]]  Rien  n'esl  sublime  comme  celle  défense,  dans  Boit^eliii.  En  présence 
de  (ïDt  d'hérolune,  la  conduiie  du  pachi  fnt  indtgne.  V.  lUeilt  une.  et  mod. 
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inarque  de  diverses  nations ,  et  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix  soldats,  SÒUS  te  commandement  de  Melchior 
Roblés,  maréehat-de^amp.  Avec  cette  augmentâtioti 
de  forces ,  Jean  de  La  Valette  soutint  toutes  les  attaques 
de  Mustapha.  Ce  Tut  inutilement  que  celui-ci  tenta  la 
mine;  essaya  la  sape  et  multiplia  les  assauts  pendant 
plus  de  deux  mois.  Partout  il  fut  repoussé  avec  perle. 

Désespéré  de  voir  fondre  son  aimée  sans  emporter 
la  place ,  1^  pacha  se  détermina  à  faire  une  tentative 
sur  la  Cité  Notable  ;  mais  il  était  trop  tard.  Après  trois 
mois  d'hésitation ,  dont  il  fut  récompensé  par  une  dis- 
grâce justement  méritée ,  le  vice-roi  de  Sicile ,  don 
Garcie  de  Tolède,  parut  devant  Malle,  le  1"  s^tembre, 
avec  la  flotte  espagnole,  et,  le  6,  mita  terre  deux  cent 
quarante-huit  chëvsdiâ^  de  Saint-Jean,  quarante  che- 
valiers de  Saint-Étienne ,  cent  vingt  personnages  de 
marque  "français,  itâiens  et  espagnols,  avec  six  cent 
trente-six  aventuriers  pris  à  leur  solde  ;  en  outre ,  six 
mille  sept  cents  soldats  itahens ,  espagnols  et  coites, 
sous  les  ordres  d' Alvaro  de  Sande  et  d'Ascagne  de  la 
Conie. 

Il  restait  encore  assez  de  forces  à  Mustapha  pour 
maintenir  le  blocus  du  Bourg,  marcher  au-devant  du 
secours,  le  combattre  et  le  détruire  avant  qu'il  pût  se 
jeter  dans  la  Cité  Notable  ;  mais,  consterné ,  il  aban- . 
donna  son  camp  et  regagna  précipilaniraent  ses  vais-  * 
seaux.  Cependant.,  la  honte  d'avoir  tiii,  la  crainte  du 
sultan  et  le  sentiment  de  l'honneur  le  ramenèrent 
bientôt  à  terre  avec  seize  mille  hommes,  qui,  saisis  de 
terreur,  jellent  leurs  armes  dès  le  premier  choc,  et . 
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regagnent  en  désordre  leur  flotte ,  qui  fit  voile,  le 
13  septembre,  vers  CiOostantinople. 

Ainsi  fut  [ffise  une  glorieuse  revanche  contre  ce 
même  Solûnan  H  {1},  du  revers  qu'il  avait  fait  éprou- 
ver à  TOrdre  par  la  conquête  de  Rhodes  (1522). 

Ainsi  lurent  délivrés  le  Bourg ,  qui  prit  le  nom  de 
Cité  Victorieuse,  le  château  Saint-Ange,  le  fort  Saint- 
Michel  et  la  Cité  Vieille ,  devant  lesquels  les  Turcs 
perdirent  plus  de  vii^t  njillc  hommes.  De  leur  côté, 
les  assiégés  y  perdirent  deux  cent  soixante  cheva- 
liers, (t'ois  mille  soldats  on  Maltais,  et  six  .mille  vieil- 
lards, femmes  et  enfants. 

On  aurait  de  la  peine  à  se  rendre  compte  de  cette  • 
dernière  perte ,  si  nous  n'entrions  pas  dans  quelques 
détails  sur  la  conduitede  la  population  pendant  le  siège. 
Le  récit  de  cette  conduite  se  rattache  effectivement  à 
notre  sujet. 

On  a  vu  que  tout  ce  qui  était  en  état  de  porter  les 
armes  avait  été,  au  nombre  de  six  mille,  organisé  en 
compagnies  sous  le  commandement  de  vaillants  che- 
valiers, qui  les  habituèrent  bientôt  à  ne  pas  craindre 
les  Turcs.  On  a  vu  également  que  le  grand-maître 
avait  ordonné  le  renvoi  en  Sicile  Je  tout  ce  qui  n'était 
pas  en  état  de  combattre ,  ou  n'avait  pas  les  moyens 
de  subsister;  mais  cette  mesure  devint  inexécutable, 
'  kmte  de  temps,  et  on  ne  put  se  débarrasser  que  de 

(1)  Solinun  II  raourui  l'année  suivante  (ISW),  après  on  régne  dei  pliw 
longs  et  des  plus  glorieui  de  l'empire  turc.  Ses 

courage,  Ili  son  di^sir  de  Tuire  îles  ron(|iiétes  :  au! 
de  la  prépondérance  des  Turcs  sur  terre  el  sur  m 
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quelques  familles  qui  ne  se  souciaient  pas  de  s' exposer. 
Lorsque  les  Turcs  parurent,  l'elfroi  se  répandit 
parmi  les  habitants  de  la  campagne,  qui,  avec  leurs 
bestiaux  et  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux,  se  je- 
tèrent en  foule  dans  le  Bourg,  La  Sangle  et  la  Cité 
Notable,  mais  non  pas  sans  que  bon  nombre  d'entre 
eux  ne  fussent  massacrés  avant  d'y  arriver.  D'autres 
se  cachèrenl  dans  des  cavernes  oii  ils  furent  ensuite 
découverts  et  tués.  Ceux  qui  parvinrent  à  gagner  le 
Boui^  et  La  Sangle  étaient  au  nombre  de  vingt-quatre 
mille.  La  famine  les  y  atteignit  bientôt;  maisle^rand- 
maltre  y  pourvut  eu  faisant  dist|;ibuer  du  blé,  au  prix 
coûtant,  à  dix-^eptmille  fugitifs  qui  avaient  les  moyens 
de  le  payer ,  et  en  le  délivrant  gratis  aux  sept  mille 
autres. 

.  Ce  trait ,  qui  dit  à  lui  seul  toute  la  grande  âme  de 
Jean  de  La  Valette,1ui  assura  le  dévouement  de  l'uni- 
versatilé  de  la  population  maltaise,  armée  ou  non  ar- 
mée. D'abord  timides,  ces  braves  gens  ne  tardèrent 
pas  à  s'aguerrir,  et  se  signalèrent  dans  les  sorties 
ainsi  que  sur  les  remparts;  mais  ce  qui  prouva  que 
la  magnanimité  du  grand-maître  s'était  adressée  à 
de  nobles  coeurs,  à  des  cœurs  capables  de  la  sentir, 
ce  ft«  de  voir  les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants, 
s'employer  avec  ardeur  aux  travaux  des  fortifications, 
suivre  les  combattants  sur  la  brèche,  retirer  les' 
morts,  soulager  les  blessés,  porter  des  rafraîchis- 
sements, chaîner  les  armes ,  faire  i^euvoir  sur  l'en- 
nemi une  grêle  de  pierres ,  de  corps  enflammés ,  et 
contribuer  ainsi  au  succès. de  cette  mémorable  lutte. 
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L'hisloire  nous  a  conservé  les  noms  de  quelques  in- 
diiidus  qui  se  sont  distingués  par  des  traits  de  courage 
ou  de  dévouement,  et  qui  doivent  trouver  ici  leur 
place.  Elle  cite  le  hakeni  de  la  Cité  Vieille,  Antoine 
Guevara,  et  François  Xerri ,  Gabriel  di  Noto ,  Jean 
Calavar,  Antoine  Cascia,  ses  quatre  jurats  ;  Joseph  de 
Nava  et  Ferrand  Guevara ,  qui  furent  chargés  d'ob- 
server les  mouvements  des  Turcs  lors  de  leur  débar- 
quement; le  marin  Arbegna,  préposé  à  la  garde  de  la 
chaîne  du  port  ;.J/icAe/  Calli,  Charles  d'Aula,  Ceilo 
Tonna ,  l'aul  Micaiolo  et  Luc  Briffa ,  qui ,  dans  une 
embuscade,  sauvèrent  le  coinmandeur  Egueras,  leur 
capitaine;iespi\otesFrançoisBonici,BarthélemiAbe- 
la,  Antoine  Boss,  Pino  dAlloy  et  Orlando  Magro,  em- 
ployés par  le  grand-maître  dans  ses  communications 
'  avec  le  vice-roi  de  Sicile;  Pierre  Xueca,  du  Goze,  qui 
passa  de  cette  île  au  Bourç,  poun-annoncer  au  grand- 
maître  l'arrivée  du  secours  que  lui  amenait  son  neveu; 
Pierre  Miragtia ,  qui,  avec  quinze  artisans  du  Boui^, 
s'ofifrit  pour  aller  brûler  le  pont  que  les  Turcs  avaient 
élevé  à  Saint-Elme;  Antoine  Baiada,  porteur  de  la 
correspondance  du  grand-maitre  avec  le  gouverneur 
de  la  Cité  Notable;  Paul  Burlo,  Orlando  Zombar  et 
Paul  Cicciolo ,  constructeurs  de  celte  palissade  qui, 
unissant  le  fort  Saint-Michel  au  château  Saint-Ange , 
ferma  l'entrée  du  port  et  résista  aux  attaques  des 
Turcs,  repoussés  par  d'intrépides  nageurs  maltais;  les 
ingénieurs  Jérôme  et  André  Cassar,  qui  dirigèrent  tous 
les  travaux  des  fortifications,  en  créèrent  de  nouvelles 
à  mesure  qu'elles  étaient  détruites  par  l'ennemi ,  el 
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éventèrent  toutes  ses  mines;  Jérôme  Camensuri,  qiii 
sauva  le  chevalier  Salazar;  le  vieux  Barbara  el  ses 
trois  fils ,  donnant  l'exemple  dans  les  travaux  des  for- 
tifications; Augustin  Tabona  et  Jacques  Bonnici,  qui, 
dans  une  sortie,  furent  les  premiers  à  s'élancer  contre 
les  Turcs;  André  Zahara  et  Jacques  Pace,  chaînés 
par  le  grand-maître  d'observer  les  mouvements  de 
l'ennemi  au  moment  où,  honteux  de  sa  fuite,  il  re- 
mettait pied  à  terre  pour  aller  attaquer  l'armée  de 
secours  ;  enfin ,  ces  mille  Maltais  qui  se  dévouèrent 
pour  aller  détruire,  sous  les  retranchements  de  l'en- 
nemi, des  maisons  dans  lesquelles  il  pouvait  se  loger 
du  côte  de  Sainte-Catherine;  et  ces  enfants  qui  sau- 
vèrent l'éperon  du  fort  Saint-Michel ,  en  appelant  au 
secourSj  et  en  recevant  à  coups  de  fronde  les  Turcs 
qui  venaient  pour  l'assaillir  à  l'improvisle. 

Cette  fidélité,  ce  dévouement,  étaient  d'autant  plus 
méritoires,  que  La  Valette,  pas  plus  que  ses  prédéces- 
seurs, n'avait  respecté  les  privilèges  des  Mallais.  Prince 
magnanime ,  vaillant ,  habile  dans  l'art  de  la  guerre, 
mais  despote  dans  le  gouvernement  civil ,  il  s'empara 
des  revenus  de  l'Université  de  la  Cité  Vieille.  Les  ci- 
toyens recoururent  à  Philippe  II ,  et  lui  dénoncèrent 
cet  acte  comme  une  infraction  aux  clauses  de  la  dona- 
tion; mais  le  mémoire  qui  contenait  leurs  doléances 
fut  intercepté,  et  l'inexorable  grand-mattre  imposa  si- 
lence aux  réclamants  en  faisant  condamner  le  rédac- 
teur à  la  potence ,  comme  rebelle ,  par  une  commis- 
sion particulière,  jugement  dont  l'exécution  eut  lieu 
sur  la  place  publique.  Cet  infortuné  était  un  médecin, 
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nonuné  Mathieu  Callus,  dont  les  biens  furent  en  outre 
conlisqués.  De  tels  actes  nous  coûtent  à  rapporter, 
parce  qu'ils  altèrent  le  beau  caractère  de  La  Valette. 
Mais,  celte  jH-euve  d'impartiale  franchise  une  fois  don- 
née, nous  devons  rappeler  que  la  féodalité,  dont  l'Eu- 
rope se  débarrassait  chaque  jour,  n'avait  encore  rien 
perdu,  à  Malte,  de  son  caractère  barbare. 

Pour  perpétuer  le  souvenir  de  la  délivrance  de 

Malle,  le  grand-maître  ordonna  qu'elle  serait  célébrée 

annuellement  dans  toutes  les  églises  de  l'île,  le  jour 

de  la  naissance  de  la  Viei^e  ;  qu'après  le  service  divin 

f  histoire  du  siège  serait  faite  aux  assistants,  et  que  six 

nariées  et  dotées  aux  frais  de 

élèbre  encore  ;  mais  les  dots, 

écus  (cent  francs) ,  ont  été  sup- 

se  mettre  à  l'abri  d'une  nou- 
>liman  le  menaçait ,  ce  (ut  le 
le  époque ,  fit  mettre  le  feu  à 
l'arsenal  de  Constantinople.  11  se  peut  que,  dans  ce 
temps-là,  on  n'ait  pas  été  très-délicat  sur  le  choix  des 
moyens  pour  se  garantir  des  attaques  d'un  ennemi; 
mais  lorsqu'on  voit  attribuer,  sans  preuve,  un  acle 
aussi  déloyal  à  un  homme  tel  que  Jean  de  La  Valette, 
on  peut  supposer  que  c'est  là  une  assertion  hasardée 
par  la  malveillance  pour  ternir  une  glorieuse  vie.  Nous 
avons  eu ,  de  nos  jours,  assez  d'exemples  de  fausses 
imputations,  qui  doivent  nous  rendre  difficiles  pour  le 
passé  et  nous  tenir  eii  garde  pour  l'avenir. 

Le  doute  ici  est  d'autant  plus  admissible,  que  le 
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graHd-maltre  avait  à  sa  disposition  de  plus  nobles 
i-essources  pour  ô'ter  ao  sultan  l'envie  de  renouveler 
ses  attaques,  et  c'est  précisément  à  ces  ressources 
que  l'on  voit  La  Valette  recourir.  En  effet,  à  peine  les 
Turcs  se  sont-ils  éloignés,  qu'il  fait  combler  leurs 
tranchées,  leurs  travaux  de  siège,  réparer  les  fortifi- 
cations du  .Boui^  et  de  Saint-Michel,  occuper  de  nou- 
veau Saint-Eime,  relever  les  remparts  de  ce  fort,  l'a- 
grandir par  de  nouveaux  ouvrages,  et' recommencer 
ses  approvisionnements  de  vivres  et  de  munitions; 
mais  tous  ces  préparatifs,  et  pas  même  l'incendie  de 
l'arsenal  de  Constantinople ,  événement  fortuit  qui 
UHU'na  à  son  avantage,  ne  l'auraient  garanti  de  l'orage 
prêt  à  éclater,  s'il  ne  l'avait  conjuré  par  une  réso- 
lution devant  laquelle  s'évanouissent  forcément  tous 
ces  projets  de  vengeance.  Son  génie  actif  allait  faire 
de  Malte  une  place  imprenable. 

Dès  l'établissement  de  l'Ordre  dans  l'île ,  on  avait 
projeté  la  construction  d'une  ville  fortiûée  sur  le  mont 
Sceberras ,  qui  sépare  le  Grand  Port  du  port  de  Marsa- 
Muscet.  Le  plan  en  avait  été  dressé,  médité,  revu, 
augmenté  par  les  plus  habiles  ingénieurs ,  sous  les 
grands-maîtres  qui  s'étaient  succédé.  Jean  de  La  Va- 
lette le  fit  exécuter  ;  mais  le  trésor  étant  épuisé,  on  se 
créa  des  ressources  en  contractant  à  Palerme  un  em- 
prunt de  trente  mille  écus  (soixante  mille  francs),  en 
faisant  frapper  de  la  monnaie  de  cuivre  el  en  levantdes 
contributions  sur  les  Maltais;  mats  lout  cela  ne  suffi- 
sait pas  encore.  Le  grand-mattre  eut  alors  recours  aux 
rois  delà  chrétienté,  auxquels  il  fit  sentir  l'imporunce 
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de  son  entreprise.  Tous  contribuèrent  :  le  roi  d« 
France  (1)  donna  ù  lui  seul  cent  quarante  mille  livres; 
le  roi  d'Espagne(2),  quatre-vii^t-dix  mille  livres;  le  roi 
de  Portu^  (3),  trente  mille  cruzades;  et  la  Sicile  four- 
nit vii^t-deus  mille  ducats  en  levant  un  décime  siu*  les 
béaéfìces  ecclésiastiques  ;  mais,  par  une  conta-adiction 
inexplicable,  on  y  exigeait  un  droit  de  trois  tharis,  oa 
cinquante  centimes  par  once,  pour  permettre  la  sortie 
de  l'aient  provenant  de  l'emprunt  fait  par  l'Ordre. 
Le  pape  envoya  sept  cents  ouvriers  pris  à  sa  solde.  La 
plupart  des  membres  de  l'Ordre  se  dépouillèrent  de 
leurs  biens  et  même  de  leurs  meubles  les  plus  pré- 
cieux, dont  ils  firent  verser  la  valeur  au  trésor.Enfin, 
les  hidiitants  de  tout  sexe  et  de  tout  ^e  s'employèrent 
volontairement  à  la  construction  d'une  ville  qui  devait 
assurer  leur  défense,  augmenter  leur  commerce,  et  de- 
venir le  dépôt  de  leurs  richesses. 

Un  an  safïit  pour  mettre  en  état  de  résistance  la 
nouvelle  ville,  à  laquelle  on  donna  d'abord  le  nom 
d Humilissima ,  et  ensuite  celui  de  La  Valette  ;  mais 
le  grand-maître  n'eut  pas  la  satisfaction  de  la  voir  com- 
plètement terminée.  Épuisé  de  fatigues ,  sans  cesse 
préoccupé  de  l'idée  d'une  nouvelle  lutte  contre  les 
Turcs ,  et  affligé  de  quelques  traverses  que  lui  susci- 
tèrent de  jeunes  chevaliers  espagnols  et  le  pape  lui- 
même,  il  termina  sa  glorieuse  vie,  le  21  août  1568, 
après  avoir  mis  son  Ordre  en  état  de  recommencer 

(t]  Charles  IS. 
(2|  Philippe  II. 
(3)  Dom  S^MSIien. 
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ses  courses  sur  mer  ,  et  même  de  tenter ,  sur  Zuaga 
en  Barbarie,  un  coup  de  main  qui  n'eut  pas  tout  le 
succès  qu'il  s'en  étîùt  promis. 

Sous  son  magistère ,  it  y  eut  deux  chapitres  géné- 
raux de  l'Ordre  :  l'un  en  1558,  et  l'autre  en  1566; 
mais  le  premier  n'eut  pour  objet  que  de  rétablir  ta 
discipline,  et  dans  le  second  il  ne  fut  question  que  d'a- 
viser aux  moyens  de  réparer  les  dommages  souiferts, 
et  de  se  garantir  d'une  nouvelle  attaque  de  la  part  des 
Turcs. 

C'est  encore  sous  le  magistère  de  Jean  de  La  Valette 
que  l'Ordre  lîit  dépouillé  par  la  reine  Elisabeth  de 
ses  biens  en  Ai^leterre  ,  lesquels,  séquestrés  par 
Henri  Vili,  lui  avaient  été  restitués  par  la  reine  Marie, 
D'ailleurs ,  La  Valette  obtint  de  Philippe  II  que  l'appel 
des  causes  féodales  ne  serait  plus  porté  aux  tribunaux 
de  Sicile,  qui  prétendaient  en  connaître ,  sous  pré- 
texte que  le  droit  de  prononcer  sur  l'appel  de  ces 
causes  n'avait  pas  été  cédé  à  l'Ordre  par  l'acte  d'in- 
féodation.  Mais  un  fait  remarquable ,  et  qui  prouve 
l'estime  dont  jouissait  le  grand-maître  dans  toute 
l'Europe ,  c'est  que  l'île  de  Corse  lui  iiit  offerte,  pour 
y  établir  le  si^e  de  son  Ordre,  par  les  Génois  et 
par  les  Corses  eux-mêmes. 

Malgré  la  violation  de  leurs  privilèges  et  les  pertes 
immenses  qu'ils  éprouvèrent  pendant  le  siège,  malgré 
les  maux  qu'ils  eurent  à  endurer ,  les  impôts  dont  ils 
tiirent  accablés ,  le  despotisme  auquel  ils  liu^nt  sou- 
mis, et  la  grave  offense  que  des  chevaliers  espagnols 
6rentàquelquesdamesdupays,lesMaltaisr^reltèrent 
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sincèrement  le  grand-maîlre  de  La  Valette,  dont  ils 
appréciaient  les  hautes  qualités ,  et  dont  ils  montrent 
encore  avec  orgueil  les  restes ,  qui  sont  déposés  dans 
le  caveau  de  l'église  de  Saint-Jean;  mais  un  monument 
qu'il  leur  a  Jaissé ,  et  dont  ils  sont  fiers  avec  raison, 
.  c'est  un  amas  de  boulets  de  pierre  lancés  par  les 
Turcs,  recueillis  après  le  àége  et  déposés  dans  le  che-  ' 
min  couvert  qui,  du  bastion  Saint-Jean  de  la  Cité  Va- 
lette, conduit  à  la  Floriane. 

PIERRE  DE  MONTE. 

Pierre  de  Monte  succéda  à  Jean  de  La;Valelte  le 
23  août  1568. 

Son  preuiîer  soin  fut  de  rendre  les  derniers  hon- 
neurs à  son  illustre  prédécesseur,  dont  la  dépouille 
mortelle  fut  transportée ,  en  grande  pompe ,  à  la  Cité 
Valette,  et  déposée  dans  la  chapelle  de  Noire-Dame  de 
la"Victoire(l). 

Cette  cité  n'était  encore  qu'ébauchée;  Pien-e  de 
Honte  arrêta  le  plan  de  la  division  des  mes,  détermina 
les  conditions  auxquelles  le  terrain  serait  cédé  à  ceux 
qui  voudraient  bâtir,  fit  jeter  les  fondements  des  prin- 
cipaux établissements  publics  et  continuer  les  travaux 
des  fortifications,  en  obligeant  les  habitants  à  s'y  em- 
ployer gratuitement ,  sous  la  direction  des  ingénieurs 
Lapareiti,  Italien,  et  Jérôme  Cassar,  Maltais. 

Pour  subvenir  aux  dépenses ,  il  tira ,  par  antJcipa- 


[1]  La  Irenslation  des  reMea  de  La  Valeiie  dans  le  caveau  île  réglls«Sai[it- 
Jean,  eut  lieu  sous  le  grand-malirc  la  Cassière. 
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tioiï,  quarante  mille  écus  sur  les  reeeveure  de  l'Ordre 
dans  les  différents  pays  continentaux  ;  obtint  du  pape 
trois  décimes  sur  les  bénéfices  du  royaume  de  Naples, 
qui  produisirent  trente  mille  écus;  el  mit  un  droit 
d'importation  de  trois  carlins  par  salme  sur  le  blé,  et 
d'un  carlin  sur  l'orge. 

Cet  impôt  est  le  dernier  qui  tiit  sanctionné  par  le 
Conseil  populaire.  A  dater  de  celle  époque,  nous  ver- 
rons les  grands-maitres  recourir  aux  papes  pour  les 
impositions  qu'ils  voudront  lever  sur  les  Maltais.  Déjà 
le  grand-maitre  de  La  Sangle  avait  force  les  jurais,  en 
16S6 ,  à  demander  à  Jules  III  l'autorisation  de  mettre 
une  taxe  sur  les  immeubles.  Cette  autorisation  Fut  ac- 
cordée; mais  l'exécution  de  la  mesure  rencontra  une 
si  forte  opposition,  que  l'on  fut  obligé  d' y  renoncer. 

En  même  temps,  le  grandi-maître  s'occupa  de  réta- 
blir la  marine  de  l'Ordre;  bientôt  les  chevaliers  pu- 
rent parcourir  victorieusement  la  Méditerranée  et  faire 
de  nombreuses  prises.  Un  moment,  la  fortune  sembla 
les  abandonner.  Deux  galères  firent  naufr^e,  trois 
autres  devinrent  la  proie  des  corsaires,  et,  dans  l'ac- 
tion qui  1^  en  rendit  maîtres ,  on  vit  un  jeune  Maltais, 
Michel  ToUi,  sauver  l'étendard  de  la  religion ,  lâche- 
ment abandonné  par  son  général. 

Ces  pertes  étaient  d'autant  plus  affligeantes,  que 
Sélim  II  faisait  des  préparatifs,  supposés  devoir  être 
dirigés  contre  Malte.  Dans  cette  pensée,  le  grand- 
maître  prit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  résis- 
ter à  l'ennemi.  Un  emprunt  de  soixante-dix  mille  écus 
fut  contracté ,  des  approvisionnements  de  toute  es- 
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pece  furent  amassés  dans  les  magasins,  des  Itoupes 
levées  sur  !e  continent,  les  milices  de  l'île  oi^anisées. 
Les  chevaliers  reçurent  la  sommation,  toujours  enten- 
due lors  du  danger ,  de  se  rendre  au  couvent ,  et  les 
récoltes  furent  rentrées  dans  les  forteresses;  mais  on 
acquit  bientôt  la  certitude  que  les  armements  de  Sélim 
étaient  destinés  à  ime  expédition  contre  Chypre. 

Avec  la  sécurité ,  on  vit  naître  ta  discorde  dans  les 
langues  d'Espagne;  et,  chose  à  noter,  les  chevaliers 
des  langues  de  France ,  qui  semblaient  devoir  s'ap- 
plaudir des  divisions  d'iin  parti  antagoniste ,  embras- 
sèrent l'un  ou  l'autre  parti ,  et  perdirent  ainsi  l'occa- 
sion de  ressaisir  leur  influence.  Les  Maltais  prirent 
aussi  part  à  ta  querelle.  Il  y  eut  du  sang  répandu.  Ce- 
pendant, le  maréchal  de  la  Cassière  parvint  à  rétablir 
la  paix,  et  les  auteurs  de  ces  troubles  furent,  condam- 
nés à  perdre  l'habit. 

Depuis  quelque  temps ,  le  grand-maître  nourrissait 
secrètement  le  projet  de  renoncer  au  magistère.  Tant 
qu'il  avait  pu  croire  Malle  menacée  par  Sélim ,  I» 
crainte  d'être  taxé  de  pusillanimité  lui  avait  fait  garder 
le  silence;  mais  rassuré  contre  les  attaques  du  sultan, 
affecté  des  revers  que  l'Ordre  venait  d'éprouver ,  plus- 
affligé  encore  de  la  discorde  qui  s'y  était  introduite,  et 
accablé  sous  le  poids  des  inûrmités,  il  ôt  demander  sa 
démission  à  Pie  V,  qui  ne  voulut  pas  ta  lui  accorder. 

Le  grand-maître  se  détermina  alors  à  transporter  le 
couvent  dans  la  Cité  Valette.  Cette  translation  eut  lien 
le  18  mars  1671 ,  et  fut  effectuée  avec  la  plus  giandt* 
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pompe.  Bosio  pi-ëiend  que  Pierre  de  Monte  y  fît  sou 
entrée  solennelle,  avec  ses  chevaliers,  par  la  porte  pré- 
cédeiiiiuent  construite  pour  lui  faciliter  les  moyens 
d'aller  inspecter  les  travaux ,  porte  à  laquelle  on  avait 
donné  son  nom,  et  que  l'on  appelle  aujourd'hui  porte 
de  la  Marine .  Contrairement  à  ce  témoignage ,  M .  Bona- 
vita  affirme  (1)  que  l'entrée  eut  lieu  par  une  porte 
donnant  sur  le  port  de  Marsa-Muscet,  laquelle  fut 
ensuite  murée,  et  rouverte  seulement  en  1813,  à 
Toccasion  de  la  peste. 

Quoi  qu'il  eo  soit,  ce  ne  fut  pas  sans  rencontrer  ime 
forte  opposition  de  la  part  des  chevaliers  que  le 
grand-maître  parvint  à  mettre  fin  à  cette  entreprise. 
Parmi  les  raisons  alliées  par  les  opposants ,  il  en 
est  une  qui  ne  peut  être  passée  sous  silence ,  car  la 
suite  nous  démontrera  que  leur  crainte  était  fondée. 
Us  disaient  qu'après  être  devenue,  par  les  soins  de 
l'Oi'dre,  im  boulevard  inexpugnable,  cette  place  exci- 
terait la  jalousie  non-seulement  des  ennemis  de  la  foi, 
mais  encore  de  ses  soutiens ,  des  peuples  chrétiens 
eux-mêmes,  qui  n'auraient  de  repos  qu'ils  ne  se  la  fus- 
sent appropriée.  C'est,  en  effet,  ce  qui  est  arrivé.  Les 
fortiûcations  élevées  par  l'Ordre  dans  l'ite  de  Malte 
n'ont  pas  été  une  des  causes  les  moins  déterminantes 
de  sa  chute.  A  partir  de  cette  époque,  la  France,  l'An- 
gleterre, la  Russie  et  mêmel' Autriche,  vontse disputer 
cette  proie.  Nous  verrons  d'abwxl  la  première  de  ces 

(1)  Hittoirt  du  droit  tivil  de*  Het  dt  Malle  et  du  Gaie.  (Cet  outrage 
inédit ,  d'un  grand  mérite ,  sera  eans  doute  publié  un  jour ,  ne  serait-ce  que 
daoi  l'iniérèt  de  leur  pairie,  parles  héritiers  de  M.  Bonaviis. 
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pmssanc«?s  s'en  saisir,  la  seconde  la  lui  arracher  et 
ralluttier  la  guerre  pour  s'en  assurer  ta  conservation. 
Ce  grand  procès  est-il  irrévocablement  décidé?  A  l'a- 
venir seul  appartient  la  solution  de  ce  problème  ;  mais 
n'anticipons  pas  sur  le  temps,  et  reprenons  le  fil  des 
événements. 

Les  pertes  que  l'Ordre  avait  éprouvées  n'empêchè- 
rent pas  cependant  le  grand-maître  de  joindre  trois 
galères  à  la  flotte  chrétienne  qui  sé  rassemblait  sous  le 
commandement  de  don  Juan  d'Autriche  ;  mais  pour  les 
armer ,  on  fut  obligé  de  faire  un  appel  à  la  générosité 
des  chevaliers,  qui  portèrent  au  trésor  leur  argenterie. 
Ces  trois  galères  prirent  part  à  la  célèbre  bataille  de 
Ijépante  (i),  où  elles  se  signalèrent;  mais  à  leur  rentrée 
à  Malte,  le  peuple,  remarquant  qu'elles  étaient  dé- 
garnies de  monde,  s'ameuta,  et  peu  s'en  fallut  que  l'on 
ne  vît  se  renouveler  tes  scènes  sanglantes  qui  s' étaient 
passées  peu  de  temps  auparavant. 

Dans  cette  action  mémorable,  l'une  des  galères  du 
pape  était  commandée  par  un  chevalier  Irançais,  nom- 
mé Romegas,  qui  y  fit  des  prodiges  devaleur.  Pour  l'en 
récompenser ,  Pie  V  lui  conféra  l'une  des  premières 
chaînes  de  l'Ordre.  Des  représentations  fiirent  adres- 
sées au  souverain  pontife  au  sujet  de  cet  empiétement 
sur  les  droits  du  grand-maître  et  du  Conseil.  Cet  exem- 

(1)  Livrée  en  1572,  par  les  flottes  combinées  des  Espagnols  et  des  Vénitiens, 
aiti  galères  turques,  près  du  golfe  dece  nom  (Lépanic).  La  perle  des  Turcs 
fat  de  vii^t-cinq  mille  hommes  tués  et  dix  mille  prisonniers.  Plus  de  cent 
trente  galères  furent  prises,  et  quinze  cents  esclaves  cbréticns  délivrés.  — 
Cette  défaite  Ol  perdre  aai  Turcs  leur  puissance  continenlale,  en  mcnic  temps 
que  leur  prépondérance  mariiime. 
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pie,  qui  des'oriiiais  sera  imité  par  les  successeurs  de 
Pie  V,  et  même  parlessouverainsdelachrétieniédont 
relevaient  les  chevaliers  des  différentes  langues ,  de- 
viendi'a  encore  l'une  des  causes  de  la  chute  de  l'Ordre. 
Mais  ce  qui  est  plus  déplorable  encore ,  c'est  que  ce 
même  chevalier,  soit  ressentiment  ou  ambition,  se 
liguera  plus  lard  avec  les  langues  d'Espagne  contre  un 
grand-mallre  de  sa  nation ,  pour  le  renverser  igno- 
minieusement de  son  siège. 

Pierre  de  Monte  survécut  peu  de  temps  à  cette  dis- 
cussion avec  la  cour  de  Rome.  II  termina  sa  carrière 
le  24  janvier  1 572  ;  mais  avant  de  mourir,  il  eut  en- 
core la  douleur  de  voir  les  chiourmes  demander  leur 
licenciement  après,  leur  temps  de  condamnation  ou 
d'engagement  expiré,  les  chefs  de  chiourmes  solliciter 
une  augmentation  de  solde ,  les  femmes  réclamer  le 
salaire  de  leurs  maris  ou  de  leurs  enfants,  et  le  trésor 
ne  pouvoir  satisfaire  à  leurs  justes  réclamations. 

JEAN  DE  LA  CASSIÈRE. 

La  discorde,  qui  sous  Pierre  de  Monte  s'introduisit 
parmi  les  chevaliers  de  la  faction  espagnole,  ftit  favo- 
rable au  parti  français.  Les  votes  se  trouvèrent  parta- 
gés entre  deux  dignitaires  de  ce  parti  ;  les  électeurs,  ne 
pouvant  s'accorder,  pi-oclamèrent,  le  30  janvier  1572, 
Jean  de  la  Cassière,  chef  de  la  langue  d'Auvei^e  et 
grand-maréchal  de  l'Ordre,  qui  n'avait  élevé  aucune 
prétention. 

Après  avoir  reçu  du  Conseil  de  l'Ordre  la  délégation 
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du  pouvoir  souverain  sur  les  Iles  de  Malte  et  du  Goze, 
le  nouveau  grand-maltre  nomma  des  ambassadeurs 
pour  aller,  suivant  l'usage,  annoncer  son  élection  au 
pape  et  aux  souverains  dont  relevaient  les  chevaliers 
composantlesdiflërentes  langues.  Celui  qui  fut  envoyé 
à  Rome  était  chaîné  de  solliciter  du  souverain  pontife 
différentes  grâces',  et,  entre  autres,  qu'il  obligeât  l'é- 
vèque  de  Malte  à  contribuer  aux  besoins  de  l'Ordre,  et 
à  lui  payer  au  moins  la  donative  royale  dont  il  était 
tenu  anciennement  envers  les  rois  de  Sicile  ;  mais  le 
dernier  chapitre  général ,  en  prenant  à  cet  égard  une 
décision,  avait  oublié  l'affranchissement  de  toutes  do- 
natives  obtenu  en  1514,  par  le  clergé  de  Malle,  du  roi 
Ferdinand  11 ,  et  la  confirmulion  de  cette  exemption, 
en  1520 ,  par  Léon  X.  En  sollicitant  l'exécution  de- 
cette  décision ,  Jean  de  la  Cassière  commit  donc  une 
imprudence  qui,  plus  tard,  ne  sera  pas  sans  influence 
sur  la  conduite  de  l'évéque. 

Ce  premier  devoir  rempli  envers  les  princes  de  la 
chrétienté,  le  grand-maître  s'occupa  à  rétablir  la  dis- 
cipline dans  le  couvent ,  à  mettre  de  l'ordre  dans  les 
fìnances,  et  à  réarmer  les  galères  ;  mais,  sous  son  pré- 
décesseur, les  chiourmes  ayant  demandé  leui-  licen- 
ciement ,  il  était  difficile  de  les  remplacer.  Le  roi  de 
France  y  pourvut  en  envoyant  à  Malte  un  certain  nom- 
bre de  forçats.  Les  galères  de  l' Ordre  devinrent  le  Bo- 
lani-Bay  de  la  chrétienté. 

Sous  un  chef  aussi  actif,  les  chevaliers  ne  pouvaient 
pas  rester  oisifs.  On  les  voit,  en  effet,  sans  cesse  par- 
courir la  Méditerranée  et  y  faire  des  prises  considéra- 
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blés  ;  mais  ils  y  perdent  une  galère ,  que  le  grand- 
maitre  remplace  de  ses  propres  deniers. 

1.1  cour  d'Espagne  n'avait  pas  vu  sans  peine  un 
Français  arriver  au  magistère,  et  les  vice-rois  de  Na- 
ples  et  de  Sicile,  qui  s'étaient  montrés  pleins  de  bien- 
veillance pour  Pierre  de  Monte,  ne  négligèrent  aucune 
occasion  de  susciter  des  embarras  à  Jean  de  la  Cas- 
sière. Des  entraves  furent  mises  à  l'extraction  des 
grains  de  la  Sicile;  il  en  résulta  pour  les  habitants  de 
l'Ile  de  Malle  une  disette  telle ,  que  le  grand-maiire  se 
vit  obligé  de  laire  saisir  tous  les  bâtiments  sous  voiles 
chattes  de  blé. 

Tant  d'embarras  n'empêchèrent  pas  le  grand-malire 
de  déférer  aux  invitatioi^  de  la  cour  d'Espagne,  et 
l'Ordre  prit  une  part  glorieuse  à  l'attaque  de  Navarin, 
et  aux  Mitreprises  contre  Tunis  et  Cherchene. 

Des  différends  de  préséance  s'élevèrent  entre  des 
dignitaires  de  l'Ordre  et  même  entre  les  langues  d'Italie 
et  d'Aragon.  Les  uns  hirent  calmés  par  le  grand-mai- 
tre ,  et  pour  les  autres  il  fallut  recourir  au  pape  ;  mais 
tout  cela  ne  put  a\  oir  lieu  sans  exercer  quelques  actes 
de  rigueur,  qui  indisposèrent  un  grand  nombre  de 
chevaliers  contre  Jean  de  la  Cassière ,  auquel  ils  re- 
prochaient de  pousser  la  Qerlé  jusqil'à  la  hauteur,  et  la 
fermeté  jusqu'à  la  rudesse. 

A  ces  différends  succédèrent  bientôt  des  désordres 
plus  graves.  En  parcourant  dans  les  historiens  de  l'Or- 
dre les  détails  de  ces  troubles ,  qui  remplissaient  les 
habitants  de  terreur,  on  voudrait  en  trouver  l'excuse 
dans  le  jeune  âge,  dans  l'inexpérience  fougueuse  de 
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leurs  auteurs  ;  car  on  a  de  la  peine  à  se  persuader  que 
des  hommes  graves,  occupant  les  premières  dignités. 
aient  pu  se  livrer  à  de  pareils  excès  pour  des  motifs 
de  préséance  ou  d'intérêt  personnel;  et,  cependant, 
ce  furent  des  grand' croix,  des  commandeurs,  des 
baillis,  des  prieurs,  qui  oublièrent  à  ce  point  le  vœu 
d'obéissance,  dont  ils  devaient  donner  l'exemple; 
mais  l'Ordre  marchait  déjà  vers  sa  décadence. 

Le  grand-maître  se  consolait  des  chagrins  qu'on  lui 
suscitait  en  faisant  construire  à  ses  frais  l'église  de 
Saint-Jean,  qui,  sous  la  direction  de  l'architecte  mal- 
tais Jérôme  Cassar ,  est  devenue  l'un  des  monuments 
de  la  Cité  Valette  auxquels  les  étrangers  accordent  le 
plus  généralement  leur  admiration. 

Mais  il  était  dans  la  destinée,  de  la  Cassière  d'être 
tourmenté  au  dehors  lorsqu'il  tle  l'était  pas  au  dedans. 
Diverses  concessions  qu'il  dut  faire  au  pape ,  aux  rois 
de  France  et  d'Espagne,  et  certaines  prétentions  éle- 
vées par  l'empereur  d'Autriche ,  causèrent  beaucoup 
de  mécontentement  aux  chevaliers,  qui,  se  voyant  pri- 
vés des  principales  chaires ,  en  faisaient  peser  la  res- 
ponsabilité sur  le  grand-maltre  ;  mais  ce  qui  était  plus 
grave,  c'est  que  les  cours  de  Rome,  de  France,  d'Es- 
pagne et  d'Autriche,  en  exerçant  ainsi  leur  influence, 
enseignaient  aux  chevaliers  à  rechercher  leur  appui 
pour  airiver  aux  dignités  :  cet  appel  fait  à  l'ambition, 
à  l'intrigue  extérieure,  sera  encore  une  des  causes  qui 
contribueront  à  la  perte  de  l'Ordre.  ' 

Une  affaire,  sujet  de  cpuels  ennuis  pour  le  grand- 
maître  ,  fut  encore  le  séquestre  mis  sur  les  biens 
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que  l'Ordre  possédait  dans  les  Ëtals  de  Venise,  en 
représailles  d'une  capture  faite  sur  un  bâtiment  vé- 
nitien chargé  de  marchandises  appartenant  aux  juifs 
de  celte  république.  Dans  la  discussion  élevée  à  ce  su- 
jet, il  est  curieux  de  voir,  qu'à  cette  époque  on  profes- 
sait à  Malte  le  droit  maritime  de  l'Angleterre,  droit  qui 
rend  la  marchandise  saisissable  sous  pavillon  neutre, 
tandis  qu'à  Venise  on  soutenait  celui  de  la  France,  qui 
veut  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise. 

Sous  le  magistère  de  Jean  de  la  Cassière,  Malte  fut 
sept  fois  menacée  de  l'invasion  des  Turcs,  et  deux  fols 
on  vit  leurs  escadres  passer  devant  l'île,  et  même  jeter 
l'ancre  dans  le  canal  qui  la  sépare  du  Goze.  Dans  ces 
circonstances ,  le  gi-und-mdire  se  montra  digne  du 
courage  qu'il  avait  déployé  à  la  retraite  de  Zoare  sous 
d'Omedès,  et  au  siège  de  Malte  sous  La  Valette.  Chaque 
fois  que  les  craintes  se  renouvellent,  on  le  voit  accu- 
muler les  vivres  et  les  munitions,  prendre  sur  le  conti- 
nent des  troupes  à  la  solde  de  l'Ordre,  oi^niser  les 
milices,  distribuer  les  commandements,  assigner  les 
postes,  et  gàrhir  le  trésor  soit  en  faisant  des  emprunts, 
soit  en  obligeant  le  Conseil  de  l'Université  à  lever  des 
contributions  sur  les  habitants.  Toutefois,  ce  n'est  pas 
sans  peine  qu'il  obtient  ce  nouveau  tribut  des  Maltais, 
qui  ne  refusent  pas  leurs  bras  pour  la  défense  com- 
mune, mais  persistent  à  regarder  toute  création  d'îm-  • 
pôt  comme  une  violation  de  leurs  privilèges ,  et  ne 
veulent  pas  s'y  soumettre.  Seule,la  menace  d'aban- 
donner la  Cité  Vieille  et  de  la  priver  de  son  artillerie, 
parvient  à  vaincre  leur  opposition. 
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La  Cassière  tint  deux  chapitres  généraux  :  le  pre- 
mia en  1574  et  le  secMid  en  1 578.  Dans  runetl'autre, 
on  HC'  s'occupa  que  de  discipline  et  d'admînistrati(Hi. 
Néanmoins ,  dans  le  chapitre  tenu  en  1 674 ,  on  reçut- 
un  bref  de  Orégoire  XIII ,  qui  défendait  de  toudier 
aux  prééminences  du  grand-maître  et  des  langues. 
Cette  prohibition,  observée  jusqu'à  la  chute  de  l'Ordre, 
doit  être  remarquée ,  parce  qu'elle  y  contribua ,  en 
créant  un  obstacle  insurmontable  à  toutes  réformes 
nécessitées  par  la  différence  des  temps,  et  par  les  abus 
qui  s'étaient  introduits  dans  l'institution. 

Jusqu'ici  nous  avons  parcouru -une  série  d'événe- 
ments qui  ont  tenu  le  grand-maître  dans  une  conti- 
nuelle agitation ,  et  nous  ont  monbé  le  peuple  mal- 
tais recevant  toujours  le  conire-coup  des  luttes  tra- 
giques des  cbevaliers ,  et  se  débattaut  tout  à  la  fois 
coùtre  les  horreurs  de  la  famine  et  l'aggravatitm  des 
impôts.  Nous  allons  voir  maintenant  d'une  pal,  La 
Casière ,  attaqué  par  des  cakunniateurs  et  des  in- 
grats, déployer  tout  le  caractà^,  toute  la  dignité 
d'un  homme  de  bien  injustement  accusé  ;  d'autre 
part,  les  halHtants,  tout  en  conservant  le  respect  dâ  à 
un  prince  qu'ils  plaignent  et  qu'ils  estiment,  essayer 
de  mettre  à  profit  les  circonstances  pour  échapper  au 
de^otisme  d'un  Ordre  qui ,  malgré  leurs  représenta* 
■   tions,  viole  sans  cesse  le  pacte  qu'il  a  fait  avec  eux. 

Voici  les  faits  :  Les  grands-maltres  de  l'Ordre  et  les 
évèques  de  Malte  connaissaient  des  causes  qui  concer- 
naient la  foi,  et  dans  lesquelles  se  trouvaient  compro- 
mises les  personnes  soumises  h  leur  juridiction  res- 
T.  M.  a 
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pective.  Jaloux  de  cette' atlnbution,  les  grands-mattres 
la  défendirent  pendant  longtemps  contre  les  empiéte- 
ments de  la  congrégation  du  Saint-Office  à  Renne; 
mais,  craignant  que  l'hérésie,  qui  s'était  propagée  en 
France,  en  Allemagne  et  en  Flandre,  nes'étendîtàîifolte 
parmi  les  chevaliers  et  le  peuple ,  cette  congrégation 
délégua  ses  pouvoirs  à  l'évêqne,  à  l'effet  de  procéder 
défmitivement ,  en  matière  d'hérésie,  non-senlement 
contre  les  personnes  sujettes  à  sa  juridiction,  mais  en- 
core contre  les  individus  soumis  à  la  juridiction  du 
grand-maitre.  Il  s'ensuivit  de  vifs  démêlés,  dans  les- 
quels l'évêque  se  permit  les  plus  graves  aceusatitms 
contre  le  grand-maître .  auquel  il  devait  sa  promotion, 
et  qui  se  terminèrent  par  l'inslallation,  à  Malte,  d'un 
inquisitenr  envoyé  de  Rome. 

On  vit  alors  un  grand  nombre  de  Maltais  se  sous- 
traire à  l'autorité  dn-grand-mattre ,  en  prenant  de  ce 
ministre  du  pape  une  patente  qui  les  plaçait,  ainsi  que 
leur  Emilie ,  sons  la  protection  immédiate,  du  Saint- 
Siège.  Ceux  qui  étaient  pourvus  de  la  précieuse 
patente  n'avaient  plus  rien  à  démêlé  avec  le  gouver- 
nement de  l'Ordre,  ne  pouvaient  plus  être  emprison- 
nés ni  exposés  à  aucune  esp^ce  de  vexations  de  sa 
part,  et  ne  relevaient  que  du  tribunal  de  l'inquisiteur 
pour  les  causes  ci^es  et  criminelles,  dont  l'appel  était 
porté  devant  le  tribunal  de  la  Rotte,  a  Rome. 

D'un  autre  côté ,  la  prêtrise  et  même  la  simple  ton- 
sure rendaient  les  adirante  au  sacerdoce  tout-à-fait 
indépendants  des  grands-maîtres.  Tout  ce  qui  portait 
nn  caractère  ecclésiastique  était  soumis  k  la  juridiction 
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de  révéque  ,  qui  aTitii  aussi  son  tribunal  parliculier, 
prononçant  sur  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles 
de  ces  privilégiés ,  lesquels  avaient  le  choix  de  l'a[^I 
au  métropolitain  de  Palerme ,  ou  à  Ja  Rotte  de  Borne. 

Les  privilégiés  de  l'iaquisileur  et  ceux  de  l'évèque 
s'étant  multipliés  à  l'infini,  on  vit  trois  gouvernements 
diflëreùts  dans  ime  ile  qui  n'avait  que  cent  quatre- 
vingts  miltes  de  surlace  carrée,  et  vingt-cinq  mille  ha- 
bitants ;  mais  en  considérant  l' oppression  sous  laquelle 
gémissaient  les  Maltais ,  et  les  déplorables  exemples 
qu'ils  trouvaient  chez  leurs  maîtres,  on  conçoit  qu'une 
partie  d'entre  eux  ait  profité  de  la  circonstance  pour 
se  mettre  à  l'abri  des  persécutions,  et  chercher  une 
protection  plus  digne  de  respect. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  à  l'évèque  d'avoir  porté  un 
coup  aussi  funeste  à  l'autorité  de  Jean  de  La  Cassière;  il 
devait  pousser  plus  loin  l'ingratitude.  Faisant  revivre 
les  anciennes  controverses  qui  s'étaient  élevées  entre 
ses  prédécesseurs  et  les  grands-maitres,  il  prélend  être 
le  chef  de  l'hôpital  de  la  Cii^  Notable ,  et  excommunie 
les  jurats  qui  refusent  de  le  reconnaître.  I^e  Conseil  de 
l'Ordre  fait  procéder  à  une  enquête;  mais  le  prélat, 
soutenu  par  le  clergé ,  en  appelle  à  Rome.  Il  ne  se 
borne  pas  là.  Sous  le  pr^xle  d'appuyer  l'autorité  de 
l'Eglise ,  il  ti^it  son  palais  r«npli  de  gens  armés ,  qui 
font  des  sorties  sur  les  citoyens  comme  d'une  citadelle 
assi^ée.  Les  magistrats  se  plaignent  de  ces  violences; 
le  grand-maître  invoque  l'intervention  du  pape;  et 
l'on  voit  arriver  l'archevêque  de  Palerme  chaîné  de  pa- 
cifier ces  troubles  ;  mais  tes  esprits  étaient  trop  aigris. 


g,l,;.d.,CQOgIC 


180  HISTOmE 

laconnaissancede  l'a(6ire  est  renvoyée  au  Saint-Siège, 
et  l'évêque  se  rend  à  Rome  pour  défendre  sa  cause. 

La  haine  des  ennemis  deXa  Cassière  n'était  pas  en- 
core assouTie;  il  leur  faut  sa  vie ,  et  trois  familiers  de 
l'Inquisition  se  chargent  de  l'empoisonner;  mais  ils 
sont  découverts,  arrêtés,  et  ils  nomment,  comme  leurs 
complices,  des  chevaliers,  des  grands-croix,  et  l'inqui- 
siteur lui-même.  Ces  accusations  furent  le  signal  de 
graves  insultes  adressées,  en  plein  Conseil,  an  grand- 
maître,  qui ,  fort  de  sa  conscience,  supporta  avec  une 
tolérance  intrépide  les  outrages  de  ses  ennemis. 

Le  grand-maître  ayant  échappé  an  poison,  les  Es- 
pagnols, qui  poursuivaient  l'exécution  du  projet ,  de- 
puis longtemps  formé ,  de  détruire  à  Mahele  pouvoir 
de  la  France,  résolurent  de  le  déposer.  Pour  mieux 
cacher  leur-dessein,  ils  mirent  à  la  tête  de  leur  parti 
ce  chevalier  français,  Romegas,  dont  nous  avons  parlé. 
Il  était  prieur  de  Toulouse,  et  s'était  acquis  une  grande 
considération  par  sa  valeur;  séduit  par  l'espoir  de 
succéder  à  La  Cassière ,  ce  déloyal  chevalier  oublia 
qu'il  lui  était  redevable  de  nombreuses  faveurs. 

Une  ordonnance  qui  chassait  du  Hourg  et  de  la 
Cité  Valette  les  femmes  de  mauvaises  mœurs  fut  la 
cause  apparente  de  U  révolte.  Déjà  le  prétexte  était 
singuUèrement  choisi  pour  un  ordre  religieux;  mais 
les  véritables  motifs  furent  :  d'abord  la  défense  faite 
par  le  grand-maître  aux  chevaliers  des  différentes  lan- 
gues, de  se  pârtialiser  en  faveur  de  la  nation  et  des 
souverains  dont  ils  étaient  nés  les  sujets,  ce  qui  por- 
tait une  atteinte  mortelle  à  la  cabale  espagnole;  et,  en 
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second  lieu,  l'ambition  de  quelques  grands-croix  qui , 
aspirant  au  mystère  et  voyant  le  grand-maître  jouir 
d'une  parfaite  santé,  quoique  très-^,  craignaient  de 
ne  pouvoir  lui  survivre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'apparition  de  cette  ordon- 
nance, les  plaintes-,  les  murmures  éclatent  ;  on  s'as- 
semble tumultueusement;  sous  prétexte  d'incapacité, 
de  décrépitude  ,  on  somme  le  grand-maître  de  nom- 
mernn  lieutenant.  Sur  son  reftis,  le  Conseil  réuni,  avec 
son  consentement ,  chez  le  frère  Cressin ,  prieur  de 
l'Eglise,  et  le  principal  moteur  de  la  sédition,  bien  qn'U 
dût  son  prieuré  à  La  Cassière,  le  Conseil  nomme  le 
chevalier  Romégas  lieutenant  de  l'Ordre.  Dès  ce  mo- 
ment, celui-ci  devint  ïâme  et  le  chef  delà  révolte. 

On  n'en  demeura  pas  là.  Le  grand-maitre ,  arrêté 
dans  son  palais ,  fiit  traîné  avec  opprobre  au  château 
Saint-Ange,  où  il  fut  confié  à  la  garde  du  gouverneur. 
Ses  sceaux  furent  brisés  ;  on  fit  son  procès  ;  on  l'accusa 
de  prodigalité,  de  perfidie,  d'indolence;  on  calomnia 
sa  vie  et  ses  mœurs;  on  prétendit  qu'il  était  tombé 
dans  une  sorte  d'abrutissement  moral  et  physique,  et 
un  mémoire  accusateiu',  renfermant  tous  ces  griefs, 
fut  rédigé,  signé  et  envoyé  à  Rome  par  des  ambassa- 
deurs chaînés  de  le  présenter  au  pape. 

Si  La  Cassière  n'avait  pu  conquérir  l'aflection  de  tous 
les  chevaliers,  du  moins  il  avait  obtenu  l'estime  d'un 
grand  nombre,  et  surtout  celle  des  Maltais,  qui,  dans 
cette  circonstance ,  donnèrent  un  nouvel  exemple  de 
6délité.  Les  chevaliers  attachés  à  sa  personne  lui  of- 
frirent de  prendre  les  armes  pour  le  rétablir  dans  Sa 
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donile ,  et  quatre  d'entre  eux  se  chaînèrent  d'aller  à 
Rome  lui  servir  de  défenseurs.  Les  caiùlaines  des  ca- 
saux  lui  proposèrent  d'armer  et  d'introduire  dans  la 
Cité  deux  mille  hommes  pour  punir  les  séditieux; 
Chabiillan,  général  des  galères,  revenant  d'une  expé- 
dition, accourut  j^in  d'inc^gnation  prier  le  ^rand- 
maître  de  retoumerau  palais ,  prenant  l'ei^gement 
de  l'y  maintenir;  mais  le  vieillard  resta  inflexible,  et 
persista  à  demeurer  en  prìstm  jusqu'à  l'arrivée  du 
nonce  d(mt  on  attendait  la  venue. 

Cependant  le  vice-roi  de  Sicile,  MM^Ântoine  Co- 
lonna, craignant  qu'au  milieu  de  ces  troubles  les  forte- 
resses fussent  livrées  aux  ennemis  de  la  cour  d'Espa- 
gne, et  peut-être  dans  l'espoir  d'en  profiter,  envoya  à 
Malte  trois  galères,  sous  les  ordres  de  son  frère  Pom- 
pée Colonna,  assisté  de  don  Juan  Osorio .  Pompée  ayant 
pris  connaissance  des  choses ,  offi'it  aussi  au  grand- 
maître  de  le  rétablir  dans  sa  dignité,  et  menaça  les  sé- 
ditienx.d' employer  ses  forces  contre  eux.  De  son  côté, 
le  roi  de  France  (i),  irrité  de  la  violence  faite  à  un 
Français,  et  croyant  y  reconnaître  l'intrigue  espa- 
gnole, dépêcha  deux  ambassadeurs ,  l'un  à  Rome  et 
l'antre  à  Mahe ,  chargés  de  reproches  et  de  menaces. 

Mais,  sur  ces  entrefaites,  le  nonce  du  pape  étant  aiv 
rivé ,  le  conseil  lut  assemblé  pour  entendre  la  lecture 
èes  brefs  de  Sa  Sainteté  ;  les  factieux,  efifrayés  de  leur 
contenu,  se  soumirent;  R<»négas,  le  jouet  plutôt  que 
l'instìgaleur  de  ces  désordres,  se  voyant  privé  de  l'ap- 
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pili  de  la  France ,  et  frustré  des  faveurs  de  t' Espagne, 
sur  lesquelles  il  avait  compté,  recoluMlt  fia  laute,  re- 
mit sa  Ueutenance  entre  les  mains  du  nonce,  et  se  dis^ 
posa  à  aller  rendre  compte  de  sa  conduite  à  Gré- 
gpire  XIU.  —  Le  graud-mailre ,  rendu  à  la  liberté, 
s'embarqua  sur  les  galères  de  Cbabnllau,  qui  le  con- 
duisit à  Messine,  à  Naples  etàCivita-Veccbia,  d'oui! 
se  rendit  à  Rome.  Pompée  Colonna  rentra  en  Sicile 
avec  ses  gdères. 

Romégas  arriva  à  Home  quelques  jours  avant  le 
grandrmaître  ;  .mais  ses  exploÎLs ,  qui  lui  avaient  valu 
antérieurement  des  applaudissements  univers^ ,  ne 
purent  le^garantir  de  l'indignation  causée  par  soq  in- 
gratitude et  son  délit.  Considéré  cornute  un  reb^e, 
abandonné  par  ses  amis  les  plus  intimes ,  il  eut  ta  doa- 
_Ieur  de  voir  celui  qu'il  avïiitret^ui  captif  laire  sonen- 
trée  à  Rome  suivi  de  trois  cents  chevaliers,  entouré  de 
cardinaux ,  de  prélats ,  de  la  noblesse  romaine  et  des 
ambassadeurs  des  diverses  puissances.  Le  pape  ac- 
cueillitle  grand-maître  avec  les  plus  grands  honneurs, 
le  coad)lade  prévenances,  fit  poursuivre  sajustificar- 
tion  avec  vigueur,  et  obligea  les  séditieux  à  lui  deman- 
der publiquement  pardon  en  présence  de  trois  cardi- 
naux. Romégas,  ne  pouvant  supporter  l'idée  d'être 
regardé  comme  un  traître,  mit  lin,  par  une  mort  vo- 
lontaire ,  à  des  dissensions  qui  paraissaient  intermi- 
nables, car  on  estimait  très4iftutement  sen  courage, 
et ,  à  Malte ,  on  s'obstinait  à  rejeter  comme  gratd- 
maître  La  Cassière,  auquel  on  reprochait  grâérale- 
ment  un  caractère  dur  et  violent-  Le.nonce  était  peu 
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écouté,  et  l'on  entravait  les  démarches  qu'il  faisait 
pour  obtenir  des  informati<His  positives  ;  mais  la  mort 
termina  toutes  les  incertitudes  en  enlevant  La  Casière, 
le 21  décembre  l&8t. 

Pendant  ces  troubles ,  les  contestations  relatives  à 
l'exercice  da  pouvoir  souverain  sur  les  fies  de  Halte  et 
du  Goze  se  réveillèrent.  Bien  que  le  grand-maître  fût . 
encore  vivant  et  que ,  par  suite  de  sa  déposition ,  ce 
pouvoir  appartînt  au  liealenant  qu'on  lui  avait  donné, 
le  Conseil  s'en  empara ,  nomma  aux  principaux  em- 
plois publics ,  et  fit  divei^  statuts  pour  réformer  les 
tnbunauX'  séculiers,  la  douane  et  les  impôts;  de  plus, 
k  la  mort  de  La  Cassière,  il  déclara  qu'il  ne.serait  ^us 
permis  aux  grands-maîtres  de  nommer  aux  onplois  et 
de  faire  des  lois  sans  son  concours  ;  mais  toutes  ses 
délibérations  furent  annulées  par  un  bref  du  pape, 
portant  défense  au  Conseil  d'attenter  à  l'avenir  contre 
la  personne  et  l'autorité  des  grands-maîtreâ^. 

Aussi,  à  partir  de  cette  époque,  la  souveraineté  sur 
les  Iles  de  Malte  et  du  Goze  est  acquise  aux  grands- 
maîtres  sans  limitation,  et,  jusqu'à  la  chute  de  l'Ordre, 
nous  les  verrous  ea  jouir  sans  contradiction  quel- 
coiwjue. 

HUGUES  DE  VEBDALE. 

La  justice  rendue  à  La  Cassière  avait  apaisé  les  trou- 
bles ;  mais  sa  mtMt,  sur\'enue  à  Home,  pouvait  les  faire 
renaître.  Le  pape,  comme  supérieur  del'Ordre,  jugea 
omvenable  de  profiter  de  la  circonstance  pour  lui  d<m- 
ner  un  chef  c^able  de  rélaUir  la  discipline  ,  et,  le 
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12  janvier  1582,  les  suffrages  se  réunireitt  sur  Hugues 
de  Verdale,  l'un  des  trois  candidats  qu'il  avait  dér 


Sous  ce  grand-maître,  les  chevaliers  se  livrèreul  de 
nouveau  à  -la  course  contre  les  infidèles,  et  firent  de 
nombreuses  prises;  Malte  fut  plusieurs  fois  menacée 
de  représailles  ;  mais  depuis  l'établissement  des  foi^- 
ficaticHis  de  la  Cité  Valette,  les  Turcs  ne  pouvaient  plus 
espérer  d'en  chasser  les  chevabers.  Ces  menaces  n'eu- 
rent d'autre  effet  que  d'oMiger  le  grandHnalIre  à  faire 
des  préparatifs  de  défense  qui  entraînaient  l'Ordre 
dans  des  dépenses  extraordinaires.  Cependant,  en 
1583 ,  quatre  corsaires  de  Biserte  surprirent  le  Goze 
pmdant  la  nuit,  le  saccagèrent  et  firent  Soixante-dix 
esclaves. 

Les  coQlestations  qui ,  sous  La.Cassière ,  s'étaient 
élevées  entre  l'Ordre  et  la  républiquede  Venise,  se  re- 
nouvelèrent sous  Verdale  ;  mais  elles  furent  arrangées 
par  le  pape,  qui,  pour  prévenir  de  nouvelles  collisions 
entre  l'Ordre  et  les  puissances  chrétiepnes,  prescrivit 
aux  chevaliers  de  respecter  tout  bâtiment  qui  passe- 
rait d'un  port  de  la  chrétienté  dans  le  Levant,  ou  du 
Levant  dans  un  port  de  la  chrétienté ,  avec  marchan- 
dises non  prohibées.  Le  souverain  pontife  ajoutait  que 
ces  marchandises,  bien  qu'appartenant  à  des  juifs  ou  à 
des  Turcs,  devaient  être  libres  ainsi  que  les  personnes. 
Cette  défense  donna  lieu  à  une  ambassade,  envoyée 
à  Rome  pour  en  obtenir  la  révocation,  et  il  est  curieux 
de  lire  les  inslructions  très-expticites  qui  lui  furent 
domiées.  Elle  était  chargée  de  représenter: 
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l'Que,  selon  son  instiiuttoa approuvée  parle  Saioi- 
Siége  el  les  prÎHces  chrétiois,  la  région  faisait  une 
juste  guerre  aux  infldèles  ; 

2"  Que,  ne  pouvant  pas  la  leur  Aure  par  terre ,  elle 
la  leur  faisait  par  m^-,  parce  qu'elle  n'avait  que  ce 
moyen  de  se  dédommager  dés  pertes  que  les  Mafao- 
métans  lui  avaient  fait  éprouver  en  la  diassant  de  Sy- 
rie, de  Rhodes  et  de  toutes  les  villes,  forteresses, 
terres  et  îles  qu'elle  possédait  dans  le  Levant; 

3*  Que  }ar  conséquent  il  lai  était  permis  de  sacca- 
ger ,  dépréder  et  occuper  les  personnes  et  les  biens 
des  inSdèles ,  de  quelque  manière  et  en  quelque  lieu 
que  ce  fût,  pour  se  dédommager  en  tout  ou  en  pailje, 
bien  que  ces  perstmnes  et  ces  propriétés  se  trouvas- 
sent sur  bâtiments  chrétiens ,  et  cela  selon  la  loi  ma- 
ritime faite  d'un  commun  consentement  par  les  chré- 
tiens ,  admise  et  observée  dans  tontes  les  teires  et 
provinces  où  l'on  navigue  ; 

4°  Que ,  depuis  sa  fondation ,  l'Ordre  avait  toujours 
été  en  posses^on.de  parcourir  toutes  les  mers  des 
chrétiens  et  des  infidèles ,  favorisant  les  uns  et  pour- 
suivant les  antres  ;  que  le  Saint-Siège  et  les  princes 
chrétiens  dont  il  dépend  n'avaient  jamais  prétendu  le 
contraire  ;  et  que,  si  quelque  rëpuldique  en  avait  res- 
senti un  dommage  particulÎH' ,  il  en  était  résulté  un 
avantage  pour  l'universalité  de  la  chrétienté  ; 

S'Qu'en  laissant  le  commerce  libre,  comme  Sa  Sain- 
teté l'^ordonnait,  il  serait  désormais  impossible  aux  ga- 
lères de  l'Ordre  de  faire  aucune  prise  aux  infidèles, 
attendu  qu'il  leur  serait  facile  de  faire  apparaître,  aver 
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des  papiers  simulés ,  qu'ils  vo&i  el  vieimeiii  en  cbrë- 
Uenté ,  tandis  que  ceux  qui  vcuit  d'un  port  turc  à  ub 
port  turc,  couuue  d'Alexandrie  à  Consianlinople,  sont 
toujoxu^  escoites  d'une  escadre  de  galères  supérieure 
à  œlle  de  la  religion  ; 

6"  Que,  ne  faisant  plus  de  prises,  l'Ordre  s«^t  obligé 
de  désarmer  ses  galères  ;  et  que  les  corsaires  en  pren- 
draient de  l'audace  et  infesteraient  les  mers  et  les  côtes 
des  puissances  chrétiennes ,  pour  lesquelles  il  en  ré- 
sulterait UD  dommage  considérable,  ainsi  que  pour 
rUe  de  Malte; 

7°  Que,  l'Ordre  n'entretenant  plus  de  galères ,  les 
chevaliers  ne  pourraient  pins  s'ex«%er  dans  l'art  de 
la  navigation ,  et  que  la  chrétienté  y  perdrait  ces  va- 
leureux conunandants  qui,  sortis  de  l'école  de  la  reli- 
gion, avaient  rendu  de  si  grands  services; 

8°  Qu'en  continuant  à  parcourir!' Archipel  avec  ses 
galères,  l'Ordre  entravait  le  commerce  du  Turc  et  l'o- 
bhgeait  à  entretenir  continuellement,  pour  la  garde  de 
ses  côtes ,  soixante  à  soixante-dix  galères,  qui  autre- 
ment seraient  employées  contre  les  chrétiens; 

9°  Que  les  courses  des  galères  de  la  religion  avaient 
pour  résultat  de  procurer  des  avis  certains  sur  les  des- 
seins, et  les  mouvements  des  Barbares;  de  libérer 
chaque  année  de  l'esclavage  un  grand  nombre  de  chré- 
tiens; d'extirper  la  piraterie  chez  les  infidèles;  de  cau- 
ser de  grands  dommî^es  à  l'ennemi  commun;  et  de 
r«idre  une  infinité  d'autres  services  à  la  Chrétienté. 

Quelque  spécieuses  que  fussent  ces  raisons ,  le  sou- 
verain pontife  ne  revint  pas  sur  sa  décision. 
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11  s'en  làllut  peu  que-l'Ordre  n'eûtaussi  une  querdie 
avec  l'Angleterre,  car  ses  galères  arrêtèrentet  coodui- 
sirent  à  Malte  deux  bâtiments  de  cette  nation  qui  leur 
avaient  refusé  le  salut.  On  les  avait  soupçonnés  d'avoir 
déprëdé  divers  bâtiments  chrétiens  et  porté  des  armes 
et  autres  marchandises  pr(^bées  aux  infidèles  ;  mais 
ils  furent  relâchés  par  ordre  du  pape. 

Les  contestations  avec  Venise  el  l'injonctjon  de  res- 
pecter les  bâtiments  qui  faisaient  le  cabotage  entre  la 
chrétieaié  et  le  Levant,  portèrent  un  coup  très-funeste 
à  l'Ordre.  Le  grand-maître  eut  encore  à  le  défendre 
contre  les  empiétements  du  saint-père  et  deà  princes 
chrétiens,  qui  s' arrogeaient  le  droit  de  disposer  des 
principales  dignités ,  et  de  mettre  à  contribudon  les 
biens  qu'il  possédait  dans  leurs  états.  Les  choses  en 
vinrent  au  point  que ,  par  suite  du  refus  de  permettre 
l'extraction  des  grains  de  la  Sicile,  le  grand-maître, 
pour  soustraire  le  peuple  à  la  famine,  se  vit  obligé, 
comme  on  l'avait  fait  avant  lui,  de  faire  saisir  par  ses 
galères  tous  les  bâtiments  chargés  de  comestibles  et 
trouvés  en  mer.  Mais  les  domm^es  plus  aggravants 
que  l'Ordre  reçoit  à  cette  époque  ne  sont ,  de  la 
p'artde  la  France,  que  l'effet  de  la  gène  que  cette  puis- 
sance éprouve  elle-même  ;  car  la  France  sait  appré- 
cier les  services  que  les  chevaliers  rendent  à  la  chré- 
tienté, et  elle-protége  cette  institution,  quelle  que  soit, 
d'ailleurs,  la  nationalité  de  son  chef;  mais  de  ta  part 
de  l'Espagne,  ces  atteintes  sont  le  résultat  de  la  haine 
contre  sa  rivale ,  d'un  doirie  outr^eant  pour  les 
grands-maîtres  pris  dans  les  langues  qui  en  dépen- 
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dent,  et  de  sa  préieniion  à  dominer  l'Or^  sans  par- 
tage d'autorité. 

Deson  côté,  l'évêque  de  Halte,  qui  avait  suscité  tant 
de  désa^i^réments  à  La  Cassière,  donna  encore  lieu  à  des 
sc^es  qui  troublèrent  la  tranquillité  du  clergé  et  des 
habitants. - 

Une  autre  dissidence  se  manifesta  entre  les  deux  pa- 
roisses de  la  Cité  Valette  ;  mais  le  pape  y  mit  un  par  un 
bref  qui  déterminait  leurs  limites. 

Cette  longue  querelle  de  préséance  entre  les  langues 
d'Aragon  et  d'Italie  fut  également  terminée  par  une 
sentence  déBnitive  de  Grégoire  XllI ,  qui  accorda  la 
suprématie  à  celle  d'Italie. 

Les  contestations  de  l'Ordre  avec  Venise ,  les  em- 
piétements despnnces  chrétiens,  les  dissidences  même 
du  clerçé  touchaient  peu  la  population  de  Malte,  qui  s'é- 
levait alors  à  vingt-sept  mille  âmes,  malgré  les  pertes 
qu'elle  avait  éprouvées  sous  les  grands-maîtres  précér 
dents,  et  notamment  au  mémorable  siège  de  1565. 
Jusque  là ,  sous  Verdale ,  elle  n'avait  eu  à  souffrir  que 
du  saccagement  du  Goze  et  de  la  famine;  mais  il  lui 
était  réservé  de  subir  un  fléau  plus  destructeur.  Les 
galères  de  Toscane  lui  apportèrent  la  peste,  qui  fit  huit 
cents  victimes:  Parmi  les  pouvoirs  qui  furent  donnés 
ain.  conùnissaires  chaînés  par  le  Conseil  de  l' Ordre  de 
•  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'extinction  de 
la  contagion,  on  n'est  pas  médiocrement  surpris  de  sa- 
voir que,  pour  les  contraventions,  ils  étaient  autorisés 
à  prononcer  la  peine  de  mort  contre  les  séculiers,  et 
seulement  l'emprisonnement  contre  les  chevaliers. 
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Telle  élaii  la  différence  que  ['(^-dre  étaUissait  entre 
les  dominés  et  les  dominaleurs.  Aussi,  la  pesïe  fit-elle, 
h  peu  de  jours  de  dislance,  explosion  à  trois  reprises 
différentes. 

Sous  le  grand-mattre  Verdale ,  il  fut  tenu  deux  cha- 
pitres généraux:  l'un  en  1583etrautreenl588.  Quaut 
à  ce  qui  concerne  l'Ordre,  on  ne  s'y  occupa,  comme  à 
l'ordinaire ,  que  de  discipline  et  de  finances  ;  en  ce  qui 
touche  Malte,  on  y  enregistra  un  bref  du  pape  qui  per- 
meltail  d' établir,  pour  deux  ans,  une  imposition  sur 
les  habitants  (impositiondont  les  ecclésiastiques  étaient 
exceptés),  à  l'effet  de  payer  les  grains  saisis  en  temps 
de  pénurie  sur  divers  navires,  comme  aussi  de  pour- 
voir aux  foriifìcaiions  du  Goze.  Celte  imposition  fut  en- 
suite transformée  en  un  droit  d'importation  et  d'ex- 
poriation  dont  personne  ne  fut  exempt.  Dans  ces 
chapitres .  on  reçut  encore  trois  autres  brefs  de  Gré- 
goire XIII ,  de  Sixte  V  et  de  Clément  Vili ,  sanction- 
nant ou  confirmant  l'usurpation  et  l'augmentatiou  du 
droit  d'accise ,  d'après  une  prétendue  cession  des 
jurats,  qui  n'avait  jamais  existé.  Ce  dernier  bref  fut 
tenu  caché  jusqu'en  1697,  ou  nous  le  verrons  invo- 
qué par  le  grand-maître  Perellos  pour  autoriser  une 
nouvelle  usurpation.  Le  droit  de  chasse  fiil  aussi  li- 
mile. Ainsi  Verdale,  quant  aux  empiétements  sur  les 
privilèges  des  Mahais,  ne  resta  pas  en  arrière  de  ses  ' 


Cependant  son  despotisme  fut  plus  éclairé  :  il  assura 
aux  habitants  les  avantages  d'une  meilleure  instruc- 
tion que  celle  reçue  jusque  là,  en  favorisant  l'établis- 
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sèment  d'un  collée,  dont  la  dtreclion  fut  donnée  aux 
jésuites.  Mais  il  y.  eut  alors  à  Malte  quatre  pouvoirs  re- 
ligieux :  l'évéque,  l'iuquisiteur,  les  jésuites  etle  grand- 
maître,  ce  qui  établissait  une  semence  éternelle  de 
troubles  que  fomentaient  encore  les  jalousies  des  lan- 
gues et  des  chevaliers.  I/Ordre  était  atteint  au  cœur. 

Dès  son  avénemail  au  m:^;îstère,  Verdale  s'était 
appliqué  à  calmer  les  haines;  mais  l'esprit  de  sédition 
éclata  de  nouveau  en  1S8T.  Les  principaux  dignitaires 
en  donnèrent  encore  l'exemple.  Méconnu,  accusé, 
calomnié,  outragé  même  par  les  mutins,  le  successeur 
deXa  Cassière  se  rendit  comme  lui  à  Rome.  Il  y  fui 
comblé  d'honneurs,  et  Sixte  V  le  nomma  cardi- 
nal. Ces  marques  d'estime  mirent  quelquetemps  un 
frein  à  l'audace  des  mécontents  ;  mais  la  facilité  avec 
laquelle  on  accueillait  à  Rome  leurs  accusations  lit 
bientôt  renaître  leur  humeur  inquiète  et  séditieuse. 
Le  grand-maître  dut  encore  se  justifier  ;  mais,  affligé 
de  tant  de  persécutions,  il  tomba  malade  le  23  mars, 
et  mourut  le  4  mai  1595,  non  pas  à  Rome,  comme  on 
l'a  prétendu,  mais  bien  à  Malte. 

Sous  son  magistère ,  les  chevaliers  fmrent  exclus, 
par  bref  du  pape ,  de  la  dignité  d'évêque  de.Malte  ou 
de  prieur  de  l'Eglise.  Il  leur  fut  défendu  de  pm-ter  des 
arquebuses,  pistolets  de  poche,  stylets  et  antres  armes 
•  semblables.  Jacques  Bosio  fut  chaîné  d'écrire  l'his- 
toire de  l'Ordre. 

Verdale  fut  le  premier  grand-maître  qui  prit  la  cou- 
ronne ducale  dans  ses  armes.  Pressé  par  le  besoin .  il 
fit  frapper  pour  six  mille  écus  de  monnaie  de  cuivre  ; 
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mais  il  laissa  les  fortiôcations  augmentées ,  les  places 
garnies  d'artillerie,  lesm^asins  remplis  d'armes,  de 
munitions  et  de  vivres  ;  le  trésor  avec  cent  quarante- 
quatre  mille  écus  dans  ses  caisses ,  et  possédant  cent 
cinquante  mille  écus  de  créances;  six  cent  soixante 
esclaves  ;  les  forces  de  mer  de  la  religion  alimentées 
de  deux  galères  et  d'un  bâtiment  de  transport.  De 
[Jus ,  son  désappropriement  en  favenr  de  son  Ordre 
fiit  estimé  cinq  cent  mille  écus. 

MARTIN  GARCÈS. 

L'acharnement  que  la  faction  espagnole  avait  mis  à 
poursuivre  La  Cassièi-e  et  Verdale  ne  pouvait  s'apaiser 
que  par  l'élection  d'un  grand-maltre  tiré  de  son  sein. 
Le  parti  français  n'ayant  pas  su  profiter  de  la  division 
qui  s'était  introduite  parmi  ses  adversaires,  et  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  séduits  par  l'ambition ,  s'é- 
lant  laissé  entraîner  à  une  honteuse  défection ,  Martin 
Garces,  de  la  langue  d'Aragon,  fut  appelé  à  occuper  le 
siège  magistral  le  8  mai  1 595. 

Mais  avant  de  procéder  à  son  élection,  le  Conseil 
rendit  une  ordonnance  portant  :  1°  que  les  terrains 
COTicédés  par  les  grands-mattres  retourneraient  à  la 
communauté  ;  2*  que  le  futur  grtmd-maître  et  ses  suc- 
cesseurs ne  pourraient  armer  des  galères  ou  autres  * 
bâtiments  pour  leur  compte  particulier ,  ni  permettre 
aux  chevaliers  ainsi  qu'aux  séculiers  de  faire  de  sem- 
blables armements  ;  3"  qu'avec  la  permission  du  grand- 
maltre  ,  les  chevaliers  pourraient  faire  soriir  de  l'île 
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des  esclaves ,  sans  payer  le  droit  de  la  porte  ;  4°  que 
les  chevaliers  de  grâce,  reçus,  par  défaut  de  noblesse, 
sans  avoir  Fait  les  preuves  ordinaires,  ne  pourraient 
pas  voter  à l'ëlectiou  des  grands-maitres. 

Cette  dernière  dilution  occasionna  d'abord  un 
très^rand  tumulte;  mais  il  fut  convenu  de  s' »i  re- 
mettre à  la  décision  du  futur  chapitre  général ,  et  dès 
ce  moment  la  tranquiUité  fut  rétablie  dans  le  couvent. 
Cependant  la  pénurie  des  vivres  se  faisait  encore  res- 
sentir, et  chaque  jcmr  les  Maltais  s'expatriaient  afin  de 
se  soustraire  à  la  famine.  Après  avoir  éiabh  de  nou- 
velles règles  pour  l'administration  des  approvisicmne-r 
ments,  le  grand-mattre  s'adressa  au  roi  d'Espagne  (1  ), 
et  celui-ci ,  certain  que  sous  un  chef  de  sa  nation 
l'Ordre  serait  dans  sa  dépendance  exclusive,  fît  non- 
seulement  lever  les  diffìcultés  que  l'on  opposait  en  Si- 
cile à  l'extraction  des  grains ,  mais  «icore  il  augmenta 
la  quantité  à  extraire ,  permit  à  l'Ordre  de  faire  dans 
ses  états  une  levée  de  deux  mille  hommes,  s'obligea, 
en  cas  d'invasion ,  à  lui  en  fournir  quatre  mille  entre- 
tenus à  ses  frais ,  lui  donna  quarante  mille  écus  pour 
être  em[Joyés  à  réparer,  augmenter  et  entretenir  ses 
fortiâcations,  et  confîrma  tous  ses  privilèges. 

Malgré  ces  secours ,  les  empiétements  sur  les  droits 
des  Maltais  continuèrent  sous  le  nouveau  grand-mat- 
tre ,  et  l'ardeur  guerrière  des  chevaliers  commença  à 
se  ralentir.  L'ordre  du  Conseil  qui  leur  défendait  d'ar- 
mer en  course  pour  leur  compte  particulier,  n'était 
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pas  fait  pour  la  i-échauf^.  On  vJt  cependatit  tes  galères 
de  la  religion  parcourir  les  mers  avec  celles  de  Naples, 
de  ^ile ,  de  Toscaoe ,  et  y  faire  des  prises  assez  iin- 
pwtaufes,  pour  que  l'on  eât  à  craindre  des  représailles 
de  la  part  des  Turcs.  Le  Goze  fut  menacé  par  le  capi- 
tao -pacha  Gcala  et  par  te  corsaire  Mami;  mais  le 
grand-mattre  avait  muni  eette  ile  d'une  bonne  garni- 
son et  en  av^t  fait  augmenter  les  fortifications,  en 
sorte  que  l'un  et  l'autre  furent  obligés  de  se  retirer. 

I^e  règne  de  Garces  ne  liit  pas  entièrement  exempt 
de  troubles.  C'est  sous  lui  que  commença  la  lutte  des 
inquisiteurs  italiens  contre  la  puissance  souveraine. 
Chaque  jour,  de  nouvelles  prétentions  de  la  paît  de 
Ëeux*ci  tendaient  à  rabaisser  l'autorité  du  grand-maî- 
tre et  du  Conseil.  On  invoqua  la  médiation  du  pape,  qui 
se  montra  jffévcmu  en  faveur  de  l'inquisiteur ,  et  les 
choses  en  vinrent  au  point  que  de  part  et  d'autre  on 
recourut  à  la  force.  Cen'était  cependant  encore  qu'un 
essai  de  la  part  du  saint-office. 

Philippe  II  ayant  cessé  de  vivre  {!),  des  ambassa- 
deurs furent  envoyés  à  la  cour  de  Madrid  pour  re- 
nouveler envers  son  successeur,  au  nom  du  grand- 
maitre  et  du  Conseil,  le  sennent  de  fidélité  qu'ils  de- 

(l)BeU  mon d«  ce  pHiH»,  anivM«DlG88,iIalela  décadence  de  l'Espa- 
gne. Saut  ém  Misi  puIaasDie  que  «odì  Cfaarlefr^tiini ,  cette  raunUcbie  avait 
été  eocore  redoutable  {Modani  la  régne  de  Philippe  II ,  qui  eut  moina  de 
totee,  moins  d'activité,  mais  l'esprit  ausai  vaste,  aussi  pËDéirant  que  son 
père.  Ptillippe  III,  PhHIpm  IV  «  CbWles  II,  ses  euccesaenrt,  «H  abHidoHiuit 
à  leurs  ravoris  toute  l'administratioD  de  l'élat,  biLèrent  le  déclin  de  l'Eapa- 
Kne,  de  ce  vaste  empire  iut  liqutt  on  a  dit  que  ta  loltit  nt  te  eouehoit 
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vaieot  M  prêter,  en  vertu  de  l'acte  4'inréoclatioD  des 
lies  de  Malte  et  du  Goze. 

Les  afiâires  de  financea  et  de  discipline  furent  ré- 
glées dans  un  chapitre  géo^^ ,  tenu  ^i  1 598. 

Sf  les  Ualtais  n'eurent  pas  à  se  plaindre  du  magist»e 
de  Garces ,  ils  n'eurent  pas  non  plus  à  s'en  louer.  Les 
In^ts  ne  forent  point  augmentés,  mais  rigoureuse- 
ment maintenus.  Le  couvent  de  Salate-Ursule ,  fondé 
au  Bourg  par  La  Cassière ,  fut  transféré  à  La  Valette, 
4>ù  l'on  iaslitua  celui  des  Repenties.  Le  grand-maitre 
La  Valette  avait  ordonné  qu'à  chaque  xouiversaire  de 
la  levée  du  siège,  dix  pauvres  filles  seraient  mariées  et 
dotées  de  vingt-cinq  écus;  Garces  mit  cette  jnstjtu- 
lion  sous  la  surveillance  du  hakeoi  et  des  jurais  de  la 
Cité  Vieille  ^  un  Maltais ,  Grégoire  XerrÎ ,  lui  légua  sa 
succession,  et  le  nombre  des  filles  à  maner  fìit  porté  à 
trente-cinq.  1«  Mont-de-Piété  fut  fondé  avec  un  capi- 
tal de  trois  mille  écus ,  et  les  gages  y  furent  reçus 
moyennant  deux  grains  par  écu  et  par  mois.  Pour  ra- 
mener à  la  Cité  Vieille  la  population  qui  s'en  était  éloi^ 
gnée ,  on  promit  à  ceux  qui  iraient  s'y  établir  qu'ils 
ne  serai^it  point  inquiétés  pour  leurs  dettes,  et  que, 
pour  les  causes  tant  civiles  que  nùlitaires,  ils  ne  pour- 
j^ient  être  distraits  des  tribunaux  de  la  Cité. 

Après  cinq  années  d'un  gouvernement  qui  parut  se 

ressentir  de  sa  vieiUeSse  ,  mais  qui  fut  néanmoins 

agréable  aux  chevaliers  et  au  peuple,  en  ce  sens  que  le 

'  grand-maître  se  montra  toiijours  sans  favoris  et  sans 

partialité,  Martin  Garces  mounit  le  7  février  1601, 
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ALOF  DE  VIGNACODRT. 

Trois  jours  après,  AloCdeVignacourt,  de  la  langue 
de  France ,  tînt  appelé  à  lui  succéder ,  et  telle  était  la 
haute  opinion  que  l'an  avait  de  sa  loyauté  et  de  sa 
droiture,  que  la  l'aclion  espagnole  ne  fit  aucune  oppo- 
sition. 

Sous  ce  ncmveau  chef,  l'Ordre  se  réveille  tout  à  coup 
comme  d'un  loi^sommeil,  et  les  galères  de  la  religion 
parcourent  la  Méditerranée,  tantôt  seules,  tantôt  unies 
à  cdles  de  Naples,  de  Sicile,  de  l'Elise,  de  Savoie  et 
de  Toscane. 

Les  taits  d'armes  des  chevaliers  sous  le  grand-mat- 
tre  Vignacourt  sont  connus;  mais  les  historiens  de 
l'Ordre  n'ont  rien  dit  de  la  part  que  les  Maltais  ; 
avaient  prise,  ou  s'ils  en  parlent,  c'est  d'une  manière 
générale  si  indirecte,  qu'il  est  imposable  de  discerner 
leurs  actions  d'éclat.  Elles  dur^at  être  nombreuses 
cependant,  car,  il  faut  le  reconnaître ,  pilotes  habiles, 
matelots  intrépides  et  stJdats  valeureux ,  ce  sont  les 
Maltais  qui,  sur  mer  comme  sm*  terre,  ont  fait  la  force 
Bntérielle  de  l'Ordre  de  Saintr-Jean  de  Jérusalem ,  et 
lui  ont  si  souvent  assuré  la  victoire. 

Troublé  jusqu'au  fond  de  son  sérail  par  les  succès 
des  chevahers,  le  sultan  (1)  jure  de  tirer  vengeance 
des  insultes  faites  au  Croissant.  Une  escadre  turque  se 
montre  d'abord  au  phare  de  Messine;  mais  elle  re- 
tourne à  Constantinople  sans  rien  entreprendre.  L'an- 
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née  suivante,  une  autre  escadre  sé  réunit  à  Navarin, 
et  l'hiver  vient  tirer  le  grand-maître  des  inquiélndes 
qu'elle  lui  cause.  Ces  menaces  se  renouvellent  fré- 
quemment, et  chaque  fois  la  résistance  est  oi^anisée, 
les  milices  armées,  les  gardes  redoublées  et  les  habi- 
tants de  la  campagne  retirés  dans  les  forteresses. 
Mais  depuis  Vérection  de  la  Cité  Valette ,  Malte  n'est 
pas  le  point  pour  lequel  on  craint  le  pins.  Cette  Ile  est 
désormais  regardée  comme  inattaqiuiMe.  C'est  donc 
sur  le  Goze  que  se  portent  tous  les  soins  du  grand-mat- 
tre,  et  ce  n'est  pas  inutìl^nent ,  car  trois  galères  de 
Biserte  y  font  une  descente  et  surprennent  vingt  ha- 
bitants qu'ils  emmènent  en  esclavage.  Neuf  galères 
turques  s'approchent  ensuite  du  port  de  Malte,  où  elles 
sont  reçues  à  coups  de  canon ,  et  forcées  de  se  retirer 
sans  rien  entreprendre  ;  'mais  biaitòt  soixante  ga- 
lères leur  succèdent  et  viennent  jeter  l'ancre  à  Marsa- 
Scala ,  où  dies  débarquent  quatre  à  cinq  mille  hommes 
qui,  après  avoir  saccagé  qu^ques  villages  déserts, 
se  retirent  précipitamment  devant  une  po^ée  de 
braves  Maltais  commandés  par  les  chevaliers,  et  r^»- 
gnent  honteusement  leurs  vaisseaux.  Sept  corsaires 
d'Alger  vinrent  encore  se  présenter  devant  le  port  de 
Malte,  d'où  sortirent  les  galères  de  la  religion  qui  leur 
donnèrent  la  chasse.  Ces  enb^rises  sont  les  seules 
que  firent  les  Turcs  pendant  le  magistère  de  Vigna- 
court. 

Le  meilleur  moyen  de  s'en  garantir  était  d'augmen- 
ter les  fortiScations  et  d'en  élever  de  nouvelles  :  le 
grand-m^tre  ne  le  négligea  pas.  Il  fit.construire  dans 
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Vile  du  Gozele  fort  Garces,  et  dans  l'ile  de  Malte  une 
tour,  à  la  cale  de  Saint-Paul  ;  le  fort  Saint-Lucien  à 
Marsa-Scirocco,  le  fort  Sain^Thoma8  à  Blarsa-Scak , 
et  le  fort  Sainte-Marie  au-dessus  de  Bunuola.  Il  fit  en 
outre  flanquer  le  fort  Saiût-Ëlme  d'une  plate-forme, 
dite  de  VendotMj  qui  délend  l'entrée  du  port  de  Marsa- 
Muscet  et  domine  la  pointe  de  Dragnt.  Enfin  il  fît  bâtir 
un  fort  dans  l'Ue  de  Gumu  pour  enipêdier  les  Tihts 
de  venir  mouiller  dans  le  canal  qui  sépare  Malte  du 
Goze.  Toutes  ces  fcrt^aiions ,  peur  lesquelles  le 
grandrmaître  et  les  chevaliers  firent  des  dons  consi- 
dérables, et  auxquelles  1^  Maltais  s'employèrent,  lu- 
rent élevées  sous  la  direction  de  Victor  Cassar,  fils  de 
cet  ii^énieur  maltais,  Jérôme  Cassar,  qui  se  distingua 
au  N^e  de  1&66,  sous  La  Valette. 

Hais  tes  facilités  que  Garces  avait  obtenues  de  la  coin* 
d'Espagne  poorïextraction  des  grains  de  la  Sicile  dis- 
pïuiirent  sous  le  gouvernement  de  son  successeur,  et 
M^te  ressentit  bientôt  les  efiets  de  la  disette.  Fidèle  au 
système  suivi  par  cette  cour  envers  les  grands^naiires 
français ,  le  vice-roi  de  Sicile  suscite  mille  difficultés, 
et,  pour  se  dispenser  de  faire  droit  aux  réclamations, 
ne  ^éàsâfgoe  pas  de  recourir  aux  subtitités ,  à  la  mau- 
vaise foi.  C'est  ea  vain  que  l'on  invoque  l'acte  d'in- 
teodalion,  qui  assure  aux  Maltais  les  privilèges  de  reg- 
BÎcoles,  le  grand'ioaìtre  en  est  réduit  à  faire  acheter 
des  grains  à  Marseille ,  en  Flandre ,  et  à  faire  encore 
saisir,  sur  mer ,  tous  les  bâtiments  chaînés  àe  den- 
rées. C^>eadant,  par  son  empressement  à  concourir  à 
toutes  les  entreprises  militaires  de  la  cour  d'Espagne. 
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DE   MALTE.  19» 

par  sa  fermeté ,  sa  droifiire ,  sa  prudence ,  le  grand- 
maître  parvient  à  vaincre  la  mauvaise  volonté  de  cette 
cour,  et  il  obtient  non-seulement  la  libre  extraction 
de  quatorze  mille  salmes  de  Ué ,  mais  encore  celle 
du  vin. 

Respecté  des  chrétiens  et  redouté  des  Turcs»  l'Ordre 
s'ét^t  enrichi  par  la  guerre ,  qui  d'ordinaire  ruine  les 
états.  Hais  cette  situation  prospère  liit  troublée  par 
l'ambitionsacerdotale-Lespréteotions  de  l'inquisiteur 
de  Halte  en  vinrent  au  point,  qu'il  voulut  étendre  sa 
juridiction  aux  affaires  temporelles  et  procéder  contre 
leschevaliers  sans  l'intervention  dugrand-maitre.  Sou- 
tenu ouvertement  dans  ses  prétentions  par  le  pape,  il 
l'emporta  d'abord;  maisl'éneipe de Vignacourtl' em- 
pêcha de  renouveler  de  semblables  attaques ,  et,  sur 
les  représentations  du  grand-mattre,  le  pape  finit  par 
.ordonner  à  l'inquisiteur  de  ne  pas  s' livrer  dans  les 
causes  des  chevaliers ,  qui  seraient  évoquées  à  Rome. 
De  son  côté ,  l'évêque  Cs^lÎarès  ,  ambitieux  comme 
son  {n^écesseur  Gai^allo  et  jaloux  des  droits  du 
grand-maltre ,  auqu^  il  devait  sa  préconisation,'  va 
trouver  le  souverain  pontife  pour  se  le  rendre  favo- 
rable ,  et  laisse ,  en  partant ,  l'administration  de  son 
diocèse  à  un  vicaire.  L'insolence  de  ce  dernier  9«r- 
passe  bientôt  celle  du  prélat  lui-même,  et  les  jemies 
cbevaliers,  ne  pouvant  contenir  leur  indignation,  von 
le  saisir  dans  le  palais  épiscopal  pour  le  jeter  à  la  mer  ;■ 
mais  Yignacourt  calme  leur  fureur,  se  fait  rendre  le 
prêtre  aiidacieux  et  l'envoie  à  Rome ,  où  le  pape  ful- 
mine contre  l'Ordre  une  censure ,  qui  n'est  levée  que 
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par  une  amende  honorable  dû  grand-maître  et  de  ses 
chevaliers. 

Nous  avons  déjà  vu  la  prééminence  de  pavillon  Inen 
souvent  contestée  aux  galères  de  la  religion.  Dans  la 
réunion  de  ces  galères  à  l'armée  catholique ,  cette 
contestation  fut  renouvelée  à  plusieurs  reprises  par 
celles  de  Savoie;  mais  après  de  longues  représenta- 
ticms  à  la  cour  de  Madrid,  la  prééminence  du  pavillon 
de  l'Ordre  lut  proclamée  par  une  déclaration  de  Phi- 
lippe in ,  et  confirmée  par  une  autre  déclaration  de 
Philippe  IV. 

Malgré  le  respect  qu'il  inspirait,  le  grand-maître  ne 
put  pas  défendre  son  Ordre  des  empïétenîents  des 
princes  chrétiens.  Depuis  que  ces  princes  étaient  par- 
venus à  former  des  escadres  .assez  fortes  pour  s'op- 
poser aux  tentatives  des  Turcs,  le  corps  des  Hosfuta- 
liers  n'était  plus  considéré  que  comme  un  auxiliaire 
ou  comme  une  école  où  l'on  pouvait  puiser  de  bons 
otBciers.  Chaque  jour  l'Ordre  s'affaiblissait  aux  yeux 
de  l'Europe ,  et  c'était  à  qui  y  contribuerait  davantage 
en  le  privant  de  ses  plus  riches  commauderies.  Pen- 
dant le  gouvernement  de  Vignacourt ,  les  usurpations 
des  puissances  furent  encore  plus  nombreuses  que 
sous  se&  prédécesseurs. 

Mais  toutes  ces  atteintes  portées.à  l'Ordre  de  Sainte 
Jeaa  de  Jérusalem  n'étaient  rien  comparativement  à 
celle  dont  il  lut  menacé  par  le  duc  de  Nevers.  Ce  prince 
n'avait  rien  moins  jn^jeté  que  d'en  détacher  l'ancien 
Ordre  du  Saint-S^ulcre  et  de  le  reconstituer  sur  de 
nouvelles  bases;  mais  un  ambassadeur  lut  dépècbé  à 
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la  cour  de  France ,  et  le  projet  du  duc  fnt  abandonné. 
Toutefois,'  pour  qu'il  ne  fût  pas  repris,  le  Conseil  dé- 
cida qu'à  l'avenir  les  chefs  de  l'Ordre  joindraient ,  au 
titre  de  grand-mailre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
celui  de  maître  du  Saint-Sépulcre. 

A  ces  deux  litres,  les  grands-maîtres  en  joignirent 
bientôt  un  autre,  celui  ^  Altesse  serenissime,  quel'em- 
pereur  Ferdinand  II  leur  conféra  comme  une  preuve 
d'estime  pour  le  mérite  de  Vignacourl  et  pour  l'Ordre 
tout  entier,  (^tte  élévation  excita  la  jalousie  de  l'in- 
quisiteur ,  qui  prétendit  aii  titre  ai  illustrissime.  Le 
Conseil  le  lui  accorda  :  mais  pour  que  les  dignitaires  de 
l'Ordre  ne  fussent  pas  placés  dans  un  rang  inférieur, 
il  le  donna  également  aux  grands-croix. 

De  nombreuses  fondations  eurent  lieu  sous  le  grand- 
maîtr&Vignacourt.  Le  trésor  de  l'Ordre  concourut  à 
la  construction  de  l'église  des  Jésuites.  Les  chapelles 
de  l'église  de  Saint-Jean  furent  réparties  entre  les  lan- 
gues selon  leur  prééminence ,  et  on  y  ajouta  celle  de 
l'Oratoire.  Le  mcuastère  de  Sainte-^olastique  fut 
transféré  de  la  Cité  Vieille  à  la  Cité  Victorieuse ,  mal- 
gré l'opposition  du  peu[4e,  et  l'on  fonda  le  couvent  de 
Sainte-Catlterine  à  la  Cité  Valette,  pour  les  femmes  de 
mauvaises  mœurs.  L'église  de-la  Victoire  fiit  érigée  en 
paroisse,  et  l'on  construisit  celles  de  Saint-Paul  et  de 
Notre-Dame  de  Liesse.  A  la  Cité  Vieille,  l'élise  de 
Saint-Publius  fut  érigée  sur  la  grotte  de  SaÎnt-PauI; 
cette  grotte,   (.'onsacrée  au  culte  (1),  fui  détachée 

(i)  Voir  le  volume  de  Siaiistique,  l'hap.  IV. 
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de  la  juridiction  de  l'évêque  et  placée  sous  celle  du 
grand-maitre,  qui  y  institua  un  collège  de  quatre 
chapelains  de  l'Ordre,  et  la  dota  de  cinq  cents  écus  de 
rente. 

À  ces  fondations ,  qui  avaient  le  tri[de  avantage 
d'embellir  la  Cité  Valette  et  la  Cité  Vieille ,  de  procu- 
rer du  travail  aux  habitants  et  de  satisfaire  leurs  goûts 
religieux,  le  grand-maltre  ajouta  un  monument  d'uti> 
lite  publique  qui  a  éternisé  sa  mémoire  parmi  les 
Maltais  :  il  fît  construire  l'aqueduc  qui,  après  avoir  par- 
couru une  étendue  de  sept  mille  quatre  cent  soixante- 
six  cannes  (quinze  mille  six  cent  quarante-neuf  mè- 
tres) ,  conduit  l'eau  de  la  Cité  Vieille  à  la  Cité  Va- 
lette (1).  Cet  ouvrage,  digne  des  Rcnnains,  fut  com- 
mencé en  1610  sous  la  direction  du  père  Tomasucci, 
et  terminé  en  1615  par  Bontadini  de  Bologne.  Six 
cents  ouvriers  y  furent  employés,  et  la  dqpense  s'éleva 
à  154-,864  écus  (309,748  francs),  dont  les  deux  tiers 
furent  fournis  parle  grand-maître. 

Sous  Vignacourt ,  on  fonda  aussi  le  Mont  de  Ré* 
demption ,  pour  le  rachat  des  esclaves  chrétiens ,  et 
une  dame  maltaise,  Catherine  Spetiala,  veuve  d'Hec- 
tor Vitale ,  le  dota  de  tous  ses  biens.  11  manquait  en- 
core à  Malte  une  institution  pour  les  aHaires  maritimes  : 
le  grand-maître  créa  l'amirauté,  qui  hit  chargée  de 
ï«ononcOT  sur  tous  les  di0"érends  entre  les  armateurs 
et  les  équipages.  Dès  lors ,  il  fttt  défendu  d' aimer  en 
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course  sous  pavillon  étranger ,  et  nul  ne  put  armer 
sous  le  pavillon  de  l'Ordre  sans  en  avoir  obtenu  le  per- 
mis du  grand-maltre,  sans  avoir  préalablement  dé- 
claré le  motif  de  l'armement,  prouvé  la  qualité  du  na- 
vire, énoncé  la  quantité  de  muliitions  de  bouche  et  de 
guerre  dtmt  il  serait  pourvu  ,  et  donné  les  garanties 
qu'il  ne  molesterait  pas  les  bâtiments  des  princes 
chrétiens.  De  plus ,  il  fut  statué  que  la  dixième  partie 
du  {Hiwluit  des  prises  fakes  par  bâtiments  éb-angers  et 
conduites  à  Halte  pour  y  être  vendues ,  serait  dévolue 
au  grand-maître. 

Un  projet  fut  proposé  au  grand^maitre  et  à  son  Con- 
seil. Il  s'agissait  d'obtenir  du  roi  de  Pologne  la  restitu- 
tion de  la  grande-commaitodeiie  de  Posuanie,  tombée 
entre  les  mains  des  séculiers,  de  l'ériger  en  prieuré,  et 
de  créer  en  Podolie  un  grand  nombre  de  commande- 
riesqui  en  dépendraient.  Par  cet  établissement,rOrdre 
se  serait  trouvé  en  position  d'attaquer  les  Turcs  par  le 
nord ,  tandis  que  la  possession  de  Mahe  permettait  de 
leur  faire  la  guerre  dans  le  Midi.  Ce  projet  lut  accueilli 
par  le  Conseil ,  et  il  Uvait  des  partisans  en  Polche  ; 
il  lut  ensuite  abandonné.  L'exécuti<m  n'eut  pas>lieu, 
dit  Vertot ,  par  suite  d'c^tacles  qu'y  apporta  un 
I»'ince  de  la  maison  de  Radziwil,  «  d<mi  apparemment 
«les  ancêtres  on  les  parents  s'étaient  emparés  des 
«Uens  de  la  commanderie.  »  Cette  allégation  ne 
semble  pas  fondée.  La  maison  de  Radziwil  ne  possé- 
dant pas  les  biens  de  celte  commanderie  ;  ils  étaient 
iiors  entre  les  mains  de  Nicolas  Voiscki ,  slarosie  de  . 
Scripizischi ,  maréchal  de  la  cour  de  Pologne,  etrien 
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ne  prouveque  ce  Voiscki  était  parent  des  princes  Rad- 
ziwil.  I^s  véritables  motifs  de  l'abandon  du  projet,  lès 
voici  ;  La  partie  déserte  de  la  Podolie ,  qui  eût  été  cé- 
dée à  rOrdi'e,  exigeait  des  trésors  immenses  pour  sa 
cultivation,  l'érection  de  villes,  d&  forteresses,  et  l'en- 
tretien d'une  armée  nécessaire  à  sa  défense.  Ensuite, 
l'établissement  de  l'Oindre  dans  cette  province  eût  été 
une  infì'action  aux  traités  de  la  république  de  Venise 
avec  la  Porte ,  lesquels  défendaient  aux  parties  con- 
tractantes d'ériger  des  forteresses  sur  leurs  frontières 
respectives.  Or,  la  diète  n'eût  jamais  donné  son  assen- 
timent à  cette  infraction,  qui  aurait  tenu  la  Pologne 
dans  un  état  perpétuel  d'h(»tilité  avec  )a  Porte,  qu'elle 
avait  si  grand  intérêt  à  ménager.  Ces  motifs  sont  clai- 
rement énoncés  dans  une  lettre  que  le  prince  Sigis- 
mond-Charles  Radziwil ,  commandeur  de  l'Ordre , 
adressa  le  16  juin  1617  an  grand-maître  Vignacourt, 
pour  lui  rendre  compte  de  la  négociation  dont  il  avait 
été  chargé ,  et  ils  sont  assez  puissants  pour  absoudre 
cette  maison  du  reproche  que  lui  adresse  l'abbé  Ver- 
tot,  d'autant  plus  injustement  que,  par  la  même  lettre, 
le  prince  proteste  de  son  zèle  pour  récupérer  la  com- 
manderie  de  Posuanie ,  qui ,  par  conséquent ,  n'ét^t 
possédée  ni  par  sa  maison,  ni  par  ses  parents. 

Telle  était  la  haute  renommée  dont  jouissait  Vigna- 
court, que  pendant  son  magistère  il  fut  visité  succes- 
sivement par  le  marquis  d' Anspach,  îe  prince  de  Hesse 
et  le  prince  Charles  de  Bade.  Le  premier,  pris  par  les 
Barbaresques  en  passant  en  Sicile ,  fut  racheté  par 
le  grand-maître,  et  te  troisième  fonda  le  prieuré  d'AI- 
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lenirne.  On  vit  aussi  paraître  à  Malte  François  Ot- 
toman, fìlsdu  sultan  Achmet,  qui,  évadé  de  Constan- 
tinople,  vint  se  faire  baptiser  à  Rome;  mais  ce  qui 
ajouta  réellHnent  à  la  gloire  de  Yignacourt,  ce  iiit  de 
voir  le  schah  de  Perse ,  et  Facardin ,  prince  des  Dru- 
ses,  solliciter  du  grand-maître  des  secours  contre  le 
sultan ,  avec  lequel  ils  étaient  en  guerre. 

Deux  chapitres  généraux  lurent  tenus  sous  son 
magistère  ,  l'un  en  1604  et  l'autre  en  1612.  Nous  ne 
parlerons  pas  des  mesiu'es  qui  y  iiirenl  prises ,  parce 
que  les  unes,  relatives  à  la  discipline  intérieure  de 
l'Ordre,  et  les  autres ,  concernant  ses  finances  parti- 
culières, n'intéressent  pas  les  Maltais,  et  sont  ainsi 
étrangères  à  notre  plan.  Seulement,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  dire  que,  malgré  l'ordre  mis  dans  les  finan- 
ces, on  fit  frapper  de  la  monnaie  de  cuivre  pour 
60,000  écus,  et  que  des  ambassadeurs  furent  en- 
voyés à  Païenne  pour  prêter ,  entre  les  mains  du 
vice-roi  de  Sicile ,  le  serment  de  fidélité  que  l'Ordre 
devait  à  Philippe  IV,  lors  de  son  avènement  an  trône , 
en  vertu  de  l'acte  d'inféodatïon. 

Vignaconrt  ne  rendit  point  aux  Maltais  les  pri- 
vilèges dont  ses  prédécesseurs  les  avaient  dépouillés, 
mais  il  n'ajouta  pas  à  la  spoliation  et  il  les  en  dé- 
dommagea, autant  que  possible,  par  son  équité  et 
sa  bienfaisance.  L'île  du  Goze  comptait  alors  2,655 
habitants  et  celle  de  Malte  en  avait  38,439,  répar- 
tis entre  trois  cités ,  deux  châteaux  et  quarante  ca- 
sanx.  La  petite  ile  du  Cumin,  jusque  là  inhabitée, 
ayant  été  fortifiée ,  fut  pourvue  d'une  garnison ,  dé- 
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trichée  et  mise  en  culiure  au  profit  du  grand-malU'c. 
Après  avoir  occupé  la  dignité  souveraine  avec  gloire 
pendant  vingt-un  ans,  Vignacourt,  frappé,  àia  chasse, 
d'un  coup  de  soleil ,  mourut  le  14  sepUffuBre  1622, 
emportant  dans  la  tombe  les  regrets  de  la  nation 
maltaise ,  à  laquelle  il  portait  noe  affection  dont  ses 
chevaliers  lui  savaient  mauvais  gré.  Son  désappro- 
priement  s'éleva  à  204,607  écus  en  faveur  de  l'Ordre 
(409,214  francs],  plus  deux  cents  esclaves  et  une 
réserve  de.  quatre  mille  salmes  de  blé. 

MENDÈS  DE  VASCONCELLOS. 

Dans  l'assemblée  générale  convoquée  |K>ur  don- 
ner un  successeur  au  grand-maitre  Vignacourt ,  le 
parti  français  sembla  d'abord  l'emporter  ;  mais  quel- 
ques contestations  donnèrent  la  prépondérance  à  la 
faction  espagnole,  et  Louis  Mendès  de  VasconCeïlos, 
chevalier  de  la  langue  de  Castille ,  bailli  d'Acre  et 
Portugais  de  nation ,  fut  élu  le  17  septembre  1^2. 

Après  avoir  pris  possession  de  l'autorilé  souve- 
raine ,  le  grand-maître  déclara  que  son  intention 
«tait  de  ne  rien  changer  à  ce  qu'avait  fait  son. prédé- 
cesseur. Cependant  le  Conseil ,  sous  le  prétexte  que 
l'tle  du  Cumin  avait  été  concédée  au  magistère,  et 
non  pas  au  ^aDd-maitre  Vignacourt,  annula  les 
dispositions  testamentaires  pai*  lesquelles  celui-ci  avait 
assigné  sur  cette  tie,  qu'il  avait  fait  mettre  en  culture, 
une  rente  annuelle  de  800  écus  pour  l'entretien  de 
l'aqueduc ,  des  fortiflcalions  et  des  autres  ouvrages 
construits  par  ses  ordres, 
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Le  r^;ne  de  Yasconcellos  fut  de  trop  courte  durée 
pour  être  remarquable  par  les  faits  d^^umes.  Cepen- 
dant on  fit  quelques  esclaves ,  et  on  vit  arriver  à  Malte 
Charles  Doria  avec  sept  galères  de  Sicile  et  de  Na- 
ples;  mais  sa  venue,  occasionnée  par  des  affaires 
particulières ,  n'eut  pour  objet  aucune  entreprise 
contre  les  infidèles. 

L'évêque  Cagliarès  avait  fait  commencer  la  con- 
struction d'tm  palais  dans  la  Cité  Valette  ;  Yascon- 
cellos, qui  prévoyait  qu'une  fois  établis  dans  cette  cité, 
les  évoques  voudraient  s'y  arroger  une  juridiction 
qu'il  considérait  comme  appartenant  exclusivement 
aux  grands-maîtres,  s'opposa  à  cet  établissement,  et 
il  liit  d'abord  a[^uyé  dans  son  opposition  par  la 
cour  de  Rome  ;  mais  Cagliarès  finit  par  l'emporter , 
et  lorsque  le  palais  liit  achevé ,  il  le  légua ,  par  son 
'  testament,  à  l'église  de  Saint-Paiil,  qui  avait  été  éri- 
gée en  coll^ale ,  sous  l'obUgation  de  servir  de  rési- 
dence aux  évoques  ses  successeurs ,  et ,  en  cas  de 
siège,  d'asile  aux  chanoines. 

Yasconcellos  se  montra  disposé  à  rétablir  la  nation 
maltaise  dans  l'exercice  de  tous  ses  droits  et  privilè- 
ges ;  mais  son  grand  âge  ne  lui  permit  pas  de  mettre 
ce  projet  à  exécution.  H  mourut  le  7  mars  1623. 

ANTOINE  DE  PACL£. 

Antoine  de  Faute,  issu  d'une  ancienne  maison  de 
Toulouse,  fut  appelé  à  remplacer  Yasconcellos.  Il 
dut  sa  promotion  au  chapelain  de  l'élection,  Salva- 
tore ImbroU ,  Maltais ,  qui  lui  assura  les'suffrages  de 
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tous  les  chapelains  de  sa  naiion  reçus  dans  les  difle- 
rentes  langues. 

Ëlu  le  10  mars  1623 ,  il  prit  possession  du  pouvoir 
souverain  avec  solennité  le  23  avrir  suivant.  Dans 
cette  circonstance ,  les  Maltais ,  se  promettant  beau- 
coup d'un  grand-maître  qui  leur  devait  sa  promotion, 
firent  éclater  leur  joie  et  déployèrent  une  grande 
pompe  lors  de  son  entrée  dans  la  Cité  Vieille.  Les 
clefs  de  la  ville  ne  lui  forent  présentées  et  les  portes  ne 
furentouvertes  que  lorsqu'il  eut  juré,  entre  les  mains 
du  plus  ancien  des  jurais,  d'observer  les  privilèges 
que  les  habitants  tenaient  des  rois  d'Aragon;  mais 
ceux-ci  durent  bientôt  se  convaincre  que  la  recon- 
naissance et  les  serments  ne  sont  pas  toujours  de 
sûres  garanties  ;  car,  peu  de  jours  après ,  de  Paule , 
pour  montrer,  sans  doute,  que  toute  cette  cérémo- 
nie n'était  qu'une  vaine  fonbalité  dont  on  ne  pouvait 
tirer  aucun  avant^e ,  Ht  une  entrée  puMique  à  la 
Cité  Victorieuse,  où ,  sauf  le  serment  qui  ne  lui  ftil 
pas  demandé ,  il  fut  reçu  avec  la  même  solennité  par 
les  jurais ,  ce  qui  n'avait  jamais  été  pratiqué  par  ses 
prédécesseurs. 

Son  r^e  débuta  par  un  événement  de  funeste 
augure.  Les  souverains  pontifes  avaient  mis  jusque 
là  une  certaine  modération  dans  l'exercice  de  leur 
autoritésuzerainesm-rOrdre. Urbain  Vili,  negardant 
aucune  mesure ,  prodigue  les  dispenses  et  les  com- 
manderies  à  ses  créatures  et  à  ses  parents.  Comme 
s'il  eût  désiré  la  ruine  de  l'Ordre ,  il  accorde  à  ses 
membres  le  droit  de  disposer,  p^  testament,  de 
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leurs  dépouilles,  qui  forment  la  partie  la  plus  essen- 
tielle des  revenus  de  l'institulion.  Il  dénature  le  mode 
d'élection  des  grands-maîtres ,  les  prive  du  litre  d'al- 
tesse auquel  il  substitue  celui  d'éminence  ;  il  investit 
l'inquisiteur  du  droit  de  prononcer  sur  les  legs,  droit 
qoi ,  détaché  de  la  juridiction  de  t'évëque ,  jiTait  été 
confié  à  un  tribunal  particulier;  il  tente  de  réduire 
l'autorité  du  grand-maltre  et  de  le  mettre  sous  la 
dépendance  du  Conseil  ;  tm  chapitre  général  ayant 
été  tenu  en  1631,  il  le  fait  présider  par  l'inquisiteur, 
et  il  défend  que  l'on  s'y  occupe  des  prérogatives  et 
prééminences  des  langues  et  des  grands-maîtres, 
sans  lui  en  avoir  préalablement  référé. 

L'Ordre  entier  fut  ému  de  ces  atteintes ,  auxquel- 
les le  roi  d'Espagne,  qui  prétendait  aussi  à  un  droit 
de  suzeraineté ,  ajouta  encore  en  disposant  exclusi- 
vement du  prieuré  de  Castille  et  de  ses  revenus.  Les 
jeunes  chevaliers  surtout  s'en  mdignèrent  comme 
d'un  opprobre.  Il  fallut  néanmoins  le  subir;  mais 
afin  d'éviter  des  scènes  scandaleuses ,  le  grand-maî- 
tre et  les  vieillards  qui  composaient  le  Conseil ,  sen- 
tant leur  faiblesse ,  envoyèrent  les  autres  hospitaliers 
en  course,  et  tinrent  le  chapitre  en  leur  absence. 

Tous  les  brefs  par  lesquels  le  pape  énonçait  ses 
,  volontés  y  furent  adoptés  et  passèrent  pour  des  lois; 
mais  ce  chapitre  fut  le  dernier.  Rien  ne  signale  mieux 
que  ce  fatal  événement  le  déclin  de  l'Ordre,  et  n'a 
plus  certainement  préparé  sa  désorganisation ,  sans 
parler  des  circonstances  politiques  qui,  plus  tai'd,  en 
dispersèrent  les  membres.  Qu'importait,  en  effet. 


./Google 


que  de  brillants  exploits  prouvassent  aux  Barbares 
que  le  courage  des  chevaliers  ne  dégénérait  pas?  La 
mort  était  au  sein  de  l'institution  ;  la  malveillance  et 
t'impérìtie  des  cbefs  s'augm^itaielit  par  l'absence 
de  ces  chapitres  jadis  fréquents,  et  censeurs  toujours 
si  sévères  de  leur  conduite.  La  nécessité  de  recourir 
à  des  voies  extraordinaires  fournissait  aux  grands- 
maîtres  les  prétextes  et  les  moyens  de  s'arrc^er  une 
autorité  illimitée  ;  enfìn,  chaque  jour  l'influence  étran- 
gère agissait  sur  les  esprits  avec  plus  de  force  et  de 
liberté.  Nous  verrons ,  à  la  longue ,  se  développer 
les  lâcheuses  conséquences  de  cet  état  de  choses. 

Dans  ce  dernier  chapitre ,  il  ftit  rendu  des  finan- 
ces de  l'Ordre  un  compte  duquel  il  résultait  que , 
pendant  les  sept  années,  qui  s' étaient  écoulées  de  1 622 
à  1629,  les  recettes  s'étaient  élevées  à  2,754,833  écus 
{5,509,666  francs) ,  et  les  dépenses  à  2,442,967  écus 
(♦,888,934  francs).  Ainsi  l'Ordre,  malgré  la  perte  de 
ses  biens  en  Angleterre  «  les  taxes  extraordinaires 
mises  sur  ses  propriétés  en  France,  le  séquestre  de 
ses  domaines  de  Portugal  et  d'Autriche,  malgré  les 
prétentions  onéreuses  du  roi  d'Espagne ,  et  la  néces- 
sité de  recourir  à  de  fréquents  emprunts  pour  sou- 
tenir son  état  de  guerre  perpétuel  contre  les  Turcs , 
pour  se  fortifier  contre  leurs  agressions  et  réparer 
les  pertes  occasionnées  par  la  guerre,  la  famine  et 
ta  peste,  l'Ordre  de  SaintJean  de  Jérusalem  se  trouve, 
un  siècle  après  son  établissement  à  Malte ,  libre  de 
toutes  dettes ,  ayant  en  caisse  une  réserve  de  301 ,866 
ëcus  (603,732  francs) ,  et  jouissant  d'un  revenu  an- 
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Duel  de  393,547  écus  (787,094  francs),  avec  foculté 
au  grand-^niattre  de  mettre,  en  cas  de  siège ,  une  un- 
position  estraordinaire  de  122,000  écus  (244,000  fr.) 
sur  les  commanderies.  En  rapprochant  les  faiUes 
moyens  qu'eurent  les  chevaliers  pour  atteindre  cet 
état  de  fortune,  avec  ce  qu'ils  ont  fait  ou  souffect 
pendant  ce  siècle ,  on  reste  d'abord  frappé  d'étonne- 
ment;  mais  cet  étonnement  cesse  lorsque  l'on  con- 
sidère que ,  dans  les  grands  revers,  les  princes  de  la 
chrétienté  sont  venus  au  secours  des  soldats  de  la 
foi ,  que  la  course  sur  mer  a  été  pour  eux  une  source 
fondante  de  richesses ,  et  que  toutes  ces  fortifica- 
tions, qui  font  de  Malte  une  place  inexpi^uable , 
ont  été  élevées  avec  tes  bras ,  la  pliipart  du  temi^ 
jion  salariés ,  des  Maltais ,  et  en  grande  partie  av«e 
leur  argent. 

Penduitiema^stère  de  de  Paule,  la  marine  de  l'Or- 
dre conserva  la  supériorité  qu'elle  avait  acquise  sous 
Vîgnacouit.  Cependant,  ses  succès  furent  suivis  de 
.quelques  revers,  et  l'Île  de  Malte  menacée  par  les 
Turcs  à  cinq  reprises  diûërentcs  ;  mais  les  fortifica- 
tiens  qu'on  y  avait  élevées  la  metLâienl  à  l'abri  de 
leurs  entreprises ,  et  elle  ne  devait  succomber  que 
.sotis  un  ^assaillant  autrement  redoutable.  Cependant, 
.  ces  menaces  avaient  pour  les  Turcs  le  double  avan- 
tage de  détourner  l'attention  du  véritable  but  de  leurs 
armem^its,  et  de  maintenir  l'Ordre  dans  un  état  de 
défense  continuel  qui  le  forçait  à  des  dépenses  rui- 
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moyens  de  défense ,  celui  que  les  grands-maiires  né- 
gligèrent le  moins.  Chacun  d'eux  voulut  laisser  un 
souvenir  de  son  r^ne  ,  et  de  Paule  ne  fit  pas  moins 
que  ses  prédécesseurs.  Parmi  les  ouvrages  con- 
struits par  ses  ordres ,  on  remarque  la  ligne  f<(»1jfiée 
qui  ferme  la  presqu'île  de  La  Valette  du  côté  où 
elle  lient  à  la  terre;  en  ajoutant  à  la  force  de  la  place 
principale ,  cette  ligne  devait  servir  de  retraite  aux 
habitants  de  la  campagne  en  cas  d'invasion. 

Cest  encore  à  de  Paule  que  l'on  doit  l'élise  et  le 
couvent  de  Sainte-Thérèse,  à  Burmola,  ainsi  que 
l'érection  de  l'église  paroissiale  .de  Bircharrara  en 
collégiale.  II  a  fait  aussi  bâtir  le  Casai-Neuf,  auquel 
il  a  donné  son  nom^  en  concédant  le  terrain  moyen- 
nant un  cens  perpétuel,  et  en  accordant  diverses 
exemptions  et  franchises  aux  débiteurs  qui  iraient  s'y 
établir.  Cependant ,  son  règne  ne  ftit  pas  exempt  de 
désastres ,  et  à  peine  était-il  monté  sur  le  trône,  que 
ta  peste  se  déclara  de  nouveau  ;  mais  ce  fléau  fut 
promptement  éteint. 

Sous  son  magistère,  on  6i  le  dénombrement  des 
habitants  des  îles  de  Malte  et  du  Goze,  et  on  trouva, 
dit  Pozzo,  51,750  individus  sans  compter  les  ecclé- 
siastiques ,  les  gens  de  l'Ordre  et  les  familiers  de  l'in- 
iquisition.  Tous  ceux  qui  ont  écrit  après  lui  ont  répété  . 
son  assertion  ;  mais  il  y  a  évidemment  erreur ,  car  il 
avait  dit  précédemment  qu'en  1614,  sous  VignacoiuT, 
la  population  était  de  38,429  à  Malte  et  de  2,685  au 
Goze,  en  tout  41,084.  Or,  dans  les  dix-huit  années 
qui  ae  sont  écoulées  de  1614  à  1632,  l'augmentation 
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n'a  pas  pu  être  de  10,666.  Celle  augmentation,  comme 
nous  l'avons  dit  ailleurs  (1),  s'opère  dans  la  propor- 
tion de  dix  individus  par  cent,  tous  les  quinze  ans. 
Si  donc  l'on  ajoute  à  41,084,  chiffre  de  la  population 
en  1614,  l'augmentation  proportionnelle  des  dix-4iuit 
ans,  soit  493,  on  trouve  qu'en  1632 cette  population 
devait  être  de  41,677.  Aussi,  il  est  vraisemblable 
qu'au  lieu  de  51,750,  Pozzo  a  voulu  dire  4I,7S0,  ce 
qui  est  déjà  fort  raisonnable. 

L'étendue  du  terrain  cultivé  dans  les  deux  lies 
était  de  8,887  salmes  ou  1B,930  hectares ,  qui  pro- 
diùsaient  en  grains  35,065  salmes  ou  90,047  hecto- 
litres, quantité  bien  insuffisante  à  la  subsistance  des 
habitants.  La  Sicile  fournissait  le  surplus  ;  mais  par 
les  difficultés  que  les  vice-rois  mettaient  à  l'extrac- 
tion des  grains,  les  Maltais  étaient  souvent  exposés 
à  la  famine.  Malgré  les  ordres  donnés  par  le  roi 
d'Espagne,  ces  difficultés  se  renouvelèrent  encore 
sous  le  grand-maître  de  Paule ,  qui  fut  obligé ,  comme 
ses  prédécesseurs ,  de  faire  saisir  sur  mer  les  bâti- 
ments chargés  de  grains. 

Les  dernières  années  du  magistère  d'Antoine  de 
Paule  n'offrent  rien  de  remarquable  ;  sa  vieillesse  avan- 
cée lui  faisait  pressentir  une  an  prochaine.  Tombé 
•  malade  au  mois  de  mars  1636,  il  expira  le  9  juin  de 
la  même  année,  âgé  de  quatre-vingt-cinq  ans. 

Les  Maltais  accusent  ce  grand-maître  d'ingratitude, 
et,  pour  justifier  cette  accusation,  ils  prétendent  qu'il 
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les  fit  prìver  du  droit  de  voter  dans  Télectìon  des 
grands-maîtres;  mais  il  n'est  guère  vraisemblable 
que  de  Paule ,  qui  devait  son  élection  à  ce  droit ,  ait 
cherché  à  les  en  priver.  Il  est  au  contraire  démontré 
qu'il  s'y  opposa,  etqne  cette  privation,  conséquence 
des  changements  opérés  par  le  pape  dans  l'institution , 
fat  provoquée  par  l'inquisiteur  et  par  les  chevaliers. 
Ceus-ci  nourrissaient  une  vieille  animosité  contre  les 
Maltais,  et,  mécontents  de  voir  le  magistère  dépen- 
dre de  leurs  votes ,  ils  saisirent  l'occasion  de  se  ven- 
ger; mais  le  prieur  maltais ,  Salvatore  Imbroll ,  auquel 
de  Paule  devait  son  élection ,  ayant  abusé  de  sa  fa- 
veur, ne  Alt  pas  promu  à  l'évéché  de  Malte,  et  c'est 
là ,  sans  doute ,  la  véritable  cause  de  cette  accusation 
d'ingratitude. 

Les  Maltais  sont  plus  fondés  dans  leurs  reprocha 
lorsqu'ils  rappellent  qu'il  laissa  subsister  tous  les  abus 
introduits  par  ses  prédécesseurs,  et  que  lui-même  en 
commit  de  nouveaux ,  en  dépouillant  diverses  famil- 
les des  fiefs  qu'elles  possédaient,  sous  prétexte  de 
caducité,  et  en  s' adjugeant,  d'autorité,  divers  ter^ 
rains  pour  fonder  une  rente  annuelle  applicable  à 
l'entretien  d'une  galère;  mais  S  est  juste  d'ajouter 
que  de  cette  spoliation  et  de  cette  adjudication 
aoai  sortis  le  palais  et  les  jardins  de  Saint-Antoine ,  • 
qui  font  encore  aujourd'hui  l'admiration  des  étran- 
gers. 

Pour  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par  les 
fortifications  de  la  Floriane ,  de  Pauleobtint  du  pape 
un  href  qui  l'autorisait  à  établir  une  imposition  fon- 
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cière  d'un  écu  par  salme  de  terrain  et  une  taxe  prò- 
portioanée  sur  les  maisons  ;  mais  t'exécution  ayant 
renconlré  une  vive  résistance  chez  les  propriétaires, 
ce  bref  fut  remplacé  par  un  autre  qui  autorisait  le 
grand-maître  à  frapper  une  contribution  de  cinquante 
mille  ëcus  sur  les  biens  séculia^,  et  de  cinq  mille 
écus  sor  les  biens  du  clergé  ;  mais  il  Eut  également 
impossible  de  le  mettre  à  exécution. 

JEÀN-PACL  DE  LASCABIS. 

Jean-Paul  de  Lascaris  fut  élu  le  12  juin  1636. 
Comme  La  Cassière,  il  dut  son  élection  à  la  lutte  éta- 
blie enire  deux  concurrents  qui  se  disputaient  la  suc- 
cession d'Antoine  de  Paule. 

Issu  des  comtes  de  Ventîmille  et  descendant  des 
anciens  empereurs  de  Constantinople ,  son  illustre 
naissance  ne  le  sauva  pas  des  exigences  de  la  cour 
de  Madrid ,  des  empiétements  des  pontifes  romains , 
et  des  embarras  que  les  vice-rois  de  Sicile  se  plai- 
saient à  susciter  à  tous  les  grandsHnaitres  qui  sor- 
taient des  langues  de-  France. 

Cesi  toujours  par  les  vivres  que  l'Ë^tagne  tenait 
l'Ordre  dans  sa  dépendance ,  s'assurait  de  la  soumis- 
sion de  ses  chefs,  et  l'on  s'étonne  de  voir  ceux-ci  ne 
pas  s'en  atlranchir.  Ils  auraient  pu,  en  efiet,  s'ap- 
provisionner ailleurs ,  et  l'Ëspî^e  eût  été  d'antant 
mtoins  autorisée  à  s'en  plaindre  que ,  lors  de  l'inféo- 
dation  degl'ile  de  Halte,  elle  s'était  infusée  à  pren- 
dre l'engagement  de  fournir  la  quantité  de  grains  né- 
cessaire pour  la  subsistance  de  ses  habitants  ;  mais 
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de  tout  temps  la  Sicile  avait  éié  la  mk«  nomricière 
des  Maltais  ;  considérés  comme  regnicoles ,  ils  y 
étaient  exempts  du  droit  de  traite  foraine  ,  et  à  force 
de  supplications ,  L'Ile-Adam  avait  obtenu  la  conti- 
nuation de  cet  état  de  dictes.  H  avait  tracé  l'omière, 
et  ses  successeurs,  ne  sachant  pas  en  sortir,  durent 
subir  la  loi  que  leur  imposait  le  cabinet  de  Madrid. 
Cette  loi  ftit  encore  plus  dure  pour  Lascaris  qu'elle 
ne  l'avait  été  pour  ses  prédécesseurs. 

A  peine  a-t-il  pris  la  possession  de  la  souveraineté 
de  l'île  de  Malte,  que  la  pénurie  s'y  fait  sentir.  Il 
envoie  en  Sicile  demander  des  graii^,  on  les  re- 
fuse avec  dureté,  et,  en  attendant  l'eÉfet  de  ses 
représentations  au  roi ,  il  est  obligé  de  recourir  au 
pape  et  au  vice-roi  de  Naples,  qui  viennent  à  son  se- 
cours. Des  ordres  sont  donnés  conformément  à  ses 
réclamations,  et,  pendant  quelques  années.  Malle 
se  trouve  non-seulement  à  l'abri  du  besoin ,  mais  ou- 
vre encore  ses  greniers  à  ta  Sicile,  qui  éprouve  à  son 
tour  une  disette  affreuse.  La  famine  est  la  consé- 
quence de  cette  générosité  ;  les  chevaliers ,  les  Mal- 
tais sont  réduits  à  la  ration;  le  pain  manque  à  l'in- 
firmerie;  et  les  galères  parcom^nt  les  mers  pour 
saisir  tes  bâtiments,  chargés  de  grains;  mais  il  leur 
est  défendu  de  toucher  à  ceux  destinés  pour  Palerme  • 
et  Messine ,  tandis  que  le  vice-roi  de  Sicile  fait  arrê- 
ter ceux  destinés  pour  Malte.  Marseille ,  Livoume , 
Ancóne,  font  des  envois ,  au  moyen  desquek  on  at- 
teint l'époque  où  la  Sicile  ,  remise  de  ta  crise  qu'elle 
a  éprouvée ,  peut  de  nouveau  remplir  ses  engage- 
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ments  ;  mais  alors  on  y  éprouve  de  nouveaux  refus. 
Enfin ,  le  prieur  de  Navarre ,  Martin  Redin ,  est  nommé 
vice-roi  lie  Sicile ,  et  non-seulement  toutes  les  diffi- 
cultés sont  levées,  mais  le  grand-maître  obtient  en- 
core le  remboursement ,  en  denrées ,  de  69 , 1 82  ducats 
dus  à  l'Ordre  par  le  roi  d'Espagne. 

L'Espile  était  aux  prises  avec  la  France ,  et  quel- 
ques chevaliers  fran^'ais  avaient  accepté  le  comman- 
dement de  bâtiments  armés  en  course  par  leur 
souverain.  Non  contents  d'attaquer  les  bâtiments  es- 
pî^ols  qu'ils  rencontraient  en  mer,  ils  poussaient 
t' audace  jusqu'à  ravager  les  côtes  d  Espagne ,  de  Na- 
zies et  de- Sicile;  et  l'ombrageuse  cour  de  Madrid 
soupçonnait  Lascaris  d'avoir  tacitement  autorisé  cette 
infraction  de  la  neutralité  de  son  Ordre.  Telle  était 
la  cause  des  refus  de  vivres  qu'on  lui  faisait  en  Si- 
cile. On  ne  s'en  tint  pas  là;  on  donna  l'ordre  de  re- 
tenir les  .galères  de  la  religion  qui  aborderaient  dans 
les  ports  siciliens ,  et  on  fit  tirer  sur  l'une  d'elles  qui 
s'échappa  de  Syracuse.  Cet  attentat  émut  l'Europe, 
entière,  et,  pour  apaiser  l'indignation  générale,  le 
président  de  Sicile  désavoua  ses  officiers  ;  mais  un 
vaisseau  français,  battu  par  la  tempête  et  ayant  éprouvé 
des  avaries  qui  ne  lui  permettaient  plus  de  tenir  la 
mer,  vint  chercher  un  refuge  à  Malte.  Il  y  est  reçu 
et  radoubé.  C'est  un  crime  aux  yeux  du  vice-roi  de 
Sicile ,  et  cinquante  chevaliers,  jetés  sur  ses  côtes  par 
"  une  fortune  de  mer ,  sont  arrêtés ,  et  relâchés  seu- 
lement après  que  le  grand-maître  s'est  justifié  à  Ma- 
drid de  son  humanilé,  a  protesté  de  son  dévoue- 


./Google 


ment  et  supplié  le  roi  de  France  de  rappeler  ses 
armements.  Toutefois ,  des  protestations  ne  suffisent 
pas  à  l'Espagne;  il  lui  faut  quelque  chose  de  plus ,  et 
elle  demande  des  esclaves  pour  armer  ses  galères. 
Pour  ne  pas  s'attirer  des  reproches  de  la  France, 
Lascaris  se  refuse  à  déférer  à  cette  demande ,  en  ob- 
jectant la  neutralité  que,  par  ses  statuts,  l'Ordre 
était  obligé  d'observer  dans  les  guerres  que  les  prin- 
ces chrétiens  se  fout  entre  eux.  Aussitôt,  on  retient 
à  Messine  une  galère  de  la  religioi) ,  sous  le  prétexte 
d'avoir  une  garantie  contre  l'arrestation  des  bâti- 
ments chaînés  de  grains ,  et  attendus  dans  cette  ville  ; 
plus  tard,  on  leur  ferme  de  nouveau  les  ports  de  Sicile,  ~ 
et  le  grand-maitre  est  obligé  de  dissimuler  ces  injures 
pour  ne  pas  déplaire  au  roi  d'Es^agae, 

De  son  côté ,  le  pape  exige  que  les  galères  de  l'Or- 
dre lui  soient  envoyées ,  pour  les  opposer  aux  princes 
d'Italie  ligués  contre  lui,  et  le  grand-maître,  forcé 
d'obéir,  se  borne  seulement  à  d'humbles  représen- 
tîOions ,  pour  qu'elles  ne  soient  pas  employées  de  ma> 
nière  à  compromettre  la  neutralité  qui  fait  la  base 
fondamentale  de  l' institution. 

Sous  les  grands-maitres  précédents,  nous  avons 
vu  l'Ordre  se  montrer  feudataire  dévoué  aux  volontés, 
du  roi  d'Espagne  et  du  souverain  pontife,  ses  suze-  . 
xains  temporel  et  spirituel  ;  mais  du  moins  les  entre- 
prises qu'il  leur  a  plu  de  former  ou  de  prescrire 
étaient  dirigées  contre  les  infidèles,  et  par  con- 
séquent conformes  aux  vœux  des  chevaliers.  Les 
faits  que  nous  venons  de  citer  signalent  le  principe 
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d'uD  nouvel  état  de  choses,  qui,  eu  plaçant  les  che- 
Taliers  dans  l'alternative  de  violer  les  vœux  qu'ils 
ont  prononcés  cooime  religieux,  ou  de  manquer  aux 
engagements  qu'ils  ont  contractés  comme  feudataî- 
res ,  deviendra  pou*  l'Ordre  une  nouvelle  cause  de 
ruine. 

£n  effet ,  Lascaris  éprouva  bientôt  combien  il  était 
difficile  de  tenir  la  balance  ;  car ,  pour  prix  de  sa  con- 
descendance envers  le  pape ,  les  biens  de  l'Ordre  lu- 
rent séquestrés  dans  les  états  de  Venise ,  de  Toscane, 
de  Parme  et  de  Hodène;  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine 
qu'il  parvint  à  apaiser  le  ressentiment  de  Louis  XIV, 
qui  se  plaignait  avec  raison  que  sa  flotte,  assaillie 
par  un  gros  temps  et  cherchant  un  asile  dans  le 
port  de  Malte ,  en  eût  été  repoussée  à  coups  de  ca- 
non, pour  ne  pas  déplaire  au  roi  d'Espagne. 

Les  tribulations  de  Lascaris  ne  se  bornèrent  pas 
là.  Il  eut  encore  à  réprimer  les  excès  de  l'ëvèque  de 
B^te,  Balaguer,  qui  attirait  à  lui  toute  la  jeunesse,  et 
conférait  indistinctement  la  tonsure ,  au  moyen  de  la- 
quelle ces  nouveaux  clercs  se  prétendaient  exempts 
du  service  militaire.  Pour  calmer  une  émeute,  le 
grand-mattre  dut  cfmsentir  à  l'expulsion  des  Jésuites, 
qui,  depuis  leur  établissement  dans  l'île,  y  avaient 
acquis  un  pouvoir  devenu  odieux.  Il  dut  céder  paie- 
ment dans  une  contestation  qui  s'éleva  avec  la  langue 
d' Italie ,  au  sujet  du  conunaiulement  des  galères .  Il  fut 
obligé  de  recourir  au  roi  d'Espagne  poiu-  faire  déci- 
der une  question  de  préséance  entre  l'ambassadeur 
de  l'Ordre  et  celui  de  Toscane  ;  et  une  injure  faite,  à 
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Gènes ,  au  pavillon  de  l'Ordre ,  occ^ionna  parmi  les 
chevaliers  une  effervescence  qui  ne  put  être  calmée 
que  par  la  résolution  de  ne  point  admettre  de  Génois 
dans  leurs  rangs  y  tant  que  la  république  n'aurait  pas 
fait  réparation  à  l'offense.  De  soft  côté,  le  clergé  de 
Malte,  dont  l'ambition  ne  pouvait  jamais  être  satis- 
faite ,  ne  tarda  pas  à  susciter  de  nouveaux  embar- 
ras. Le  turbulent  Imbroll,  prieur  de  l'église,  pré- 
tendit avoir  le  droit  de  convoquer  les  frères  servants 
sans  en  demander  licence  au  grand-maître ,  de  sou- 
mettre te  monastère  de  Sainte-Ursule  à  son  obéis- 
sance ,  et  de  faire  admettre  une  compilation  de~statuls 
et  ordonnances  capitulaires ,  qu'il  était  soupçonné  d'a- 
voir accommodés  à  ses  vues  secrètes.  Il  élevait  aussi 
beaucoup  d'autres  prétentions,  qui,  frivoles  en  appa- 
rence, avaient  cependant  des  conséquences,  en  ce 
qu'elles  portaient  atteinte  à  l'autorité  du  grand-maiire . 
Au  milieu  de  tous  ces  embarras,  Lascaris  ne  né- 
gligeait pas  la  guerre  maritime  ;  mais  depuis  le  ma- 
gistère de  Garces,  les  chevaliers  ne  guerroyaient 
presque  plus  qu'en  qualité  d'auxiliaires  des  princes 
chrétiens,  et  alors  leurs  galères  formaient  une  frac- 
tion des  escadres  de  la  chrétienté.  Cependant,  sous 
Lascaris  elles  firent  encore  des  courses  et  des  prises 
qui  attirèrent  à  l'Ordre  une  déclaration  de  guerre  du 
sultan  Ibrahim.  Aussitôt  le  grand-maitre  demande 
l'assistance  des  princes  chrétiens;  fait  citer  les  che- 
valiers et  servants  d'armes  à  se  rendre  au  couvent, 
sous  les  peines  infligées  par  les  statuts  ;  double  pour 
trois  ans  les  responsions  et  les  impositions  des  biens 
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de  la  rel^ion ,  et  fait  un  emprunt  de  44M),(KH)  écus 
(800,000  ft-aucs). 

Il  ne  s'en  tient  pas  ta.  On  avait  entrepris  de  con- 
struire, sous  la  direction  du  P.  dominicain  Fioren- 
zuola,  le  fort  de  Saiate-Marçuerite,  pour  dominer  le 
Grand-Port,  et,  sur  la  proposition  du  marquis  de 
Saint-Ange ,  on  avait  décidé  de  réduire  l'étendue  de 
cette  forteresse ,  de  renforcer  le  frontd  e  La  Valette 
de  ravelins ,  de  parapets  et  de  fossés,  et  de  continuer 
les  travaux  de  la  gloriane.  Lascarìs  ordonne  non-seu- 
lement de  poursuivre  ces  travatix,  auxquels  les  che- 
valiers et  les  habitants  prêtent  le  secours  de  leurs 
bras  ;  mais  il  fait  encore  ajouter  uu  ouvrage  à  corne 
aux  fortifications  de  la  Floriane,  élever  le  fort  de 
Sainte -Agathe  pour  s'opposer  aux  débarquements 
dans  la  cale  de  la  Melleha ,  ériger  une  tour  sur  l'Îlot 
de  Salmonetta,  et  une  autre  au  Dueira  du  Goze. 

En  même  temps  le  grand-maîtfe ,  qui  dès  son  avè- 
nement au  magistère  avait  considéré  les  Mallais 
comme  étant  plus  propres  à  servir  que  les  étrangers, 
à  raison  de  leur  force,  deleuragilité,  de  leur  tempéra- 
ment, et  de  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  défendre  leurs  fa- 
milles ainsi  que  leurs  propriétés  ^  le  grand-maître ,  qui 
avait  fait  organiser  six  mille  hommes  en  compagnies 
de  trois  cents,  armés  de  demi-piques,  d'arquebuses 
et  de  mousquets ,  augmente  cette  milice ,  et  lui  donne 
des  chefs.  Il  assigne  ensuite  les  postes,  indique  à 
chacun  ce  qu'il  doit  faire  en  cas  d'attaque ,  déûnit  tes 
pouvoirs  des  chefs,  renvoie  les  gens  inutiles  en  Sicile  ; 
puis,  ayant  reconnu  que  le  château  du  Goze  n'était  pas 
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en  élal  de  faire  une  longue  défense ,  il  ordonne  que 
fon  en  ntine  tes  fortifications  pour  les  faire  sauter 
à  l'apparition  de  l'ennemi,  et  fait  éiracuer  cette  île, 
dont  la  population ,  transportée  à  Malte ,  est  incor- 
porée dans  la  milice,  ou  employée  aux  fortifications. 
La  Qté  Vieille  est  de  même  jugée  incapable  de  résis- 
tance ,  et  on  propose  de  l'abandonner,  de  la  déman- 
teler, et-de  transporter  son  artillerie  à  La  Valette; 
mais  les  femmes  maltaises,  excitées  par  leurs  pères , 
leurs  maris  ou  leurs  frères ,  se  soulèvent ,  chassent 
et  poursuivent  les  commissaires  chargés  d'exécuter 
les  ordres  du  grand-maître.  L'évêque  et  l'inquisiteur 
s'entremettent  pour  apaiser  la  révolte ,  et  lorsque  le 
calme  est  rétabli,  Lascaris,  qui  n'a  pas  pris  le  change, 
sévit  contre  les  inst^ateurs. 

Pendant  que  toutes  ces  dispositions  se  prennent, 
les  secours  d'hommes,  de  vivres,  de  munitions,  four- 
nis par  les  princes  chrétiens ,  arrivent  ,à  Malte ,  et  le 
grand-maltre  passe  la  revue  générale  de  ses  forces, 
qui  se  trouvent  consister  :  l' en  quatorze  cents  che- 
valiers ;  2'  dix  mille  Maltais  divisés  fen  neuf  r^i- 
ments  des  casaux,  quatre  compagnies  de  mousque- 
taires des  cités,  deux  compagnies  des  étrangers  établis 
dans  l'Ile,  une  compagnie  des  serviteurs  du  grand- 
maltre  et  des  chevaliers,  et  la  cavalerie;  3°  quatre  ■ 
mille  hommes  levés  dans  les  Étals  de  Naples  et  de 
Sicile  ;  4*  mille  hommes  envoyés  par  le  pape  ;  5°  cinq 
cents  hommes  fournis  par  le  grand-duc  de  Toscane  ; 
6'  onze  cents  hommes  venus  de  France  ;  en  tout  dix- 
huit  mille  hommes,  dont  le  vicoiule  d'Arpagon,  qui 
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était  accouru  comme  volontaire  avec  un  grand  nombre 
de  personnages  de  distinciion ,  lut  nommé  capitaine 
général. 

Sur  ces  entrefaites,  neuf  gïdères  de  Biserte  ,  qui 
allaient  rejoindre  l'escadre  du  grand-seigneur,  font, 
en  passant ,  une  tentative  sur  le  Goze  ;  mais  la  vigi- 
lance du  gouverneur  fut  telle,  que  les  Turcs  n'osèrent 
pas  mettre  pied  à  terre  et  continuèrent  leur  route , 
emmenant,  pour  trophée,  une  tartane  dont  l'équipage 
se  sauva  h  terre,  à  l'exception  d'un  vieillard  et  d'un 
enfant.  Toutefois ,  le  grand-maltre  et  le  vicomte  d"  Ar- 
pagon,  voulant  s'assurer  de  l'efficacité  des  mesures 
prises,  firent  donner  l'alarme  pendant  la  nuit  sui- 
vante. Tout  le  monde  prit  les  armes;  chacun  courut 
à  son  poste.  Cette  épreuve  eut  pour  résultat  d'en- 
flammer le  courage  et  d'inspirer  la  confiance  ;  mais 
soit  que  le  sultan  n'eût  déclaré  la  guerre  à  Malte  que 
pour  cacher  ses  véritables  desseins;  soit,  comme  on 
le  prétend,  qu'il  en  fût  détourné  par  des  lettres  trou- 
vées dans  la  tartane  -capturée  par  les  galères  de  Bi- 
serte à  leur  passage  au  Goze,  et  renfermant  le  détail 
des  préparatifs  et  des  forces  de  l'Ordre,  on  apprit 
bientôt  que  l'escadre  turque  s'était  dirigée  sur  l'île  de 
Candie ,  appartenant  aux  Vénitiens. 
•  Les  Vénitiens  n'étaient  pas  responsables  des  entre- 
prises de  l'Ordre;  mais  ils  avaient  encouru ,  pour  leur 
propre  compte,  l'animadversion  du  sultan,  en  atta- 
quant et  détruisant,  sous  la  forteresse  de  Valona,  seize 
galiole»  de  Biserte  et  d'Alger  qui  s'étaient  introduites 
dans  le  golfe  de  Venise  ,  où  ell^s  commettaient  des 
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actes  de  piraterie.  Ainsi  il  n'est  pas  jusle  de  dire  que 
ce  fut  la  capture  faite  par  les  chevaliers  d'un  galion 
appartenant  à  Ibrahim,  et  sur  lequel  se  trouvaieut  son 
fils  et  une  odaUsque ,  qui  amena  la  guerre  de  Candie. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Lascaris ,  qui  avait  offert  les  se- 
cours de  l'Ordre  à  la  République  lorsqu'elle  fut  me- 
nacée de  représailles  pour  la  destruction  des  seize 
galiotes  turques,  bien  qu'il  eût  vu  sous  divers  prétextes 
séquestrer  les  biens  de  la  religion  dans  tes  États 
de  Venise,  n'hésita  point  à  envoyer,  chaque  année, 
ses  galères  se  joindre  à  celles  du  pape,  de  Naples,  do 
Sicile  et  de  Toscane ,  pour  appuyer  tes  Vénitiens  dans 
la  guerre  qu'ils  avaient  à  soutenir.  Cependant  il 
refusa  d'assister  Jachia,  ce  prétendu  fils  de  Maho- 
met III ,  auquel  de  Paule  avait  promis  les  secours  de 
son  Ordre  pour  l'aider  à  remonter  sur  le  trône  de 
son  père ,  et  qui ,  excite  par  la  République  de  Venise , 
protégé  par  le  duc  de  Savoie,  voulait  profiter  de  l'occa- 
sion pour  mettre  ses  projets  à  exécution.  Plusieurs 
années  se  passèrent  d'abord  sans  rien  de  remar- 
quable; mais  en  1649,  au  siège  de  Candie,  trente 
chevaliers,  et  cent  soldats  maltais ,  comiiiandés  par  le 
chevalier  de  Sales,  neveu  de  l'évêque  de  Genève, 
canonisé  par  l'Église  sous  le  nom  de  saint  François 
de  Sales  (1) ,  s'offrirent  pour  reprendre  un  ouvrage . 
dont  les  Turcs  s'étaient  emparés.  A  la  faveur  des  té- 

(1)  L«  ramille  ite  ce  prélat,  doni  la  mansuéluile  évangélique  semblail  faire 
pressentir  Fénelon,  eiiele  encore  aujourd'hui  A  Annecy,  eu  Savoie,  et  l'un 
de  ses  membres  occupait  naguère  avec  dislinclion,  auprès  de  la  Cûur  de 
France,  le  poste  d'ambassadejy  de  Sardnigne. 
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nèbres,  ils  s'élancent  à  l'attaqae  et  tuent  tout  ce  qui 
^t  résistance;  mais  lè  lendemain  matin,  les  Turcs, 
revenus  de  leur  surprise ,  mettent  le  feu  à  un  founieau 
qui  fait  sauter  plusieurs  chevaliers.  Le  brave  de 
Sales,  retiré  de  la  mine  dans  laquelle  il  a  vaitele  enterré 
jusqu'à  la  ceinturé ,  perfectionne  le  l(^ement  et  fait 
perdre  aux  Tiircs  l'envie  de  renouveler  le  combat. 
En  1656 ,  les  galères  de  l'Ordre  prennent  part  à  nne 
bataille  livrée ,  près  des  Dardanelles ,  à  l'escadre 
turque ,  et  lui  enlèvent  pour  leur  part  buit  galères , 
deux  vaisseaux,  soixante-seize  pièces  de  canon,  vingt- 
quatre  pierriers,  trois  cent  soixante-quatre  esclaves, 
et  rendent  la  liberté  à  deux  mille  cinq  cent  cin- 
quante-un chrétiens.  L' année 'snivante  dies  ^  cou- 
vrent encore  de  gloire  dans  un  combat  livré  aux  Dar- 
dandles. 

Mais  le  trésor  de  l'Ordre  se  trouvait  éfwisé.  Pour 
subvenir  aux  dépenses  des  fortifications  on  obtint 
d'Urbain  Vin  un  bref  qui  Irappait  les  comestibles  d'un 
impôt  de  consommation.  Cet  impôt  n'étant  pas  suffi- 
sant, on  eut  [dus  tard  recours  à  Innocent  X,  qui  permit 
de  mettre  une  taxe  de  cent  mille  écus  sur  les  produits 
de  rUe.  La  levée  de  cette- taxe  éprouva  de  l'opposition 
de  la  part  des  habitants;  Lascaris  fit  alors  frapper 
pour. soixante-onze  mille  écus  de  monnaie  de  cuivre,  et 
emprunta  cent  quatre-vingt-douze  mille  écus.  Ces 
deux  ressources  furent  bientôt  épuisées,  et  la  détresse 
s'augmentait  par  la  privation  des  revenus  des  biens 
d'Allemagne ,  le  ëhange  onéreux  de  France ,  et  la  ré- 
duction des  revenus  des  biens  d'Espagne  et  d'Italie. 
I.  n.  ...  *  IS 
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Pour  i-einëdier  à  <;es  embarras  financiers ,  on  prit 
le  parti  de  faire  rentrer  tous  les  crédits  arriérés, 
de  mettre,  pendant  trois  ans,  une  imposition  de  cinq 
pour  cent  sur  les  revenus  des  biens  de  fOrdre,  et  de 
créer  cent  vingt  cbevaliers  de  minorité  ;  mais  les  pré- . 
'paratifs  nécessités  par  les  menaces  des  Turcs  obli- 
gèrent d'emprunter  quatre  cent  mille  écus ,  .et  le 
traité  de  Munster  ayant  privé  l'Ordre  de  plusieurs 
conunanderies ,  il  fallut,  en  164-7,  toucher  aux  renies 
de  rUniver^té  de  Malle.  I^scaris  l'obligea  à  payer* 
deux  mille  irois  cent  quatre-vingt-seize  écus  par 
an  pour  le  salaire  des  cbçvaliers  chaînés  du  comman- 
dement de  la  milice  des  casaux ,  -et  maintint  l'usur- 
pation du  droit  d'accise,  sur  lequel  il  ne  lui  laissa  que 
sept  mille  deux  cent  cinquante  onces,  pour  mettre  fin 
aux  réclamations.  Cependant  il  voulut  retirer,  au 
moins  en  partie ,  la  njonnaie  de  cuivre  qui  avait  été 
im'se  en  ciniulation ,  et  qui  s'élevait  à  deux  cent  mille 
écus.  K  cet  eflel ,  il  fit  frapper  pour  vingt  mille  écus 
d'argent  avec  l'ai^enterie  du  palais  tnagÎstral ,  de  la 
conservatorie  et  des  églises.;  mais  la  guerre  de  CantBe 
occasionnant  cbaque  année  de  nouvelles-dépenses  (I ), 
le  grand-nnaitre  et  les  chevaliers  s'imposèrent  une 


(1)  L'empire  lare. .autrelMi  si  redoutable,  s'aRBiblIsMlt  Séjour  eajourpir 
la  molleue  et  la  stupidité  de  ses  sultaos.  Les  janiastlres,  milice  hautaine,  in- 
disciplinëe,  dont  noil*  avons  vu  la  Bo  tragique  souï  le  règbe  de  Mahmoud  11 
(1837),  usurpaient  sur  le  trOne  tes  mêmes  droits  que  les  gardes  préi«riennes 
s'élaientarrogëswnst'enipirerttrnaiD. Cependant, le  siège  mis  devant  Candie 
en  1U3,  et  maintenu  avec  opiniltreté  par  les  Turcs  pendant  vingt-quatre 
ans  malgré  les  elTorts  de  presque  toute  la  chrétienté,  ce  siège,  dont  nous  di- 
rons d-epréi  l'issM,  flt  beaaroiip  d'hoinaur  à  laura  armas. 
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contribution  volontaire  de  cÌDqu.inle-cÌnq  mille  écus, 
et  l'on  mit  une  nouvelle  imposition  de  trente  mille 
écus  sur  les  biens  de  l'Ordre. 

.Si  l'on  résume,  d'après. les  données  précédentes, 
les  dépenses  de  l'Ordre  pendant  les  vingt -une  années 
du  magistère  de  Lascaris,  on  trouve  qu'il  a  absorbé 

301,866  écus  laissés  en  réserve  par  de  Paule; 
S,264,487    —    provenant  des  responsions  annuel- 
les des  commanderies  à  raison  de 
393,547  par  an; 
100,000    —    taxe  mise  sur  les  produits  de  Malte; 
71,000    —    monnaie  de  cuivre  frappée; 
592,000    —    sommes  empruntées; 
88,547    —    impôt  de  5  p.  100  mis  sur  les  biens  de 
l'Ordre  pendant  trois  ans  ; 
120,000    —    création  de  cent  vingt  chevaliers  de 

minorité-; 
23,960    —    pris  sur  l'Université  de  Malte; 
55,000    —    contribution  volontaire; 
30,000    —    imposition  sur  les  biens  de  l'Ordre. 


9,646,860  écus  ou  19,293,720  francs,  non  compris: 
1  '  les  créances  dont  on  poursuivit  la  rentrée  et  dont  on 
ignore  l'importance;  2°  le  budn  qui  fut  fait  par  les  ga- 
lères de  l'Ordre  dans  leurs  courses  sur  mer,  et  qui 
fot  considérable;  3°  les  revenus  de  toutes  espèces, 
autres  que  ceux  provenant  des  responsions ,  tels  que 
dépouilles  mortuaires ,  vacants-,  etc.  Comment  ces 
sommes  ont-elles  été  dépensées?  C'est  ce  que  l'on  ne 
voit  pas.  On  sait  seulement  que  l'entretien  des  ga- 
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1ères  ^lait  donné  à  forfait  pour  123,000  écus  par  an. 
Bien  que  l'étal  fût  obéré,  Lascaris  fit  plusieurs 
fondations.  Il  institua  des  archives  publiques  pour  la 
conservation  des  actes  notariés.  On  construisit ,  sur 
un  rocher  qui  de  la  Cité  Valette  s'avance  dans  le 
Grand-Port ,  une  maison  servant  aujourd'hui  d'habi- 
tation au  capitaine  du  port,  et  il  y  adjoignit  des  jar- 
dins qui  se  prolongent  jusqu'à  la  porte  de  la  Marine. 
Il  ût  ouvrir  dans  ce  même  rocher  un  passage  souter- 
rain pour  continuer  le  quai ,  sur  lequel  on  éleva  des 
fontaines  et  des  magasins.  Il  acheta  l'ilot  situé  au 
milieu  du  port  de  Marsa-Muscet,  dit  Port  de  quaran- 
taine, et  sur  cet  îlot  fut  élevf  l'utile  établissement  du 
lazaret.  L'administration  de  l'hôpital  pour  les  femmes 
incurables ,  fondé  et  doté  par  une  Maltaise ,  est  due  à 
ce  grand-maître,  en  même  temps  que  l'institution 
d'une  caisse  pour  tenir  l'île  constamment  approvi- 
sionnée de  grains,  et  empêcher  le  renouvellement 
des  embarras  quel'onavait  éprouvés,  soit  p^idant  la 
pénurie ,  soit  en  cas  de  siège.  Par  un  décret  du  chapi- 
tre général  tenu  en  1612,  il  avait  été  ordonné  que 
tous  les  livres  qui  se  trouveraient  dans  la  dépouille 
des  chevaliers  seraient  tenus  en  réserve,  pour  en 
former  une  bibliothèque  publique;  Lascaris  assigna 
un  local ,  nomma  un  conservateur ,  et  la  bibliothèque 
fut  fondée.  Il  augmenta  l'escadre  de  la  religion  d'ime 
septième  galère ,  en  instituant  pour  sa  construction  et 
son  entretien  un  capital  produisant  vingt  mille  écus  de 
renies.  Il  fit  édifier  l'église  des  Ames  du  Purgatoire ,  et 
construire ,  à  la  Floriana ,  un  mail  qui ,  par  la  suite , 
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a  été  transformé  en  jartJin  botanique  ;  mais  une  ac- 
quisition faite  en  Amérique  sous  le  m^islère  de 
Lascarìs ,  et  qui  pouvait  ouvrir  de  nouvelle^  destinées 
à  l'Ordre  de  Saint-Jean,  fìit  celle  des  Iles  de  Saint- 
Christophe,  Saint-Barthélemi,  Saint-Martin,  Sainte- 
Croix  et  autres  dépendances.  Cette  acquisition  avait 
pour  objet  d'assurer  à  l'Ordre  la  dépouille  du  cheva-^  . 
lier  de  Poincy ,  qui  commandait  dans  ces  Îles  poiu*  la 
France.  EUe  fut  faite  à  peu  près  aux  conditions  stipu- 
lées dans  le  contrat  d'inféodation  de  Malte ,  et  de  plus 
avec  l'obligation  de  payer  cent  vingt  mille  livres  tour- 

-  nois  à  la  compagnie  française ,  qui  en  avait  l'exploita- 
ijon ,  et  d'acquitter  ses  dettes  envers  les  habitants.  Le 
chevalier  de  Sales ,  le  même  dont  il  a  déjà  été  question, 
eut  l'honorable  mission  d'aller  prendre  possession  des 
îles  et  de  mettre  le  traité  à  exécution  ;  mais  la  dépouille 
du  chevalier  de  Poincy ,  que  l'on  disait  considérable , 
ne  setrouva  consister  qu'en  dettes  passives,  etl'Ord  re, 
qui  avait  cru  trouver  là  les  moyens  de  rétablir  ses  fi- 
nances, n'aspira  dès  lors  qu'à  se  débarrasser  d'une 
possession  qu'il  regardait  comme  onéreuse.  LouisXIV, 
mieux  avisé,  saisit  l'opportunité  pour  annuler  le  traité, 
et  l'Ordre  perdit  l'occasion  de  se  créer  un  établisse- 
ment qui  pouvait  lui  servir  de  retraite  dans  Thypo- 

,  thèse  d'un  malheur  que  son  état  de  décadence  faisait 
déjà  prévoir.  Enfin,  sous  ce  grand-m:dtre ,  la  langue 
d'Angleterre  fut  sur  le"  point  d'être  rétablie. 

Accablé  d'années  et  d'infirmités,  Lascarìs  termina 
sa  cairière  le  1  i  août  i  657.  Peu  de  tempsavant  sa  mort, 
il  eut  la  douleur  de  voir  la  peste  s'introduire  de  nou- 
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veau  à  Malte  ;  mais  elle  fut  prompteiueut  éteinte,  et 
l'on  ne  compta  qu'une  vingtaine  de  victimes.  Quoique 
les  Maltais  aient  eu ,  sous  son  magistère ,  à  soufirïr 
longtemps  de  la  disette ,  ils  reconnaissent  lui  devoir 
une  inanité  de  choses  utiles  ;  mais  ils  lui  reprochent 
son  avarice  et  cette  avidité  qui ,  pour  augmenter  le 
trésor,  lui  fit  dépouiller  plusieiu^  familles  de  leurs 
fiefs  ainsi  que  de  leurs  fonds;  chercher  tous  les 
moyens  potir  établir  un  impôt  foncier  ;  créer  de  la 
monnaie  de  cuivre ,  qui  était  de  cinquante  pour  cent 
au-dessous  de  la  monnaie  de  Sicile,  monnaie  avec 
laquelle  le  numéraire  de  Malte  avait  toujours  été  en 
rapport  de  valeur;  et  consommer  l'usurpation  du 
droit  d'accise,  qui  appartenait  à  l'Université,  à  la- 
quelle il  imposa  de  nouvelles  charges. 

Cependant  les  Mahais  n'auraient  point  accusé  sa 
mémoire  de  maux  auxquels  d'utiles  institutions  pou- 
vaient en  quelqXie  sorte  servir  de  compensation ,  s'il 
n'avait  pas  porté'  de  nouvelles  atteintes  à  leiu«  privilè- 
ges. Nous  avons  vu  que ,  sous  le  magistère  de  d'Ome- 
dès,  l'Université  de  Malte  lut  divisée  en  deux  sections, 
chacune  ayant  son  Conseil ,  et  dont  une  siégeait  à  la  Cité 
Notable,  l'autre  au  Bourç,  d'où  elle  ftit  transférée  à 
La  Valette.  Cette  division  fut  ccmservée  par  Lasca- 
ris;  mais  il  opéra  la  réunion  des  deux  Conseils  en  un  . 
seul,  qui  dut  s'assembler  chaque  année,  dabord  al- 
ternativement à  La  Notable  et  à  La  Valette ,  mais  qtii 
se  fixa  définitivement  à  La  Valette,  dans  la  salle  de  la 
Castetlanie.  Il  en  donna -la  présidence  au  sénéchal  de 
l'Ordre,  éiablil  que  les  jurais  auraient  les  propositions. 


qiiiz.d  .y  Google 


et  que  le  capitaine  de  la  Vei^e  aurait  Iç  {H-eiuier  vote. 
Il  ue  fut  plus  permis  d'exprimer  une  opinioD  ;  la  ma- 
nière de  voter  fut  cbangée,  et  les  votes  ne  s'expri- 
mèrent que  par  bulletins.  Autrefois,  au  contraire,  le 
magistrat  avait  le  droit  de  convoquer  le  Conseil  aussi 
souvent  que  les  besoins  de  l'Université  l'exigeaient, 
le  capitaine  de  la  Verge  ne  pouvait  y  entrer  sans  être 
appelé,  et  les  votes  se  donnaient  au  scrutin  secret. 

Par  suite  de  ces  changements ,  le  Conseil  populaire 
ne  fut  plus  qu'un  instrument  muet  et  servile  entre 
les  mains  des  grands-maîtres  ;  I9  libre  disposition  des 
revenus  publics  appartint  à  eux  ou  à  leurs  lavons , 
et  l'Université  perdit  son  crédit  public. 

Quand  l'Ordre  n'aurait  fait  que  i«ndre  l'île  de 
•Malte  l'une  des  pla(;es  les  plus  fortes  de  la  Mediter- 
ranée ,  on  ne  peutnierque  sa  domination  n'ait  été  utile 
auxhabiiants  ;  mais  ensuite,  si  l'on  compare  letu-  état 
politique ,  tel  que  l'ont  fait  Lascaris  et  ses  prédéces- 
seui^ ,  à  celui  que  les  Maltais  tenaient  des  rois  d'Es- 
pagne ,  on  est  obligé  de  reconnaître  que ,  pour  un 
corps  religieux ,  il  n'est  pas  possible  de  se  jouer  plus 
intrépidement  du  serment  que  chaque  grand-uiaitre 
était  tenu  de  prêter  à  son  avènement  au  magistère. 

MARTIN  UE  REDirr. 

L'Espagne  avait  vu  avec  mécontentement  que  deux 
Français  l'eussent  emporté  successivement  sur  ses 
candidats.  Etant  toujours  en  guerre  avec  la  France , 
elle  regai'dait  coimne  très-iinporlant   de  donner-  à 
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l'Ordre  un  chef  qui  fat  moins  scrupuleux  que  Lasca-. 
ris  sur  t' article  de  la  neutralité,  et  eHe  attachât  sur- 
tout un  grand  pnx  à  faire  arriver  au  magistère  son 
favori ,  Martin  de  Redin ,  qui ,  lors  de  l'élection  du 
grand-maltre  déhiut ,  avait  été  son  concurrent.  Peut- 
être  le  parti  français  l'aurait-il  emporté;  mais  l'inqui- 
siteur commit  l'imprudence  de  produire  un  bref  do 
pape  qui  semblait  menacer  l'indépendance  dé  l'Or- 
dre ,  et  Martin  de  Redin  fut  élu  le  Ì7  août  J657.  Par 
ses  lai^esses,  il  obtint  ensuite  la  confirmation  du 
saint-père,  malgré  la  protestation  de  l'inquisiteur,  qui 
fut  rappelé. 

Transféré  de  Sicile  à  Malte  sur  les  galères  du  pape 
qui  se  joignirent  à  celles  de  ta  religion ,  il  y  arriva 
le  10  septembre,  et  ût,  le  même  jour,  son  entrée  so-^ 
lennelle.  Pendant  le  trajet  du  point  de  débarquement 
au  palais  mî^tral ,  il  réduisit  graduellement  le  prix 
du  blé  de  dix-huit  iliaris  à  six  tharis  le  lumolo ,  c'est- 
à-dire  de  trois  francs  à  un  franc  les  cent  soixante  mil- 
lilitres. Ce  trait  singuher  de  munificence  lui  attira  la 
bienveillance  du  peuple ,  qui  la  lui  témoigna  par  ses 
acclamations. 

Après  avoir  pris  possession  avec  solennité  de  la  sou- 
veraineté de  Malte,  il  fit  annuler  divers  décrets  rendus 
par  le  Conseil  pendant  l'interrègne,  ens'étayantsurun 
bref  d'Urbain  Vili ,  qui  ordonnait  bien  qu'entre  la 
mortd'ungrand-maîtreetl'électiondeson  successeur 
lé  Conseil  pourrait  pour  voir  aux  choses  de  r  Ordre  et  de 
rtle ,  mais  qui  ajoutait  que  ce  même  Conseil  n'aurait 
pas  le  droit  de  porter  atteinte  aux  prééminence ,  au- 
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lorìté,  prérogatiws,  renies  et  raisons  du  insistere 
et  du  grand-iuaitre. 

Le  premier  soin  du  nouveau  grand-maitre  fiit  de 
pourvoir  à  ta  défense  de  l'île.  Lascaris  avait  oi^nisé 
six  mille  Maltais  en  compagnies  de  trois  cents  hommes 
armés  de  demi-piques,  arquebuses  et- mousquets; 
mais  cette  institution  n'était  que  temporaire  ;  Redin  la 
rendit  permanente ,  en  formant  un  régiment  de  qua- 
tre mille  mousquetaires.  Précédemment ,  le  littoral 
de  Malte  éuût  divisé  en  soixante  postes,  où  quatre 
hommes  fournis  par  les  casaux  montaient  la  garde  de 
nuit ,  pour  prévenir  de  la  descente  des  infidèles  ;.cette 
corvée  retombait  sur  les  plus  pauvres ,  sur  les  plus 
misérables  habitants  de  la  campagne,  qui,  ayant  tra- 
vaillé toute  la  journée  pour  gagner  leur  vie ,  étaient 
peu  en  état  de  faire  bonne  garde  et  laissaient  les  côtes 
exposées  aux  surprises.  Pour  remédier  à  ces  inconvé- 
nients ,  le  grand-maitre  ât  construire  quatorze  toiu^ 
qui  fuAnt  armées  de  deux  pièces  de  canon  et  pour- 
vues de  gardes  soldées.  "Les  historiens  de  l'Ordre  af- 
firment que  Redin  pourvut  de  ses  deniers  à  cette  con- 
struction et  à  la  solde  des  gardes;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  les  grands-maîtres  s'étaient  appro- 
prié tous  les  revenus  de  l'tle ,  en  sorte  que  leurs  gé- 
nérosités furent  généralement  faites  aux  dépens  des 
Maltais.  Du  reste,  ici  l'assertion  manque  de  vérité; 
car,  pour  la  construction  des  tours,  le  grand-maitre 
augmenta  le  prix  du  fcoment,  et  il  mit  à  la  chaîne  de 
l'Université ,  non-seutenient  leur  entretien  et  leur  ap- 
provisionnement en  munitions ,  mais  encore  le  salaire 


:dbvGoogIe 


des  gardes,  montani  à  1,200  écus  (2,400  trancs). 

Sous  te  magislùre  de  Redin,  on  ne  vit  point  se  re- 
nouveler les  diffîcul  tés  que  de  Paule  et  Lascaris  avaien  t 
éprouvées  en  Sitùle  pour  l'approvisionnement  de  l'île, 
Les  grains  arrivèrent  en  abondance,  et  oiême  par  an- 
ticipation ,  au  point  que  l'on  fut  obligé  de  construire 
des  magasins  pour  servii*  de  greniers.  Cependant  les 
galères  de  la  religion  eurent  à  essuyer  des  avanies  à 
Messine  et  à  Syracuse.  On  fit  feu  sur  elles ,  mais  les 
jurats  de  Messine  furent  obligés  de  faire  des  excuses 
au  général  des  galères,  et  le  capitaine  d'armes  de  Sy- 
racuse, ainsi  que  sou  assesseur,  furent condaumés  àia 
perte  de  leurs  places  et  à  un  exil  de  dix  années  dans 
filot  de  la  Pantellerie.  L^  uns  elles  autres  n'étaient 
coupables  que  de  n'avoir  pas  compris  la  différence  que 
faisait  la  cour  de  Madrid  entre  '  l'Ordre  régi  par  un 
grand-malire  français  et  l'Ordre  gouverné  par  un 
gi-and-maltre  espagnol. 

Les  faits  d'armes  qui  signalèrent  l'Ordre  sous  le 
magistère  de  Redin  se  réduisent  à  peu  de  chose,  et  les 
plus  riches  commanderies  deviennent,  comme  par  le 
passé ,  la  proie  des  neveux  du  pape.  Quant  aux  événe- 
ments, la  Cité  Valette  éprouve ,  en  1658 ,  de  grands 
dommages  par  les  secousses  des  tremblements  de  teri-e 
qui  s'y  font  ressentir  pendant  trois  jours. 

En  1660,  la  paix  fut  conclue  entre  la  France  et 
l'Espagne,  à  la  grande  satisfaction  de  l'Ordre,  qui, 
l>ar  cette  paix ,  se  voyait  de  nt^veau  en  position  de  se 
maintenir  envers  les  princes  chrétiens  dans  laneu- 
iraltlc  qu'il  avait  toujours  obsei^ée  depuis  sa  fonda- 
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lion  ;  niuis  le  grand-maître  ne  recueillit  pas  les  avan- 
tages qu'il  pouvait  se  promettre  de  cet  événement. 
11  succomba,  le  5  février  1660,  aux  douleurs  de  la 
gra  velie. 

On  cite  de  Martin  de  Recfîn  un  trait  de  modération 
qui  rappelle  les  nobles  paroles  de  Louis  XII  à  son 
avènement  au  irône  (1).  Dans  une  cause  que  Redin , 
étant  grandH:roix ,  soutenait  avec  chaleur ,  un  juge 
maltais  fut  d'une  opinion  opposée  et  prononça  suivant 
celte  opinion  ;  ce  magistral,  craignant  le  ressentiment 
du  grand-croix  devenu  grand-^nat  tre ,  se  retira  au  Goze  ; 
informé  de  cette  retraite,  Redin  te  rappela,  calma  ses 
craintes  et  le  nomma  l'un  des  membres  de  la  grande 

C01U-. 

ANNET  DE  CLEBMONT. 

Ce  fut  encore  à  une  fluctuation  de  votes  entre  deux 
concurrents  appartenant,  l'un  au  parti  français  et 
l'autre  à  la  faction  espagnole,  que  Annet  de  Glermont 
dut  son  élection,  qui  eut  lieu  le  9  février  1 660. 

Issu  de  l'illustre  maison  de  Glermont ,  son  courte , 
ses  vertus,  son  affabilité  lui-avaient  gagné  l'estime  et 
la  vénération  de  tous  les  chevaliers ,  et  surtout  celle 
des  Maltais,  qui  fondaient  sur  lui  de  grandes  espé- 
rances; mais  il  jouit  peu  de  temps  de  sa  nouvelle 
dignité.  Courbé  sous  le  poids  des  années  et  plus  encore 
de  ses  fatigues,  il  tomba  malade;  d'anciennes  bles- 

(1]  B  Ce  n'esl  p»f  an  roi  ite  FrBTicf  à  vpnRer  le»  injures  du  rJug  d'Or- 
»  l^ans...  » 
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sures  reçues  au  siège  de  Mahomelte  se  rouvrirent,  et 
le  2  juin,  troU  mois  après  son  avènement  au  magisière, 
il  espira. 

baphabC  cotoneb. 

En  réunissant  &ur  Annet  de  Clermont  les  siUTrages 
dont  ils  pouvaient  disposer,  les  aspirants  des  deux  par- 
lis  n'avaient  eu  pour  but  que  de  gagner  du  temps,  afin 
de  mieux  prendre  leurs  mesures;  mais,  trompés  dans 
leur  calcul,  la  lutte  recommença  avec  plus  d'achar- 
nement. Le  candidat  du  parti  français,  se  voyant  au 
moment  d'être  exclu,  chercha  à  jeter  la  désunitm 
dans  le  camp  espagnol.  Bueno,  prieur  de  l'église,  tur- 
bulent comme  son  successeur  Imbrotl,  s'en  aperçut,  et 
parvint  à  faire  agréer  pour  seul  commissaire  d'élec- 
tion le  grand-commandeur  Mont-Méjan,  de  la  lai^e 
de  Provence.  Ce  chevalier,  que  l'on  dit  avoir  été  d'une 
probité  respectable ,  pouvait  donner  à  son  Ordre  un 
chef  du  parti  français  ;  mais ,  par  une  infidélité  à  sa 
nation  dont  on  n'explique  pas  la  cause,  il  fit  triompher 
la  faction  espagnole,  en  déclarant  qu'on  ne  pouvait 
faire  un  meilleiu*  choix  que  de  nommer  le  bailli  de 
Majorque,  Raphaël  Gotoner,  qui  fut  élu  le  5  juin  1660. 

La  guerre  continuait  toujours  dans  l'île  de  Candie , 
oii'la  plupart  des  princes  chrétiens  envoyaient  des 
secours ,  et  où  accoiffaient  en  foule  des  gentils- 
hommes volontaires  de  diverses  contrées  euro- 
péennes. Les  galères  de  la  religion  n'avaient  garde  de 
man<)uer  au  rendez-vous ,  et ,  avanl  la  mort  d' Annet 
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de  Clerrnont,  elles  avaient  rejoint,  avec  celles  du  pape . 
et  de  Toscane,  la  flotte  vénitienne  à  Cerigo. 

Le  dessein  des  généraux  chrétiens  était  toujours 
de  reprendre  la  "ville  de  la  Canèe;  mais  n'ayant  pas 
assez  de  troupes  pour  en  former  le  siège  et  empêcher 
l'ennemi  de  la  secourir,  on  résohitde  s'emparer  de 
quelques  forts  aux  enviptms  de  la  Suda,  dont  les 
Turcs  étaient  maîtres.  On  attaqua  d'abord  le  poste 
Sainte-Vénérande ,  qui  fut  emporté  l'épée  à  la  main  ■ 
par  l'infanterie,  dont  le  bataillon  maltais,  fort  de 
quatre  cents  hommes,  formait  l'avant-garde  avec 
soixante-dix  cllfevaliers.  On  prit  ensuite  Calogero , 
que  les  Turcs  abandonnèrent  ;  Calami ,  qui  ne  tint 
que  le  temps  nécessaire  pour  traiter  de  sa  reddition; 
et  Apricomo,où  le -bataillon  maltais  se  fil  remarquer  ; 
mais  six  mille  lïircs  sortis  de  Candie-Neuve  et  de  la 
Canèe,  vinrent  fondre  sur  l'armée ,  et  ce  fiit  encore 
le  bataillon  maltais  qui  les  chassa  des  retranchements, 
où  ils  avaient  pénétré.  Après,  ce  fait  d'armes,  Tes 
Turcs  s'établirent  sur  la  montagne  de  la  Malaxa,  les 
chrétiens  sur  celle  de  Calami ,  et  la  saison  étant  trqp . 
avancée  pour  pouvoir  rien  entreprendre ,  les  galères 
de  la  religion  effectuèrent  leur  retour  à  Malle, 

Pendant  les  années  suivantes,  les  mers  de  Scio,  de 
■  Metelia  et  de  Rhodes  sont  le  théâtre  de  la  valeur  des 
chevaliers ,  qui  y  font  des  prises  considérables  et  de 
nombreux  esclaves  ;  mais  pendant  que  le  pape  use  de 
sa  suprématie  pour  entraîner  chaque  année  les  galères 
de  la  religion  au  secours  des  "Vénitiens,  les  corsaires 
barbaresques  désolent  le  commerce  des  chrétiens ,  et 
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les  puissances  du  Nord ,  pour  se  garantii-  de  leurs  in- 
sultes ,  commencent  à  prendre  des  mesures  qui ,  avec 
le  temps ,  réduiront  les  chevaliers  à  une  oisiveté  fa- 
tale à  l'existence  de  l'Ordre.  La  Hollande  fut  la  pre- 
mière qui  entreprit  de  mettre  un  terme  aux  dépréda- 
tions des  Barbaresques.  Le  célèbre  Ruyter  entt-a  dans 
la  Méditerranée  avec  treize  vaisseaux  pour  leur 
donner  la  chasse,  et  vint  se  présenter  devant  Malte; 
mais  il  n'entra  point  dans  le  port ,  ne  descendit  point 
à  terre ,  Qt  se  borna  à  saluer  la  place  et  à  envoyer 
complimenter  legrand-maître.  De  son  côté,  LouisXlV, 
faisant  des  préparatifs  pour  détruire  les  corsaires, 
demanda  l'assistance  des  galères  de  la  religion;  mais 
quoique  ce  fût  une  entreprise  à  laquelle  les  chevaliers 
dussent  prendre  part ,  selon  leur  institution ,  le  grand- 
mattre,  de  nation  espagnde ,  crut  pouvoir  se  dispen- 
ser d'une  assistance  qu'il  se  serait  empressé  d'accor- 
der au  roi  d'Espagne  ou  au  pape.  Il  eut  recours  à  ce 
dernier  pour  faire  agréer  ses  excuses  au  roi  de  France, 
sous  le  prétexte  que  l'Ordre  se  devait  tout  entier  à  la 
guerre  de  Candie. 

Cest  sous  le  magistère  de  Raj^aël  Cotoner  que 
flit  construit ,  par  le  ccMumandeur  Balbiano ,  ce  qu'on 
appelle  à  Malte  la  Baraque;  c'est,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  une  promenade  publique  (1)  qui  donne  sur 
le  Grand-Port ,  et  d'où  l'on  jouit  d'un  coup  d'œil  ra- 


Cotoner  fit  orner  la  voâte  de  l'église  de  Saint-Jean 

(1)  Voir  If  Tolame  àr  Slatîilique,  ctaap.  III. 
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de  peintures  représentant  les- principaux  traits  de  la 
vie  du  patn)D  de  l'église  et  de  l'Ordre.  Nous  avons  dit 
qu'elles  étaient  dues  au  pinceau  de  Preti ,  suinommé 
le  Calabrais.  Il  fit  agrandir  lajsalle  derimprìmerie  et 
donner  une  empreinte  à  la  monnaie  de  cui^Te.  En 
faisant  cette  dernière  opération,  on  reconnut  que,  dès 
le  principe  jusqu'à  l'époque  actuelle,  c'est-à-dire  pen- 
dant un  siècle,  il  en  av^t  été  frappé  pour  309,017 
écus  (618,034  Irancs);  qu'il  en  avait  été  relire  pour 
60,747  écus  (121,4-94  francs);  et  qu'il  en  restait  en 
circulation  poor  248,270  écus  (496,540  francs). 

1^  mon  le  prévint  dans  ses  autres  desseins.  Une 
fièvre  contagieuse  s' étant  déclarée  dans  l'Île,  mais 
principalement  dans  la  Cité  Valette ,  le  grand-maître 
en  ftit  atteint  et  succomba  le  20  octobre  1 663. 

NICOLAS  COTONER. 

Nicolas  Cotoner  succéda  à  son  frère  Raphaël.  Son 
élection ,  qui  eut  lieu  le  23  octobre  1663 ,  eut  cel?  de 
remarquaUe  que  personne  ne  le  désirait,  à  caiïse  de 
sa  hauteur ,  de  sa  rigidité  et  de  son  caractère  fou- 
gueux, et  que  cependant  il  fut  nommé  à  l'unanimité 
des  suffi-ages.  On  attribue  ce  résultat  à  un  stratagème 
auquel  son  frère ,  moribond ,  eut  la  complaisance  de 
'  se  prêter. 

Peu  de  temps  après  l'avènement  de  Nicolas  an  ma- 
gistère ,  Louis  XIV,  voulant  réprimer  l'audace  des  cor- 
saires de  Barbarie  qui  étendaient  leurs  brigandages 
jusque  sur  les  côtes  de  Provence ,   préparait  une 
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expédition  qui  avait  pour  objel  d' élaUir  une  colonie  à 
Gigeri ,  sur  les  côles  d'Alger,  et  d'y  construire  une 
place  avec  un  port  où  ses  vaisseaux  trouvassent  un 
asile.  Le  grand  roi  fit  demander  l'assistance  des  galè- 
res de  la  religion.  Par  suite  de  la  contestation  survenue 
entre  h  général  vénitien  et  le  général  de  l'Ordre,  elles 
ne  devaient  point ,  comme  dans  les  années  précéden- 
tes, aller  au  secours  de  Candie.  Aucun  pre'texte  n'exis- 
tant alors  poui"  refiiser  d'obtempérer  à  la  demande  du 
roi  de  France ,  on  se  fit  un  mérite  de  montrer  de  l'em- 
pressement, et'les  galères,  portant  un  bataillon  de 
cinq  cents  Maltais,  commandés  par  quatre-vingts  che- 
valiers, rejoignirent  l'escadre  française  à  Mahon  ;  elle 
appareilla  le  17  juillet  1664 ,  sous  les  ordres  du  duc 
de  Beaufort ,  pour  se  rendre  à  Gigeri ,  oii  l'on  arriva 
le  23.  Le  débarquement  des  troupes  ayant  été  ordonné, 
le  bataillon  maltais  mit,  le  premier,  pied  à  terre  et 
soutint  l'attaque  des  Mores;  les  galères  de  la  religion 
s'étantensuiteembossées  et  ayantfaitbrèche  àia  ville, 
les  inatelots  maltais -furent  encore  les  premiers  à  y 
planter  leur  enseigne .  Enfin,  après  divers  combats  dans 
lesquels  le  bataillon  se  fit  remarquer  par  sa  bravoure  et 
rendit  des  services  importante ,  l'armée  française  prit 
position,  et  les  galères  de  l'Ordre  effectuèrent  leur  re- 
tour à  Malte  ;  mais  bientôt  le  duc  de  Beaufort ,  ne  se  _ 
trouvant  pas  en  état  de  se  maintenir  dans  le  pays,  lut 
obligé  de  se  rembarquer  pour  retourner  en  France,  où 
il  arriva  après  avoir  éprouvé  des  perles  qui  firent  re- 
garder cette  expédition  comme  aussi  malheureuse  que 
celle  de  Charles-Quint  à  Alger. 
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La  guerre  de  Candie  conliauait  toujtmrs ,  et ,  poiii' 
complaire  au  pape,  les  galères  de  la  re%ion  allèreni, 
eo  1666,  rejoindre  l'escadre  vénitienne;  mais  elles  ne 
purent  empêcher  le  capilan-pacha  de  s'inlxoduire  à  la 
Canèe  avec  soixante-cinq  galères. 

Ce  succès  obtenu  par  l'armée  du  grand-vizir  ar- 
racha un  cri  d'eÛroi  à  Venise  ;  l'Europe  en  fut  émue  , 
tous  les  yeus  se  fixèrent  sur  une  ile  où  les  intérêts  de 
l'islamisme  et  de  la  chrétienté  étaient  en  présence , 
et  de  nouveaux  secours  arriverait  de  toutes  parts. 
Un  corps  de  sept  mille  Français  s'y  rendit  sous  les 
ordres  du  duc  de  Navailles,  auquel  se  joignit  un 
grand  nombre  de  volontaires.  Le  grand-maitre,  de 
son  côté,  y  envoya  les  galères  de  la  religitm  et  un 
bataillon  de  cinq  cents  Maltais ,  sous  le  commande- 
ment du  chevalier  U.  de  Fay  Latour-Maubourg  (1). 
La  défense  du  bastion  de  Saint-André  fiit  confiée  aux 
Maltais  :  c'était ,  avec  le  bastion  de  la  Sahlcnùère,  le 
|dus  important  ;  ils  y  Grent  des  prodiges  de  valeur. 
L' année  suivante,  lesgalères  de  l'Ordre  vinrent  encore 
se  réunir  aux  galères  de  Venise,  en  même  temps  que 
celles  de  l'Ëglise  et  du  roi  de  France.  On  tint  cmiseil,  et 
OD  se  détermina  à  faire  une  sortie  ;  mais  l'heure  de 
Candie  était  sonnée.  La  sortie  n'ayant  pas  réussi ,  les 
alliés  se  reUrèrent  en  emmenant  les  débris  de  leurs 
groupes,  parmi  lesquels  le  bataillon  de  Malte  ne  comp- 
tait plus  que  trois  cent  vingt  hommes ,  et  le  général 

(1)  u  apparienaii  à  l'une  dee  branches  de  Ja  famille  de  ce  nom,  â  celle  h- 
mille  qui,  de  nos  jours,  a  prouvé  que  l'honneur  et  la  braToure  liaient  hë- 
rédiuires  parmi  les  roembrei, 
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vénitien  leniiit  la  pLioe  a  Oes  coniliiions  lionora- 
bles(l). 

Cette  gaen'«  de  Candie  offnt  uae  pai-ticnlarilé  q«i 
mérite  d'être  rapportée.  A  la  demande  i)«s  Vénitiens 
et  par  ordre  du  pape,  le  grand-maître  y  envoya  le 
'pèteiktoman,œfll^  dn  satianlbuabìm,  qni,  des  mains 
des  chevaliers ,  était  passé  dans  le  rkdtr«  de  Sainte 
Doniiftûjoe.  On  espérait,  parce  moyen ,  opérer  nn 
soulèvement  eti  Grèce  -,  mais  1^  peuples  de  ta  Morée , 
parmi  lesquels  les  Vénitiens  avaient  pratiqué  quelques 
inteHig^ces,  ne  remuèrent  pas,  el  le  fils  d'Ibrahim 
dut  rentrer  daiis  sa «elUde. 

L'assistanoe  donnée  à  la  France  et  à  Venise  dans 
r0n(re^4se  de  Gîgeri  et  la  ^erre  de  Candie ,  n'empé- 
cha  pas  rt>dre  de  se  livrer  à  la  poursuite  des  in- 
fidèles. Sons  le  magistère  de  Nîc<Âas  Cotoner ,  les  ga-^ 
lères«t  lesbàtimcûls  annés  e«  course  firent  de  riches 
et  nom^'èiises  inises.  Parmi  les  actions  d'éclat  qui 
signalèrent  l'audace  des  chevaliers,  on  dte  celles  de 
CraiAvitted'HocqHincourt,  ded-illë,  de  d'Estampes, 
de  La  Ëarre  «t  surtout  des  de«x  Jrères  Trémicourt. 

SwCêsetÀreraites,  des  dictes  vinrent  réclamer 
les  secours  da  grand-aiaitre  de  la  pant  des  Màoiotes. 
Les  aMÙtagnards  de  ht  Grèce  preludsùeait  par  une 
insurrection  à  ceMe  f^ireoù,  de  nos  jours,  l'An- 
gleterre et  surtout  la  franco  ont  sacrifié  leurs  tré- 


(]  )  Celle  conquête  esl  due  au  Tameui  Achmel  Koupiill ,  vizir  de  Mnbo- 
iii«t  IV.  Les  VëfrilM-n5,  en  rCfidMit  la  ville  de  CatMlle,  ronserv^nl  dant  l'Ile 
et  dantlp*  éltli  adjseeDli,  trais  phcci,  «avoir  :  Suda,  Spinalongtia  elGa- 
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sors  et  leur  sang,  pour  rendre  la  liberié  à  un  peuple 
«lui  n'en  sait  point  usm*  encore.  Mais  en  vaûi  la  ftotle 
de  l'Ordre  accourut  avec  «opressement  ;  ta  discorde 
it^nait  alors,  comme  aujourd'hui ,  pamii  les  desccA)- 
dants  des  Lécnûdas ,  des  Thémisiocle ,  et  ce  secours  ne 
fut  d'aucun  effet. 

Venise  ayant  fait  la  paix  avec  le  grand-seigneur, 
l'Ordre  craignit  pour  Malle,  et,  afin  de  la  mettre  en  étal 
de  réâster  aux  attaques ,  le  grand-niattre  fit  deman- 
der an  duc  de  Savoie  un  ingénieur  habile,  appelé 
Valpergo.  II  traça  d'abord  cette  ligne  de  fortifications 
h  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  Coioneia  (1),  et  qui 
renferme  dans  son  sein  lés  Cités  du  Bourg,  de  Bur- 
mola  ei  de  La  Sai^^le.  Il  fit  ^isuite  ajouter  une  fausse 
brai^,  avec  deux  boulevards ,  à  la  Floriane  ;  enfin  il 
remica  la  tour  construite  sous  le  magistère  de  de 
Panie  à  la  pointe  de  la  Renella,  par  un  fort  auquel  on 
donna,  pour  un  motif  que  nous  indiquerons,  le  nom 
de  Ricasoli ,  ei,  qui  défend  l'entrée  du  Grand-Port. 

Ces  précautions  devinrent  heureusement  inutiles  ; 
mais  le  trésor,  dans  lequel ,  pour  surcroît  de  malheur, 
nu  vol  avait  été  commis ,  dut  employer  toutes  ses  res- 
sources pour  faire  face  aux  dépenses.  D'abord,  on  eut 
recours  au  roi  de  France  relativement  à  l'afi^ipe  de 
l'île  de  Saint-Chnstophe  et  de  ses  d^>endanGes;  on  dé- 
sirait, par  l'intermédiaire  de  Louis  XIV,  eu  obtenir 
le  paiement  de  la  Compagnie  française  des  Indes-Oc- 
cidentales ,  à  laquelle  on  fiit  oblige  d'en  faire  la  cession 


[1)  Voir  1«  volume  iJ«  Sf<il)>li)ua,clia|t.lll. 
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pour  1»  somme  de  500,000  livres,  bien  que  des  mar- 
cbands  français  résidant  en  Hollande  en  eussent  of- 
fert 1 ,200,000  livres.  On  transigea  ensuite ,  moyen- 
nant 150,000  florins,  avec  Ja  Hollande,  pour  les  biens 
del'Ordre  situés  dans  ces  îles,  et  dont  les  Provinces- 
Unies  s'étaient  emparées  ;  mais,  appauvri  de  ce  côlé, 
l'Ordre  s'enrichit  en  Polche  de  tous  les  domaines  du 
duc  d'Ostrog,  qui  lui  furent  restitués;  on  fît  faire, 
avec  l'autorisation  de  Louis  XIV,  une  coupe  de  bois 
de  300,000  livre»  dans  les  biens  de  l'Ordre  situés  en 
France;  on  fit  rentrer  les  crédits  ariiérés;  on  obtint 
de  Clément  IX  un  bref  pour  mettre  à  exécution  celui 
donné  par  Innocent  X  en  1 645 ,  qui  établissait  un  im- 
pôt foncier  dç  100,000  écus;  mais  les  Maltais  s'y  étant 
opposes,  cet  impôt  fut  converti,  en  1676,  par  unbr^ 
(le  Clément  X ,  en  on  droit  d'accise  sur  le  tabac,  l'eau- 
de-vie ,  le  café ,  les  caries  à  jeu ,  le  savon  et  le  corail  ; 
enûn  on  amena  Innocent  XI  à  révoquer  les  brefs  par 
Ies4{uels  ses  prédécesseurs  avaient  permis  aux  cheva- 
liers de  disposer  de  leurs  dépouilles.  Malgré  toutes 
ces  dispositions ,  le  trésor  ne  pouvant  encore  pourvmr 
que  difficilement  aux  dépenses  des  fortifications,  dont 
les  travaux  se  poussaient  avec  vigueur,  le  comman- 
deur Bicasoli  fit  un  don  de  30,000  écus,  et  se  dépouilla 
de  ses  rentes,  montant  à  3,000  écus,  à  conditici  que 
le  fort  élevé  à  la  Renella  porterait  son  ncMn  ;  et,  de  son 
côté ,  le  commandeur  Jacques  de  Lussan  Carboneau 
donna  10,000  écus. 

La  rigidité  de  Nicolas  Cotoner  ne  le  sauva  pas  des 
empiétements  de  la  cour  de  Rome,  non  plus  que  des 
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usurpations  des  princes  chrétiens,  dont  les  aiiibassa- 
deurs  lui  firent,  dans  ce  dessein,  de  fréquentes  visites. 
On  vit,  en  effet,  paraître  succes^ement  à  Malte 
des  escadres  fran<;aises  sous  les  ordres  du  duc  de 
Beaufort,  du  marquis  de  Centurion,  du  marquis  de 
Martel  et  de  M.  de  la  Brossardière;  ime  division  an- 
glaise sous  le  commandement  de  )'  amiral  Norbrough , 
et  ks  galères  de  Sicile  avec  le  général  d'Avallos. 
Trois  ambassadeurs  de  France  et  deux  ambassadeurs 
d'Angleterre  s'arrêtèrent  aussi  à  Malte  en  se  rendant 
àC(Hisiantinople.  Ces  relâches  des bâtimentsde guerre 
donnèrent  Heu  à  quelques  questions  d'étiquette.  Le  . 
duc  de  Beaufort  reiusa  de  recevoir  le  sénéchal  de 
l'Ordre  et  de  voir  le  grand-mattre,  parce  qu'on  lui  dé- 
niait le  titre  d'altesse,  que  l'on  avait  accordé  au  prince 
Philibert  de  Savoie,  en  sa  qualité  de  généralissiitie 
d'Ësp^ne,  et  auquel  il  prétendait  comme  grand-ami- 
ral de  France.  De  son  côté ,  la  place  refusa  de  rendre 
le  salut  au  marquis  de  Martel  et  à  M.  de  la  Brossar- 
dière, ainsi  qu'à  l'amiral  anglais  Norbrougb.  Le  roi 
d'AngleteiTe  ayant  écrit  que  Norbrough  avait  rang 
d'amiral ,  il  fut  salué  à  son  retour  de  Tripoli ,  d'où  il 
ramena  un  chevalier  et  soixante-dix  Maltais,  dont  il  fit 
la  remise  entre  les  mains  du  grand-^naltre ,  qui  lui 
.compta  six  cents  doublons  cP Espagne,  h  titre  de  ra-  . 
chat.  Louis  XIV  se  montra  facile  sur  l'article  du  salut; 
mais  il  fut  inilexible  sur  son  droit  maritime ,  et  l'Or- 
dre dut  forcément  renoncer  à  visiter  les  bâtiments 
français  et  à  s'y  emparer  des  personnes  et  des  choses 
des  infidèles. 
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Nous  avons  vu  .que ,  dans  des  guerres  où  il  ne  s'a- 
gissait pas  des  infidèles ,  Lascaris  avait  été  obligé  de 
céder  aux  exi^mces  do  ni  d'Espagne  et  da  souve- 
rain pontife.  La  soumissitm  de  Cotwier  devait  aussi 
être  mise  à  l'épreuve.  La  Fnmce  était  de  nouveau  en 
guerre  avec.  rË^:^e  ;  le  vice^roi  de  Sicile  demanda 
au  grand-mattre ,  comme  Teudataire  de  la  couronne, 
les  galères  de  la  r^ton,  pour  les  employer  ccaire 
les  Messinois  révoltés ,  qui ,  secourus  par  Louis  XIV, 
persistaient  dans  leur  rébdlion.  Le  grand-nuiître  les 
lui  refusa,  en  alléguant  la  neutralité  de  l'Ordre  recon- 
nue par  l'acte  d'inféodation  (1).  Mais  le  vice-roi  répli- 
qua que  cette  stipulation  n'invalidait  pas  la  clause  par 
laquelle  l'Ordre  s'était  oUigé  à  ne  jamais  souflrir  qu'il 
fût  fait,  par  mer  ni  par  terre,  tort,  prqudice  ou  iiqiire 
au  roi,  à  ses  états  et  à  ses  sujets,  et  par  laqueBe  'â  s'é- 
tait engagé  à  les  secourir  contre  ceux  qui  leur  f^^ent 
ou  voudraient  faire  du  tort  ;  de  plus ,  il  ajouta  que  le 
grand-mallre  était  d'autant  Inoins  fondé  dans  son  re- 
lus, qu'en  prenantl'investiture  du6efàl'avénementde 
Charles  il,  il  avait,  suivant  le  traité,  prêté  serment 
d'en  observer  fidèlement  les  clauses.  Gotoner  fut  obli- 
gé de  se  rendre.  Toutefois  le  bailli  de  ^nt^,  qui 
coiàmandait  les  galères,  ayant  consenti,  parcomplai- 
sancepourle  vice-roi,  et  sans  se  souvenir  des  insultes 
que  l'escadre  de  la  rel^ion  avait  reçues  dans  le  port 


(Ij  Les  lerines  de  celle  ceuiori  élaieni ,  on  s'en  souvient,  r  qu'elle  était 
«  faîle  à  litre  de  fier  libre  ei  Iraac  de  louie  redevance,  servite  militaire  ou 
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de  Gènes,  à  céder  à  la  capitane  (t),  de  ceUe  républi- 
que le  posie  que  devait  occupa  celle  de  TOifdfc,  Cor 
toner  rappela  ses  galères,  et  la  paix  de  Nîm^ue  vint 
mettre  ua  terme  à  la  copteslatÎpQ  ;  mais  la  neulralîj^ 
n'en  fut  pas  moins  violée,  ou,  pour  mieux  dire,  il  fut 
dëmMitré  qu'on  ne  pouvait  plus  rinToqu.er;  car,  sans 
parler  mètne  des  sti[Hilat!<His  du  traité  d'inféodalton, 
ta  neutralité  cessa  d'exister  dès  l'instant  où  les  gr^ids- 
inaitres  permirent  aux  cbevalierg  de  prendra  du  ser- 
vice dans  les  armées  des  princes  doat  Us  étaient  les 
sujets,  surtout  lorsqu'ils  étaient  ^n  guerre  ^lreeux. 
I^  roi  de  Pologne,  Jean  Sobie^  {%),  menacé  par  les 
'l'uix» ,  envoya  ausisi  prier  Cptqneç  de  faire  en  sa  fa-  - 
veur  une  diversion  putssa^t^;  mais  tandis  qu'on  Ira- 
vfflllail  à  un  ai'iuetiieqt  dtgqe  d|e  son  (^jet,  Inatte,  qui,  ' 
par  suite  de  la  pénurie  de  la  Sîf^ilp,  à  laquelle  l'Ordi'e 
ouvrit  ses  greniers ,  ^vaii  été  à  la.  veille  d'é^^uyer 
la  (amine ,  fut  attaquée  par  une  peste  tenikle  qu^  les 
AngUùs  lui  appprl^rent  e^  Revenant  de  Tripoli.  La  Cité 
Vqieile ,  qpi  couplait  4éjà  une  |)opulatioa  de  dciuzie 
mille  peut  quarante-quatre  individiis  réftai-tis  en  *^\i^ 
inilte  se[^  çept  %nilles,  perdit  qualr^  Wi)l^  âi^tes;  1« 
Bourg,  mille  buit cents;  La  Sangle,  d^ux  mille;  Qt)r- 

(1)  C'était  la  galire  ainirale. . 

(2)  Enhardi*  par  letgserreiqiK  m  HTraicnt  lei  Mats  euroiiteris,  ie>  Tuteg 
rnmpiFMl la  Ir^va de rïngt  aM«iHi«lHeaTN  rAvtiiche.dvinreBt  mettre  le 
ùége  devant  Vknae ,  le  2i  juillet  1083.  La  vicleire  ranportée  pai*  Sobie^ki, 
accouru'avec  ses  Polonais  au  secoun  de  la  capiiale  de  l'empire ,  et  la  biiatHc 
de  Zinle,  gagnée  plus  tard  par  le  prince  i^ugéne,  laquelle  lui  siilviedii  imité 
de  Carlowiu  (1698),  letminérent  une  guerre  qui  décida  du  sml  de  l'Kuropa 
en  géaéia)  et  derAutricbeen  particulier. 
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mola,  quinze  cents;  et  ia  campagne,  deux  mille;  en 
tout,  onze  mille  trois  cents.  L'Ordre  lui-même  fut 
tellemeot  décimé  par  le  fléau,  qu'il  resta  à  peine  le 
nombre  de  chevaliers  suffisant  pour  le  service  des  ga- 
lères. 

Mais  le  grand-maitre,  déjà  attaqué  d'une  espèce  de 
paralysie,  ressentit,  en  outre,  de  vives  douleurs  de 
la  pierre  et  de  ia  goutte.  Une  fièvre  lente,  survenue 
au  milieu  de  ces  maux,  l'enleva  le  29  avril  1680. 

Outre  les  fortifications  dont  nous  avons  parlé,  Malte 
lui  doit  encore  la  poudrière  de  la  Flonane ,  un  établis- 
sement et  un  magasin  pour  fabriquer  et  raffiner  ta 
poudre,  des  moulins  à  vent,  des  fours  publics,  et  une 
chaire  de  chirurgie  et  d'anatomie. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  de  quelques-uns  des 
actes  de  despotisme  des  grands^nattres  envers  les 
Maltais.  Cotoner  n'en  fut  pas  exempt.  Passant  un  jour 
devant  l'église  des  Carmes  de  Sainte-Thérèse,  pour 
aller  visiter  les  fortifications  qui  portent  son  nom ,  i) 
ordonna  de  pendre  un  malfaiteur  qui ,  retiré  là  sous 
la  garantie  d'inviolabilité  du  temple ,  eut  l'audace 
Ou  plutôt  l'imprudence  de  narguer  le  grand-maître. 
L'ordre  fut  ponctuellement  exécuté  (1). 

(1)  On  allail  enfirtr  du»  le  dli-huiti^e  lièele.  Nous  avons  dit  précé- 
deBimeot  que  le  «yatènie  Téodal  conliDiult  à  Halte  dans  toute  m  nidcise 
primitive.  Quelle  preuve  pluf  Torte  en  peut-on  reamir ,  que  la  brutale  ven- 
gesDcedugrand-insKre,  et  butUui  la  ranflaor?  de  ce  malheurrui  dans  le 
protection  illimitée  des  mur*  d'une  i^glise? 


i=,GoogIc 


CHAPITRE   VI. 


DOMINATION  DE  L'OltDRE.  —  2'  ÉI-OQUE. 


L'ite  de  Malle,  doidles  fortiiicatioDs  soni  devenues 
fonnidables,  prend  rang  désormais  parmi  les  places 
les  [dus  fortes  de  l'Europe,  et  cet  avantage ,  joint  à  sa 
situation,  attire  l'attention  de  tontes  les  puissances 
qui  visent  à  l'empire  de  la  Méditerranée.  Jusqu'ici,  les 
(a-inces  chrétiens  ont  lutté  pour  obtenir  dans  le  sein- 
de  l'Ordre  une  suprématie  qui  leur  permit  de  s'en  ser- 
vir comme  d'une  milice  auxiliaire.  Aujourd'hui,  cette 
.  influence  chaîne  d'objet  :  ce  n'est  plus  sur  les  mem- 
bres de  l'Ordre  qu'elle  s'exerce ,  mais  sur  la  forte 
position  qu'il  occupe  dans  la  Méditerranée.  Chaque 
souverain  la  convoite,  et,  ne  pouvant  s'en  emparer, 
travaille  à  empêcher  qu'elle  ne  tombe  dans  des  mains 
rivales. 

Celte  lutte  entre  les  puissances  chréiiennes  formera 
ladeuxi^e  époque  de  la  domination  de  l'Ordre,  et 
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âso  HIStojriì: 

se  pi-olongera  jusqu'au  jour  où  ki  chule  de  t'F2nipii'e 
français  rendra  les  Aillais  dénnitivemeni  possesseurs 
de  Malle. 

GRÉGOIRE  CARAFFA. 

L'éleclion  de  Grégoire  Carafe  ,  qui  eut  lieu  le 
2uiai  1680,  fut  une  conséquence  du  dépit  et  de  la  dé- 
fection de  quelques  chevaliers  du  parti  français. 

Sous  son  magistère,  les  galèi^e  de  l'Ordre  com- 
mencèrent par  couler  bas  deux  vaisseaux  de  Tripoli. 
ICIIes  firent  ensuite  plusieurs  autres  prises  ;  mais  les 
chevaliers  étaient  à  la  veille  de  récueillir  une  ^oire 
plus  solide  que  celle  qu'ils  pouvai^it  acquérir  en  pour- 
chassant des  corsaires  barl)aresques.  Vienne  était 
menacée  parles  Turcs;  l'empereur  demanda  l'assis- 
tance des  chevaliers ,  ils  accoururent  pn  (cmie  dans 
son  armée ,  et  contribu«%nt  h  sauver  la  eapiiale  de 
l' Autriche  avec  Sobieski ,  dont  les  descendants,  non 
moins  braves,  mais  épuisés,  expient  aujourd'hw,  par 
la  perte  de  leur  nationalité,  le  sang  vei^  par  leurs 
ancéfres  pour  sotKti^ire  l'Europe  à  l'esdavaf^  (i). 

Ce  brillant  exploit  fui  le  signal  d'une  ligue  presque 
générale  de  la  chrétienté  {^),  dont  le  grand-maître 

(1)  £c9  PotDMi  ttaieqi  lei  mêmes  ft|i  avoieii;  «épousa  ks  hqtdei  ■»•- 
tique*.  A  l'époque  doni  nous  parloo»,  mmis  le  grand  Sobieski,  Ils  uaveiit 
rA«lrichc,et,  nous  l'avons  dil.pcul-élrerF.urope,  du  Joug  dei  Ottomans. 
Car  cette  premMre  barrière  renvenée,  on  ne  iieutdlreoAMHeraieai-arrénit 
les  envabiuemenis  des  Turcs,  et  ee  qoe  sérail  devenue  la  dvilbatien  euro- 

(3)  Celte  ligue  puissante,  Tormée  entré  l'Aultirlie,  Il  Pologne,  la  Russie  et 
ÎiTépabU^at  de  Veniu,  BCcaUn  IniTuret.  MipUaut  e»nMlbewi-à  la  nel- 
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seconda  les  ellbi'ls  en  jotglDaut  ses  gal<èi:^  à  celles  du 
pape,  de  Toàcane  et  de  Ycnise.  Cet(e  floti^j  qw  portait 
un  corps  de  troupes  de  débarqQ^tiieat,  pour  la  Tor- 
matioB  duquel  l'Ordre  avait  fowni  un  baipillon  de 
neuf  cents  Maltas  et  cent  chevaliers,  s'empara  d'à* 
bord  de  Sainte-Maure  ,  ravagea  ensuite  l'Àcarnanie , 
l'Ëtolie ,  et  tenniua  cette  première  campagne  par  la 
prisedePrévésa.  L'année  suivante,  on  attaqua  Coron, 
qui  fut  pris  d'assattt  après  uoe  défense  opiniâtre.  Le 
tKUaiUou-  maltais  y  6t  des  prodiges  de  valeur;  vt^is  il 
y  perdit  deux  cent  ^x  soldats,  vingt-un  cbevaliers  et 
s<Mid%ae  chef,  l'qptrépide  Hector  de  Fay  Laiour-^au- 
Ixwrg.  En  1686,  les  aUies  s'emparèrent  du  vieux  et 
chi  nouveau  Navarin ,  forcèrent  Blodon,  et,  parvenus 
sous  les  mm  de  Nap<^  de  Homanie ,  capitale  de  la 
Morée,  ils  en  formèrent  le  sisge.  Trois  fois  les  Turcs 
essayèrent  de  secouiir  la  place;  ils  furent,  à  troi^re- 
prises,  mis  en  déroute,  et  lesassii^és,  au  désespoir, 
ca^ntulèi-ent  au  bout  d'un  aïois;  mai^  cette  conquête 
coûta  un  bataillon  maltais  à  peine  remis  au  con^)let , 
une  BOBveHe  perte  d^  deux  cents  soldais  et  dix-neuf 
chevaliers.  En  t687.,  la  peste  décimant  )es  galères  et 
les  troupes  de  Venise  qui  étaient  restées  en  Morée, 
les  galère  de  la  religiwi  avec  celles  du  pape  allèrent 
rejoindre  la  divisi<»a  vénitienne ,  qui  opérait  sur  le^ 
côtes  de  Dalmatie,  et  concoururent  avec  elle  à  lii  pi'isc 
de  Castel -Nuovo.  Dans  toutes  ces  entreprises,  le 


lesM  do  leur  siilian.  il}  le  déiioEérent  ei  mirenli'ae  place  Muila|>bB  11,  irui- 
liéme  «uccHMur  «te  Mahomet  IV. 
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bataillon  matiais,  commandé  par  les  chevaliers,  t'oni- 
batiait  au  premier  rang  et  décidait  la  victoire  ;  mais 
cette  prospérité  devait  être  troublée  par  un  revers.  La 
flolte  confédérée  tenta  le  siège  de  Négrqwnt,  et  elle 
fut  forcée  à  la  retraite  après  y  avoir  perdu  ses  plus 
braves  soldats,  parmi  lesquels  on  comptait  quatre 
cents  Maltais  et  vingt-six  chevaliers. 

Sous  le  grand-maître  Car^^ ,  il  se  présenta  un 
incident  qui  mérite  d'être  cite,  en  ce  sens  qu'il  dé- 
montre que  l'Angleterre  reconnaissMt  l'iniquité  du 
droit  maritime  adopté  par  elle,  en  opposition  avec  la 
coutume  de  France.  Le  marquis  de  Flopy,  montant  un 
vaisseau- armé  en  coorse  sous  le  pavillon  de  Pok^ne, 
arrêta  deux  vaisseaux  anglais  qui  portaient  à  Tripoli 
un  nouveau  pacha  avec  sa  famille  et  une  centaine  de 
Turcs.  Ayant  conduit  sa  capture  à  Malte,  il  congédia 
les  deux  bâtiments  après  avoir  exigé  d'eux  le  fret  con- 
venu et  fait  débarquer  les  Turcs  avec  leurs  effets,  qu'il 
retint  comme  étant  de  bonne  prise.  Mais  le  cabinet  de 
Londres ,  non  content  de  réclamer  à  Rome  par  son 
ambassadeur ,  envoya  à  Malte  trois  vaisseaux  de 
guerre,  auxquelsle  marquis  de  Flory  fut  obligéde  livrer 
les  esclaves,  que  les  Anglais  transportèrent  à  Tripoli. 

Elu  par  la  faction  espagnole ,  Caraffa  n'éprouva 
aucune  difficulté  en  Sidle  pour  la  traite  des  grains; 
mais  il  eut  à  souffrir,  comme  ses  prédécesseurs , 
les  exigences ,  les  empiétements  du  pape  et  des 
princes  chrétiens,  qui  chaque  jour  sapaient,  à  leur 
insu  peutrêtre,  les  fondements  de  cette  institution 
déjà  chancelante. 
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DE  HALTE.  SKS 

Jusque  là  les  grands-maîtres  n'avaient  fait  bal^e 
que  de  la  monnaie  de  cuivre;  CaralBi  frappa  quatre 
mille  écus  eu  sequins  d'or  ;  il  fit  réparer  les  greniers 
publics  et  les  fosses  pour  la  conservation  des  graio»; 
il  construisit,  à  l'extérieur  du  fort  Saint-Elme,  trois 
boulevards  à  cowtines  irrégulières  ;  et  pour  mettre 
un  terme-à  la  loquacité-  des  avocats ,  il  décréta  que , 
dans  les  causes  traitées  au  Conseil ,  il  ne  serait  ac- 
cordé qu'  une  demi4ieure  pour  le  plaidoyer  et  un  quart 
d'heure  pour  la  réplique.  Ce  décret  est  à  méditer. 

Sous  son  magistère ,  on  vit  successivement  paraître 
à  Malte  les  galères  de  Sicile ,  deux  vaisseaux  anglais 
sous  l'amiral  Herbert,  et  sept  vaisseaux  de  la  même 
nation  sous  les  ordres  du  duc  de  Grafton ,  avec  Henri 
Fitz-Jaines ,  fìls  nature!  du  roi  Jacques.  Lès  ambassa- 
deurs de  France  et  d'Angleterre  touchèrent  à  Malle 
en  se  rendant  à  Constantinopte.  L'ambassadeur  fran- 
çais ,  M.  de  Girardin .  était  chai^  de  faire  savoir  au 
gratid-mattre  les  mesures  prises  par  Louis  XIV  pour 
réconcilierlescalvinistesavecr%lise  catholique;  l'en- 
voyé diplomatique  de  la  Grande-Bretagne,  Guillaume 
Trombali ,  était  autorisé  à  négocier ,  en  passant ,  le 
rétablissement  dans  l'Ordre  de  la  langue  d'Angle- 
terre. 

L'échec  éprouvé  par  les  alliés  devant  N^repont  in- 
flua sur  la  santé  du  grand-mattre,  déjà  malade.  Une 
fièvre  violente  le  saisit  y  et  il  succomba  le  21  juillet 
1690,  au  grand  regret  des  Maltais,  auxquels  il  s'était 
rendu  agréable  par  son  af^bilité  et  sa  popularité.  Ils 
lui  reprochent  cependant  d'avoir  donné  à  ses  si 
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seu«j  1111  fâcheux  exemple ,  celui  de  disposer  des  em- 
plois publics ,  selon  leur  bon  plaisir,  en  faveur  de  leurs 
créatures.  On  l'accuse  aussi  d'avoir  fait  déponîller 
quelques  nionaments  de  raniiqnilé  des  iBaii>res  qui 
les  décoraient ,  pour  en  faire  faire  les  armes  destinées 
il  orner  l'aobei^e  de  la  langue  d'It^dio.  I^'s  habitanls 
font  remarquer  cet  acte  de  vandalisme  comme  une 
preuve  de  la  tiûne  constante  des  chevaliers ,  comme 
la  continuation  de  ce  système  qm  tendait  à  &ire  dis- 
paraître tous  les  téoioignages  d'illustrations  anté- 
rieurs h  l'établiss^nent  de  l'Ordre  dans  l'Ile  de  iMahe. 

ADRIEN  Ï)E  VI6NAC0DRT» 

La  moil  de  Carallb  donna  liai  à  de  aouvelles  bri- 
gues; mais  le  parti  français  J'empoita,  et  Adrien  de 
Vignacourt  bit  élu  le  24  juillet  1690. 

L'escadre  de  l'Ordre ,  qui  était  allée  joindre  la  floue 
de  Venise,  rentraà  Malte  peu  de  tempsaprès  l'élection 
du  neuve»!  graad<-maitre  et  aj^rta  la  nouvelle  de 
la  prisé  de  Valonne-  EUe  rejoignit  ^Jisuile ,  avec  les 
galères  dn  p^e,  l'armée  vénitienne  àNapoUde Ito- 
manie  ;  mais  pendant  qu'elles  faisaient  une  tentative 
sur  la  (^anée ,  parcouraient  l'Archipel  et  concouraient 
à  la  prise  de  Scio ,  les  Barbai'esques  ravageaient  les 
côtes  de  Sicile  et  pouBSfùeat  leurs  courses  jusque 
danis  le  Ëanal  du  Goze.  Pow  les, en  éloigner,  l'Ordre 
fit  armer  nue  gatiote.  Cet  iu*mement  ayant  épuisé  les 
dernières  ressources  du  matériel  de  la  marine ,  le 
grand-maître  fit  venir  d'Amsterdam  des  mâts,  des 
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agi-ès  et  les  aiiU'es  objeisnéoesBaiiTS  pour  l'armement 
des  vaisseaux.  Il  ût  aussi  élèvei-  des  magasins,  bâtir 
un  arsaial  pour  là  construction  des  galères,  ei  foi-ti- 
fiei"  les  endroits  de  la  côte  qiii  pouvaient  être  accessî- 
l>les;  mais  il  signala  surtout  sa  bieDfaisance ,  à  son 
avènement  au  magistère,  en  prodiguant  des  secours 
iuix  veuves  et  aux  entants  de  ces  braves  Maltais  qui , 
sous  son  prëdéoeâseur ,  étaient  morts  an  service  de  la 
religion. 

Un  tremblement  de  terre ,  qui  commença  le  1 1  jan- 
vier 1 693 ,  h  dix  heures  du  soir ,  et  dura  pendant  trois 
joui-s ,  marqua  tristement  le  r^ne  de  Vignacourt.  A 
Malle,  plusieurs  édifices  furent  renversés;  mais  ta  Si- 
cile eut  de  plus  grands  malheurs  à  déplorer;  la  ville 
d'Augusta  fut  détruite  de  Ibnd  en  cmnMe.  Le  grand- 
maik'e  ne  se  contenta  pas  de  réparer  les  désastres 
causés  à  Malte,  ileavoyaencore  ses  galères  porter  des 
secours  aux  habitants  d' Augusin ,  où  l'Ordre  possédait 
auparavant  des  magasins  et  des  fours  qu'il  Bt  recon- 
struire. 

Le  trésor ,  ^'enrichissaient  également  à  cette  épo- 
que la  paix  et  la  guerre,  put  fournir  à  toutes  ces  dépen- 
ses ,  grâce  à  Innocent  XII ,  qui  se  mojitra  le  zélé  pro- 
lecte*ir  de  l'Ordre,  en  exemptant  les  biens  de  la  religion 
d'un  subside  auquel  ses  légats  voulaient  les  assujettir; 
cette  munificence  détermina  le  roi  de  France  et  te  duc 
de  Savoie  à  en  user  de  même.  L'Ordre  manquait  d'es- 
claves pour  armer  ses  galères ,  et  le  pontife  lui  envoya 
un  nombre  considérable  de  foi-çals;  mais  il  lui  rendit 
encore  un  plus  grand  service  en  le  réconciliant  avec  la 
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l'épublique  de  Gènes.  Jusque  là,  le  Conseil  n'av^t 
permis  à  aucun  Génois  de  prendre  l'habit  de  cheva- 
lier; une  foule  de  gentilshommes  de  cette  nation  se 
présentèrent  aussitôt ,  jaloux  d'entrer  dans  ces  no- 
bles rangs ,  que  la  guerre  contre  les  inâdèles  édaircis- 
sait  tous  les  joiirs. 

Une  maladie  aiguë,  dont  le  grand-maitre  se  trouva 
atteint  en  1696,  alluma  des  ambitions  que  son  retour 
à  lasanté  assoupit  aussitôt;  maisl'année  suivante, une 
fièvre  ardente  le  saisit  de  nouveau ,  et  il  expira  le  4  fé- 
vrierl697. 

RAYMOND  PERELLOS. 

À  mesure  que  l'Ordre  déclinait,  les  grands-maîtres 
gagnaient  en  puissance  et  en  fortune.  Avec  l'appui  des 
souverains  pontifes,  ils  étaieui  devenus  indépendants 
du  Conseil  et  s'étaient  approprié  tous  les  revenus  de 
Vile.  Aussi,  chaque  chevalier  aspirait  au  m^istère. 
Dans  cette  lutte,  l'élection  d'Adrien  de  Vigoacourt  fut 
r  avant-dernière  victoire  remportée  par  le  parti  -fran- 
çais sur  la  faction  espa^ole.  Désormais  nous  allons 
voir  cette  faction,  habile  dans  l'art  de  diviser,  cor- 
rompre ses  ant^ouistes  pour  disposer  de  cette  nehe 
proie,  pendantuDsièclesansinterruption(l),  en  faveur 


(i)  Cetle  continuatloD  de  la  Ijtie  eaire  les  deui  langues  d;  France  el 
d'Espagne ,  ei  surtout  l'insuccès  répété  de  la  première  dans  rèlection  de« 
grand  ^maîtres  qui  gouvernèrent  pendant  le  dli-huiiième  siècle ,  sont  d'au- 
tant plus  surprenants,  que  depuis  la  guerre  de  la  snecesahin  <170O-1713),  un 
peiit-Gls  de  Louis  XIV  était  déQnilivement  alTerml  sur  le  irAne  d'Bsptgne. 
Il  PSI  vrai  que  d'après  le  traité  d'Utrecht  [1713) ,  la  Savoie  cul  1 
éventuelle  de  l'Espapie  et  1«  posiCMion  immédiate  de  la  Sicile. 
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de  ses  créaUires.  Le  bailli  de  Nëgrepont ,  Raymond 
Perellosde  Roccaliill,  de  la  langue  d'Arag<ni,  fut  le 
premier  auquel  die  décerna  la  barretonne. 

Elu  le  7  février  1 697,  son  premier  soin,  après  avoir 
pris  poss^sion  de  la  souveraineté  des  deux  Îles ,  fut 
de  rétablir  la  discipline  de  l'Ordre  et  de  réformer 
)es  abus  qui  s'y  étaient  introduits. 

Cependant  les  galères  continuaient'  leurs  courses 
glorieuses;  mais  en  abordant  un  vaisseau  cinemi , 
la  capilane  s'ouvrit,  et  cinq  cents  hommes  avec  vingt- 
deux  chevaliers  périrent  dans  le  combat  ou  dans  les 
flots.  Ce  funeste  événement ,  joint  à  la  perte  d'une  ga- 
lère, fit  sentir  au  grand-maltre  la  nécessité  de  donner 
à  la  marine  de  l'Ordre  une  force  équivalente  à  celles 
des  autres  puissances  et  même  des  infidèles,  compo- 
sées alors  de  vaisseaux  de  hautr-bord  qui  présentaient 
à  l'ennemi  et  aux  vents  une  résistance  que  les  galères 
ne  pouvaient  offrir.  Il  se  détermina  donc  avec  le 
Conseil  à  établir  une  escadre  de  vaisseaux  qui ,  pour 
son  début,  ravitailla  Cran  (1) ,  et  fit  avec  succès  une 
guerre  acharnée  aux  Turcs  et  aux  Barbaresques.  Ces 
derniers  tentèrent  une  descente  dans  l'île  du  Goze  ; 
mais  ils  lurent  repoussés  avec  perte.  De  son  côlé ,  la 
Sublime-Porte  faisait  d'immenses  préparatifs,  et  tout 
était  disposé  pour  résister  à  l'ennemi,  lorsqu'on  ap- 
prit que  le  grand-seigneur  avait  déclaré  la  guerre  à  la 
république  de  Venise.  Les  chevaliers  volèrent  à  son 
secours ,  et  les  Turcs ,  battus  de  tous  côtés ,  signèrent 


(1)  Alar*  an  )h>ii voir  des  lispa(çnols.  Vertol  ,  Bisl.  de  lUaiie. 
T.  II. 
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la  paix  avec  la  république ,  mais  non  pas  avec  l'Ordi-e, 
qui  se  saisit,  au  milieu  de  l'Archipel,  de  deux  galères 
richemenl  chaînées ,  sur  lesquelles  se  trouvait  le  pa- 
cha de  Romélie  avec  toute  sa  famille. 

Le  magistère  de  Perello»  ne  fui  pas  exempt  d'agila- 
tioDs.  Il  existait  entre  l'évêque  de  Malle  et  le  prieur 
de  l'église ,  relativement  à  leur  juridiction ,  quelques 
diflërends  qui  iToubUtientla  tranquillité  de  l'île.  D'au- 
tre part,  l'inquisiteur,  fort  de  l'assistance  d'un  grand' 
nombre  de  Maltais  qui  s'étaient  soumis  à  sa  juridic- 
tion et  qui ,  au  moyen  de  sa  patente ,  s'étaient  sous- 
traits au  pouvoir  du  grand-maitre ,  osa  pousser  l'in- 
solence jiisqu'à  exiger  que  le  carrosse  de  Perellos 
s'arrêtât  devant  le  sien.  Déplus,  prétendant  soumet- 
tre l'infu-pierie  à  son  autorité,  H  se  permit  de  violer 
le  seuil  d'un  asile  où  cessait  celle  du  grand-maître  lui- 
même,  et  où  le  maréchal  de  l'Ordre  ne  p^étrait  qu'a- 
près avoir  déposé  son  bâton  de  commandement.  In- 
nocent XII  réconcilia  l'évêque  de  Malte  avec  le  prieur 
de  l'église,  et,  à  la  demande  de  Louis  XIV,  réprimanda 
sévèrement  l'ambitieux  inquisiteur  en  te  rappelant  à 
son  devoir. 

Lea  dignités  et  les  grâces  dispensées  jusque  là  pai' 
les  souverîùns  pontifes  avaient  eu  pour  effet  de  ravir 
aux  anciens  chevaliers  le  prix  de  leurs  travaux,  de 
détruire  la  discipline  aitisi  que  l'émulation ,  et  de  por- 
ter atteinte  au  trésor.  Perellos  su{^ia  le  pape  de  ne 
plus  accorder  de  pareilles  faveurs,  et  Innocent  XII, 
accueillant  ses  représentations ,  rendit  aux  chevaliers 
quelques-unes  des   commanderies  envahies  par  la 
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DE  MALTE.  3S» 

cour  de  Rome,  ei  devenues  vacantes.  Cependant  il 
dut  faire  quelques  concessÎMis  au  vice-roi  de  Sicile, 
ainsi  qu'aux  rois  de  France  et  de  Pologne.  A  ces  em- 
piélenienls,  qui  occastonnaienl  un  vif  déplaisir  au 
gcand-inaltre  et  à  l'Ordre .  se  joignit  la  cnunte  d'une 
lUsetie,  par  suite  du  refus  du  vice-roi.  de  Sicile  de  per- 
mettre la  traite  ordinaire  ;  mais  on  la  jM-évint  en  ftu- 
-sant  venir  des  grains  du  Levant. 

Depuis  l'établissement  de  l'Ordre  à  Malte,  on  a  Vu 
les  princes  chrétiens  cherchant  à  y  faire  predominei- 
leur  influence ,  pour  le  faire  concourir  à  leurs  entre- 
prises ,  ou  priver  leurs  rivaux  de  son  assistance.  On 
a  vu  ensuite  que  cette  influence,  changeant  de  nature, . 
s'étaitportée,  du  corps  militant,  sur  k  place  qu'il  avait 
créée.  Dès  le  magistère  de  Nicolas  Cotoner,  la  relâche 
fréquente  à  Malte  des  escadres  et  des  agents  diplo- 
matiques deFranceetd' Angleterre,  annonce,  en  effet, 
que  ces  deux  puissances  ont  formé  le  projet  de  dis- 
puter à  l'Espagne  une  île  dont  la  foi^ce  et  la  situation 
assurent  la  dominatic«i  de  la  Méditerranée  à  la  nation 
qui  pourra,  sinon  la  posséder,  du  moins  disposer  de 
ses  porls  et  en  faire  exclure  sa  rivale.  A  l'époque  où 
nous  sonmies  arrivés ,  la  France  obtient  d'abord 
l'avantage  dans  cette  lutte ,  par  l'avènement  de  la 
maison  de  Etourbon  au  trône  d'Espagne;  mais  en 
même  temps  se  présente  un  nouveau  concurrent 
qui  semble  ne  pas  devoir  |Jorter  ombrage  aux  deux 
puissances  contendantes ,  et  dont  les  projets  ont  ce- 
pendant une  portée  que  l'on  était  loin  de  soupçonner. 
Ce  concurrent,  c'est  le  calMnet  russe,  qui  convoite 
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aussi  l'île  (le  Malle.  Pierre  l",  visitant  la  France, 
expédie  à  Malle  un  boyard  ,'Scherenietofl',  qui  se  pré- 
sente au  grand-maître  comme  envoyé  par  le  tzar  poui- 
rendre  hommage  à  la  valeur  des  guerriers  célèbres 
dont  Perellos  est  le  chef;  mais  il  doit,  en  outre,  s'ac- 
quitter d'une  mission  secrète,  que  le  temps  se  char- 
gera de  dévoiler. 

Perellos  favorisa  le  commerce  en  créant  on  Iri- 
biiDal  pour  les  causes  commerciales ,  et  en  faisant 
construire  des  m^asins.  Il  exerça  aussi  la  bienfai- 
sance, en  faisant  grandir  l'hôpital  de  l'Ordre  ei  dis- 
tribuer d'abondantes  aumônes  aux  pauvres  ;  mais  après 
.  avoir  prorogé  le  droit  d'accise  dont  Clément  X  avait  au- 
torisé la  perception  en  1676,  il  voulut  y  soumettre  le 
vin .  Il  porta  un  coup  plus  sensible  encore  aux  privilèges 
des  Mîdtais,  en  réduisant  les  attributions  du  Conseil 
populaire  à  la  simple  élection  du  député  envoyé  en 
Sicile  pour  l'achat  et  l'expédition  des  grains.  Frappé 
d'imbécillité  pendant  les  trois  dernières  années  de  sa 
vie,  le  Conseil  de  l'Ordre  lui  èta  l'autorité  magistrale, 
et  il  expira  le  10  janvier  1720. 

MARC-ANTOlNE    ZONDADABI. 

Le  bailli  Marc-Antoine  Zondadari ,  de  la  langue 
d'Italie,  succéda,  le  23 janvier  1720,  à  Perellos,  dont 
il  avait  été  le  conseiller  pendant  son  magistère. 

Les  historiens  de  l'Ordre  ont  prétendu  que  ce  choix 
fiit  accueilli  avec  joie  par  le  peuple  de  Malte.  Peut- 
être  liit-il  agréable  aux  chevaliers,  mais  non  pas  aux 
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Mallâis,  qui  l'edoulaieot  le  rigorisme  du  nouveau  grand- 
maître.  Il  parait ,  au  coDtraire,  que  les  ténioigoî^es 
du  méconleatement  populaire  furent  tels ,  que  Marc- 
Antoine  Zondadari  refusa  de  prendre  possession  de  la 
souveraineté  de  leurs  îles  dans  la  forme  accoutiuuée  ; 
il  ne  prêta  point  le  serment  d'observer  leurs  privilèges, 
serment  tran^essé  d'ailleurs  sans  cesse,  et  devenu 
presque  dérisoire  sous  ses  prédécesseurs. 

Son  avènement  au  magistère  fut  célébré  par  la  prise 
de  deux  gros  navires  de  Barbarie  et  du  vaisseau 
amiral  d'Alger,  armé  de  quatre-vingts  canons  et  équipe 
de  cinq  cents  hommes.  L'année  suivante,  l'escadre 
envoyée  par  le  grand-maître  pour  protéger  les  côtes 
d'Espagne  reprit  aux  corsaires  un  vaisseau  chrétien 
dont  ils  s'étaient  emparés,  et  se  rendit  maltresse,  après 
une  heure  de  combat ,  d'un  vaisseau  algérien  de  qua- 
rante pièces  de  canon.  Ce  succès  fut  bientôt  suivi  de 
l'attaque  de  l'escadre  de  Tunis,  composée  de  trois 
vaisseaux,  dont  deux  s'échappèrent  à  la  faveur  de  la 
nuit;  le  troisième  fut  contraint  d'amener  son  pa- 
villon. Tant  d'échecs  essuyés  coup  sur  coup  épouvan- 
tèrent tellement  les  pirates,  qu'ils  n'osèrent  plus  re- 
prendre la  mer. 

Sur  la  fin  de  1 721 .,  le  grand-maître  se  sentit  fi'appé 
d'une  maladie  grave  qui  le  conduisit.au  tombeau  le 
16  juin  1722.  Malgré  le  mécontenlement  que  les 
Maltais'  témoignèrent  lors  de  «on  élection,  il  montra 
des  dispositions  favorables  à  la  nation  ;  mais  l'influence 
des  membres  de  l'Ordre  qui  l'entouraient  et  sa  mort 
prématurée  s'oppfisèreiit  à  leur  acroniplissement. 
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Depuis  la  découverte  du  Nouveau-Monde,  la  civili- 
satioa  avait  fait'un  grand  pas;  les  beaux-^rts  s'étaient 
réveillés  de  leur  sommeil  léthar^que  ;  les  vicissitudes 
de  la  guerre  avaient  étendu  le  domaine  du  ïuxe,  et,  an 
commencement  du  dÌK-huitième  siècle,  il  s'introduisit 
au  chef-lieu  même  des  Hospitaliers.  Le  grand-maître 
Perellos  avait  cherché  à  réprimer  des  écarts  qui  ten- 
daient à  efiëminer  les  membres  de  l'Ordre,  Zondadari 
voulut  l'imiter  ;  mais  il  n'  était  pas  facile  de  ramener  à  la 
lempérance  des  chevaliers  qui ,  tous  de  noble  extrac- 
,  lion  et  appartenant  la  plupart  à  des  familles  riches , 
étaient ,  dès  l'enfance,  habitués  aux  jouissances  de  la 
fortune.  Le  mal  avait  pris  racine,  et  il  faut  compter  dès 
à  prient  une  nouvelle  cause  de  décadence. 

MANOÊL  DE  VILHENA. 

La  succession  de  Zondadari  échut  au  bailli  d'Acre , 
don  Antoin^Manoël  de  Vithena ,  P(Hlugais ,  de  la  lan- 
gue de  Castine.  Il  fui  élu  le  Idjuin  1723. 

A  celte  épo(]ne,  l'horizon  politique  s'était  rembruni 
du  côté  de  l'Orient.  Un  Turc  nommé  Hali ,  longtemps 
esclave  chez  les  chevaliers ,  et  qui  avait  été  racheté , 
fil  entendre  au  grand-vizir  que  les  captifs  mahomélans 
étaient  plus  nombreux  à  Malle  que  les  habitants  mêmes, 
qu'il  serait  facile  de  les  pousser  à  la  révolte  en  se  mon- 
trant avec  une  escadre  de  dix  vaisseaux  prêts  à  les  se- 
courir, etque  de  cette  manière  lesuccès  d'une  attaque 
devait  êtt-e  infaillible.  Prévenu  à  temps,  Vilhena  re- 
doubla de  précautions,  éleva  dans  l'îlot  de  Mar8»'Mus- 
cet  im  fort  auquel  on  donna  le  nom  de  Manoël,  ei  ap- 
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pela  aupi'ès  de  lui  lous  les  chevaliers  au-Klessus  de 
dìx-neuf  ans.  Quand  la  flotte  turque  parut ,  les  esda- 
ves,  renfermés  plus  étroitement,  étaient  hors  d'état 
de  la  seconder,  et  des  guerriers  pleins  d'ardeui-  bor- 
daient les  remparts  hérissés  d'artillerie.  L'amiral  ot- 
toman, nommé  Abdi,  se  contenta  de  lancer  quelques 
volées  de  canon ,  et  laissa  en  partant  une  lettre  pour 
le  grand-maitre,  dans  laquelle  il  se  disait  «■  expresses 
«  ment  envoyé  par  le  grand-seigoeur,  maître  de  l'u* 
«nivers  et  refuge  du  monde,  pour  le  menacer  des 
«  plus  terribles  châtiments  s'il  ne  rendait  la  liberté  à 
«  tous  les  Turcs  qu'il  avait  en  son  jwuvoir  dans  son 
«  misérable  gouvernement  »  Vilheoa  répondit  avec 
dignité  qu'il  était  prêt  à  traiter  de  l'échange  ou  de  la 
rançon  des  esclaves ,  et  le  marquis  de  Bonnac ,  am- 
bassadeur de  Fi-ance  à  Constantinc^le ,  remit  cette 
lettre  au  grand- vizir.  Comme  la  l'urquie  était  alors  en 
guerre  avec  la  Perse,  non-seulement  le  divan  agréa  ces 
propositions,  mais  parut  même  di^>osé  à  rraioncer 
désormais  à  un  état  d'hostilité  envers  les  c^ievaliers. 
Toutefois,  l'Ordre  refusant  une  paix  d^iitive,  on 
dressa  un  projet  de  trêve  liinilée  à  vingt  ans ,  qui  ces- 
serait à  la  pr^nière  guerre  qu'un  prince  chrétien  au- 
rait avec  la  Porte.  D'ailleurs  les  esclaves  devaient  être 
échangés ,  et  la  Turquie  s'engageait  à  ne  fournir  aucuii 
secours  aux  puissances  barbaresques  exceptées  du 
traite;  mais  la  jalousie  du  capiian-paeha  souleva 
contre  la  trêve  tous  les  officiers  de  marine ,  et ,  le 
grand-vizir  n'osant  la  signer ,  les  choses  demeurèrent 
roinmc  aujaravant. 
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Cepend»ìt,  enhardis  par  l'apparition  de  la  flotte 
turque,  deux  vaisseaux  de  Tunis  avaient  recommencé 
leurs  pirateries  et  enlevé  déjà  deux  barques  aux  chré- 
tiens ;  le  vaisseau  le  Saint-Jean  et  une  fr^^te  eurent 
ordre  de  les  poursuivre.  Les  corsaires  s'en  approchè- 
rent d'abord,  les  regardant  comme  une  proie  assurée; 
mais,  à  la  vue  du  pavillon  de  la  croix,  ils  s'efforcè- 
rent de  gagner  la  haute  mer  ;  ils  n'en  eurent  pas  le 
tenq»,  La  frégate  joignit  le  plus  gros  vaisseau ,  pa- 
trone de  Tripoli ,  portant  quarante-huit  canons  et  qua- 
tre cents  hommes ,  l'attaqua ,  et ,  après  un  combat  de 
quatre  heures ,  le  corsaire ,  ayant  perdu  son  équipage, 
fut  contrmnt  d'amener.  Le  Saint-Jean  s'était  emparé 
plus  aisément  de  l'autre  pirate,  et  tous  les  deux  lurent 
conduits  à  Malte.  En  1728,  dans  une  autre  campagne, 
Tripoli  lut  bombardé ,  et  en  1732,  dans  un  combat  sur 
mer ,  le  contre-amiral  turc  fut  pns  avec  la  sultane 
Kali-Hichamet.  Tels  sont  les  principaux  faits  d'armes 
qui  signalèrent  le  magistère  de  Vilhena  et  qui  lui  va- 
lurent ,  de  la  part  du  Saint-Siège ,  l'estoc  et  le  cas^e. 

Indépendamment  du  fort  dont  nous  avons  déjà  fait 
mention ,  Vilhena  fit  construire ,  sur  le  terrain  qui  sé- 
pare La  Valette  des  l'ortifications  de  La  Floriano ,  un 
boiu^  auquel  on  donna  son  nom,  et  il  y  fit  édifier  deux 
maisons  de  refuge,  l'une  pour  les  vieillards  et  l'autre 
pour  les  incurables  des  deux  sexes.  Il  fît  aussi  con- 
struire un  théâtre  à  La  Valette  ;  mais  il  obligea  l'Uni- 
versité à  payer  deux  cent  mille  écus  pour  la  réparation 
du  Palais  m^istral  et  pour  l'extinction  de  la  monnaie 
de  .cuivre ._  Ainsi,  c'élait  le  peuple  maltais  qui  payait 
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l'habitalion  du  grand-mailre ,  et  qui  remboui'sait  celle 
monnaie,  créée  dans  le  but  d'élever  des  forlificalions 
pour  lesqueUes  on  avait  exigé  l'emploi  de  ses  bras. 
.  Jusque  là  le  pavillon  espagnol ,  qui  rappelait  aux 
Mallais  les  bienfaits  des  rois  d'Aragon ,  avait  flotté  sur' 
ta  Cité  Notable  comme  marque  de  leur  suzeraineté  ; 
Vilhena  y  fit  substituer  les  couleurs  de  l'Ordre. 

Nonobstant,  il  gagna  l'affection  des  Maltais  par  ses 
manières  affectueuses ,  par  la  proiection  qu'il  accorda 
au  commerce,  par  sa  vigilance  à  assurer  l'approvi- 
sioonement  de  l'île  aux  prix  les  plus  modérés ,  et 
par  son  attention  à  conserver ,  autant  que  la  politique 
alors  prédominante  le  lui  permit ,  les  droits ,  honneurs 
et  coutumes  de  la  nation ,  dans  la  compilation  des  lois 
mumcipales  qu'il  entreprit.  Il  cessa  de  vivre  le  12  dé- 
cembre 1736. 

RAIHOND  DESPUIG. 

Le  16décembre  1736,  Haimond  Despiûg,  sénéchal 
et  bailli  de  Majorque ,  l'ut  appelé  à  recueillir  la  succes- 
sion de  Vilhena.  Il  se  distinguait  par  une  grande  piété 
et  une  intégrité  exemplaire  ;  mais  il  parvint  au  magis- 
tère lors<|ue  l'âge  çt  les  infirmités  l'tivaient  rendu  in- 
habile aux  graves  ronçtions  de  sa  dignité.  11  fut  par 
conséquent  forcé  de  laisser  le  gouvernement  sous  la 
direction  de  personnes ,  qui  ne  secondaient  pas  ses 
sentiments  pieux  et  droits. 

A  cette  époque ,  les  mers  du  Levant  étaient  encoi'e 

le  théâtre  des  rapines  des  forbans  et  des  pirates  bar- 

.  baresques.   Le   nouveau  cbef  des  Hospilaliers  mil 
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))roiiipteinenl  le  commerce  a  l'abri  des  enireprises  de 
ces  corsaires,  el  l'Ordre  jouit ,  pendant  toute  la  durée 
de  son  magistère,  d'une  paix  qui  replongea  l'ardeur 
guerrière  des  chevaliers  dans  celte  léthai^ie  d'où 
Alof  de  Vignacourt  l'avait  tirée  j  mais  dont  elle  ne  se 
releva  plus. 

Le  droit  de  préséance  donnait  lieu  à  de  fréquentes 
contesijitions  parmi  les  individus  promus  aux  magis  - 
tratures.  Pour  y  remédier,  Raimond  Despuig  régla 
l'ordre  de  préséance  entre  les  familles  selon  leurs  di- 
vers titres.  Il  ordonna  ensuite  que  l'on  recueillît  toutes 
les  monnaies  d' aident  frappées  sous  ses  prédéces- 
seurs ,  et  les^  fit  refrapper  avec  son  effigie  et  ses  armes  ; 
mais  cette  monnaie  est  d'un  poids  inférieur,  comme  on 
le  reconnaît  en  la  confroniani  aux  rares  pièces  an- 
ciennes qui  existent  encore  et  qui  échappèrent  à  la 
vigilance  des  collecteurs.  Toutefois ,  il  est  juste  de 
dire  que  cette  infidélité ,  dont  il  était  incapable ,  fut 
attribuée  à  l'avidité  de  l'un  de  ses  ministres. 

On  raconte  également  de  lui  un  acte  de  despotisme 
qui  s'accorde  peu  avec  le  caractère  qu'on  lui  donne. 
Des  forbans,  pris  et  conduits  à  Malte,  furent  consi- 
gnés au  tribunal  de  justice.  Tous  furent  condamnés  à 
perdre  la  vie,  à  l'exception  (i'uu  seul,  qui  n'avait  pas 
encore  l'âge  prescrit  par  les  lois  pour  encourir  la 
peine  de  mort.  I^e  grand-raaitre,  de  sa  propre  au- 
torité ,  ordonna  qu'il  pérît  comme  les  autres. 

Du  reste ,  aucun  événement  mémorable  ne  signala 
le  règne  de  Despuig,  qui  mourut  à  Mjdte  le  15  janvier 
1741. 
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EMMANUEL    FINTO. 

Despuig  eut  pour  successeur  Emmannel  Pinio  de 
Fouséca ,  qui  ftit  élu  le  1 8  janvier  1 741 .  ,Dte  son  en- 
fance ,  il  ëlait  venu  à  Malte ,  où  il  fiit  admis  panni  les 
pages  du  grand-maitre ,  et  U  n'en  était  plus  sorti.  Son 
élection  fut  accueillie  avec  satisfaction  par  les  Mal- 
tais ,  qui  voyaient  eu  lui  plutôt  un  compatriote  qu'un 
étranger. 

On  a  dit  que ,  sous  le  précédent  ni:^stère ,  l'ardeur 
guerrière  des  chevaliers  était  tombée  dans  une  pro- 
fonde léthargie.  Le  goût  du  luxe  et  des  ptainrs  ,  qui , 
sous  le  règne  de  Perellos  ,  s'était  introduit  parmi  les 
membres  de  l'Ordre ,  en  fut  d'abord  la  cause  ;  mais  il 
s'y  joignit  bientôt  une  aiftre  raison  encore  plus  efBcace. 
La  France,  qui ,  depuis  l'avènement  d'un  prince  de  la 
maison  de  Bourbon  au  trône  d'Espagne ,  avait  hôité 
de  l'influence  exercée  par  cette  puissance  sur  l'Ordre 
dé  Saintr-Jean ,  et  qui  dominait  entièrement  son  Con- 
seil ,  exigea  que  les  bâtiments  de  guerre  de  la  reli- 
gion ne  donnassent  plus  la  chasse  dans  l'Archipel. 
Cette  exigence  avait  pour  objet  de  mettre  ses  éla- 
blissements  de  commerce  dans  les  échelles  du  Levant 
.  à  l'abri  des  avanies  auxquelles  ils  étaient  exposés 
lorsque  les  navires  de  l'Ordre  faisaient  quelques  prises 
dans  les  parages  voisins  de  fempire  du  grand-sel- 
gneur;  mais  ce  qui  profilait  à  la  France  conduisait 
l'Ordre  à  sa  ruine.  Dès  lors,  les  bâtiments  de  guerre 
de  la  religion  se  trouvèrent  rédaifs  à  convoyer  les  bà- 
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timents  de  coin[iien:e  des  piînœs  chrëliens,  el  les 
chevaliers  qui  cherchaient  soit  à  s'instruire  dans 
l'art  de  la  navigation ,  soit  à  s'acquitter  de  l'obligation 
de  faire  la  guerre  aux  ioâdèles,  ou  encore  à  acquérir 
des  richesses,  se  vireal:  contraints  d'accepter  le  com- 
mandement de  corsaires  armés  sous  le  pavillon  des 
divers  souverains  d'Italie,  auxquels  la  religion  servait 
de  prétexte  pour  être  toujours  en  guerre  avec  les 
Turcs.  Le  véritable  but  était  de  percevoir  les  gros 
droits  que  leur  payaient  les  armateurs  des  corsaires 
pour  obtenir  leur  pavillon  avec  leurs  lettres  de  mar- 
que ,  et  de  participer  au  produit  de  la  vente  des 
prises.  Par  suite  de  cet  état  de  choses ,  le  magistère 
de  Pinto  ne  fut  signalé  par  aucun  exploit  militaire. 
Cependant,  .en  1772,  la  France,  mécontente  des  Tuni- 
siens, qui  n'avaient  point  respecté  son  pavillon,  leur 
déclara  la  guerre ,  el  l'escadre  de  l'Ordre  se  joignit  à 
celle  de  Louis  XV ,  commandée  par  M.  de'  Brèves, 
pour  canonner  et  bombarder  différentes  places  situées 
sur  les  côtes  d'Afrique.  Mais  si  ses  hauts  faits  guer- 
riers ne  raient  pas  Pinto  parmi  les  grands-maîtres 
qui  se  sont  acquis  une  gloire  immortale ,  des  événe- 
ments d'une  autre  importance  appellent  sur  son  ma- 
gistère le  jugement  de  la  postérité. 

Le  6  juin  1749,  on  découvrit  à  Malte  une  conspira-  . 
lion  dont  les  suites  pouvaient  être  des  plus  funestes. 
Elle  fut  tramée  par  Mustapha ,  pacha  de  Rhodes,  pri- 
sonnier de  guerre  des  chevaliers,  qui  l'avaient  reçu 
t't  traité  avec  les  plus  grands  égards.  AI.  deBoisge- 
iin,  qui,  dans  la  relation  qu'il  a  donnée  de  cet  événe- 
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ment  (1),  semble  s'être  le  plus  appi"Oché  de  la  vérité, 
coDiiiience  d'abord  par  absoudre  les  Maltais  d'y  avoir 
prìs  la  moindre  part,  et  s'attache  ensuite  à  faire  res- 
sortir la  haute  ingratitude  des  conjurés  ;  mais  pour  ne 
pas  attirer  à  son  Ordre  un  reproche  de  trop  grande 
sévérité,  il  se  garde  bien  de  dire  que  la  rigueur  des 
supplices  infligés  aux  coupables  surpassa  encoi-e  l'é- 
normité  du  crime.  De  son  côté,  M.  de  Villeneuve, 
renchérissant  sur  M.  de  Boisgelin ,  prétend  que  le  sul- 
tan MahometVcherchaità  s'emparer  de  l'île  de  Malte, 
et  que  Mustapha ,  son  agent  secret ,  résolut  d'exécuter 
par  la  trahison  ce  que  les  officiers  de  son  maître  n'au- 
raient pu  obtenir  les  ,armes  à  la  main. 

S'il  nous  est  permis  d'exprimer  un  sentiment,  nous 
dirons  que  les  chevaliers  et  leur  grand-maître  montrè- 
rent peu  de  prudence,  soit  en  accordant  à  Mustapha  la 
facilité  de  pratiquer  des  intell^ences  avec  les  maho- 
métans  esclaves  à  Malte ,  soit  en  ne  faisant  pas  surveil- 
ler les  démarches  de  tant  de  complices,  et  qu'ils  pous- 
sèrent larigueur  jusqu'à  la  cruauté,  dans  les  tourments 
qu'ils  firent  soufirir  à  ces  malheureux,  coupables,. 
sans  doute,  mais  coupables  d'un  crime  qui  pouvait 
être  prévenu.  Que  Mahomet  ait  eu  connaissance  de  ce 
complot,  cela  ne  parait  pas  douteux;  mais  pour  atTir- 
mer  que  Mustapha  a  été  son  agent  secret,  il  faudrait 
avoir  là  certitude  que  le  plan  avait  été  conçu  d'avance 
par  le  sultan  lui-même,  et  que  l'événement  qui  ren- 
dit Mustapha  l'esclave  des  chevaliers  fut  concerté  pour 
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le  faire  aiTÎver  sur  les  lieux  et  le  mettre  a  mèine  d'exé- 
cuter la  përillen'se  mission  dont  il  se  chargeait.  Or, 
c'est  ce  qni  n'est  rien  moins  que  (iémontré.  Ce  qu'il  y 
a  de  plus  vraisemblable,  c'est  que  Mustapha  conçut 
son  projet  à  Malle  ;  que ,  séduit  par  l'appât  des  récom- 
penses, il  en  ât  part  au  sultan ,  et  que  celui-ci  donna 
des  ordres  pour  pouvoir,  en  cas  de  succès,  recueillir 
le  fruit  de  cette  audacieuse  entreprise. 

Au  reste ,  le  lecteur  jugera  qui ,  des  deux  écrivains 
que  nous  avons  cités  ou'  de  fious,  s'est  le  plus  appro- 
ché de  la  vérité.  Voici  le  récit  de  l'événenieni,  em- 
prunté à  Acciard ,  auteur  contemporain  et  l'un  des  pins 
grands  admirateurs  de  l'Ordre.  La  relation  de  cette 
conjuralion  (1)  fut  écrite  par  lui  en  1751 ,  c'est-à-dire 
deu;  ans  après  l' événement ,  sur  les  matériaux  qui  lui 
furent  fournis  par  des  témoins  oculaires. 

Le  grand-vizir  venait  d'être  déposé  et  relégué  àMa- 
gra,enNaloIie.  Il  avait  été  conduit  à  Rhodes  pour  pas- 
ser de  là  au  lieu  de  son  exil'.  Mustapha,  pacha  de 
Rhodes ,  qui  avait  été  lié  d'amitié  avec  lui ,  voulut  l'y 
•  conduire  sur  sa  propre  galère,et  ils  y  arrivèrent  le  9jan- 
vier  1748.  Après  avoir  mis  le  vizir  à  terre  ,  Mustapha 
rentra  à  bord  de  sa  galère,  dont  l'équipage  se  compo- 
sait de  cinquante-un  esclaves  chrétiens ,  parmi  les- 
quels dix'sept  Maltais,  et  de  soixante  Turcs,  dont  dix 
officiers.  Au  nombre  des  esclaves  maltais  se  trouvait 
un  nommé  Antoine  Montalto.  et  parmi  les  Turcs  un 
More  appelé  Cara-Méemet.  Ces  deux  individus,  qui 

())  Mustapha  Battu  di  Hodi  irhlaio  in  .ilatla.  etc.,  in  Napoli.  ITfil. 
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avaient  éprouvé  de  mauvais  iraiteiiieiiU.de  la  part  de 
Uustapha,  résolurent  de  s'en  venger.  Ils  se  concertè- 
rent ensemble,  et,  ayant  fait  entrer Jes  esdaves  diré- 
tiens  dans  leurs  projets,  ils  s'armèrent  pendant  la 
nuit ,  assaillirent  les  Turcs ,  se  rendirent  maîtres  de  la 
galère ,  et  la  conduisirent  à  Malte,  où  ils  arrivèrent  le 
1"  février  1748  avec  Musla|^,  qui,  au  milieu  du 
conflit,  Alt  redevable  de  la  vie  à  Claude  Camilleii,  l'un 
des  esclaves  maltais. 

Cara-Méemet,  largement  récompensé  par  legrand- 
inaltre,  changea  de  religion  et  fut  baptisé  sous  le  nom 
de  Jean-Baptiste.  Quant  à  Musta^^a,  placé  d'abord 
au  fort  Saint-Ëlme ,  et  traité  aux  frais  du  grand-maî- 
tre,  il  y  jouissait  d'une  entière  liberté,  et  on  lui  per- 
mettait d'aller  où  boi)  lui  semblait ,  par  terre  comme 
par  mer;  mais  six  mois  après  son  arrivée ,  il  lit  de- 
mander par  le  bailli  Du  Bocage ,  ministre  de  France . 
la  laculté  de  s'établir  dans  un  fort  beau  jardin  situé  à 
La  Floriane,  avec  ses  d(»nestiques  qu'on  lui  avait  con- 
servés ;  cette  permission  lui  fut  accordée.  On  lui  assi- 
gna cinq  mille  écus  (dix  mille  francs)  par  mois  pour 
l'entretien  de  sa  maison.  De  leur  côté,  les  membres 
de  l'Ordre  faisaient  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir 
pour  adoucir  sa  captivité  ;  mais  prenant,  en  vrai  Turc , 
les  prévenances  pour  des  marques  de  faiblesse ,  il  re- 
*  fusait  les  invitations  et  recevait  si  mal ,  que  ceux  qui 
s'étaient  présentés  chez  lui  n'y  retournaient  .pas  une 
seconde  fois. 

Cependant  il  sollicita  la  faculté  d'envoyer  le  plus 
fidèle  de  ses  serviteurs  à  Constantinople  pour  y  porter 
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sajustì6catioQettraiterde  soD  rachat.  Elle  lui  hit  accor- 
dée. II  voulut  avoir  la  liberté  de  recevoir  chez  lui  les  es- 
claves turcs  qui  se.  trouvaient  h  Malte,  et  on  poussa  les 
^rds  ou  plutôt  l'imprudence  jusqu'  à  le  lui  permettre. 
Sur  ces  entrefaites,  il  arriva  à  Malle  un  bâtiment  de 
guerre  autrichien ,  à  bord  duquel  se  trouvait  un  mi- 
oistre  du  grand-«eigneur  qui  se  rendait  à  Tripoli,  Tu- 
nis et  Alger.  Mustapha  exprima  le  désir  de  l'entretenir, 
et  il  put  encore  le  recevoir  dans  son  habitation. 
Enfin,  dans  le  mois  d'avril  1749,  Louis  XV  donna  or- 
dre à  son  ministre  de  racheter  l'illustre  prisonnier,  et 
le  grand -maître,  pour  plaire  à  la  cour  de  France, lui 
en  fit  présent  sans  rançon ,  le  déclara  libre  et  le  mit  à 
la  disposition  du  bailli  Du  Bocage ,  qui  lui  offrit  à  deux 
reprises  de  le  renvoyer  à  Constantinople  ;  mais  Musta- 
pha, soutenant  qu'il  n'avait  jamais  pu  être  considéré 
comme  esclave  ou  comme  prisonnier  de  guerre,  re- 
ftisa  de  partir,  sous  prétexte  qu'il  attendait  des  instruc- 
tions et  des  réponses  importantes  de  Constantinople. 
En  1710,  sous  le  grand-maître  Perellos,  ily  avait  à 
Malte  dix  mille  esclaves  turcs,  barbaresques  ou  mo- 
res; mais  en  1749  on  n'en  comptait  pas  plus  de  miUe. 
Les  uns  étaient  distribués  sur  les  galères,  dont  ils  com- 
posaient les  chiourmes;  d'autres  étaient  employés 
dans  les  différents  arsenaux  et  magasins,  ou  occupés 
aux  travaux  publics,  tels  que  ceux  du  port  et  des  forti-  ' 
fications*  Les  particuliers  en  avaient  aussi  un  grand 
nombre  chez  eux  pour  leur  service  domestique.  II 
était  peu  de  maisons  de  chevaliers  où  l'on  n'en  trouvât 
faisant  fondions  de  valets ,  de  palefreniers ,  ou  de  cui- 
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sinìers.  Le  grand-maitre  luì-ntème  en  avait  dans  son 
propre  palais,  exerçait  les  offices  dcmt  nous  venons 
de  parler  ;  deux  d'entre  eux  iaisaieot  le  service  de  sa 
chambre,  avaient  la  liberté  d'y  entrer  de  jour  et  de 
nuit,  selon  leur  bon  plaisir,  et  couchaient  dans  l'appai^ 
tement  voisin.  Il  n'existait  pas  une  seule  auberge  des 
langues  qui  n'en  eût  dans  ses  cuisines ,  et,  à  bord  des 
■galères ,  le  service  de  la  poupe ,  des  capitaines  et  des 
chevaliers  était  fait  par  eux.  Enfin,  la  confiance  et  la 
sécurité  étaient  si  grandes,  qu'à  Malte  il  n'y  avait 
d'enfermés  au  b^;ne,  pendant  la  nuit,  que  ceux 
etn{doyés  aux  travaux  publics.  Les  autres  demeu- 
raient avec  leurs  maîtres ,  et  leur  sort  était  si  doux 
que ,  vraisemblablement ,  ils  n'eussent  jamùs  songé 
d'eux-mêmes  à  conspirer  s'ils  n'y  avaient  été  excités. 
En  effet,  la  liberté  quç  l'on  avait  accordée  aux  es- 
claves d'aller  visiter  Mustapha  facilita  à  celui-ci  le 
moyen  de  tenir  chez  lui  des  assemblées,  et  ce  fut  là 
que  se  trama  toute  la  conspiration.  Le  pacha  avait 
un  secrétaire  nommé  Ibrahhn,  possédant  plus  de 
connaissances  que  n'en  avaient  ordinairement  à  cette 
époque  les  Ottomans  ;  cet  homme  fiit  l'agent  dont 
il  se  servit  pour  gagner  les  esclaves.  Parmi  ceux 
qu'il  parvint  à  séduire  se  trouvait  le  nonuné  Imseleti , 
attaché  en  qualité  de  chainbrier  à  la  personne  du 
grand-maltre.  Le  nègre  Jean-Baptiste,  que  l'on  a  vu, 
sous  le  nom  de  Cara-Meemet,  à  la  tète  de  la  révolte 
qui  fit  tomber  Mustapha  et  sa  galère  au  pouvoir  des 
chrétiens,  entra  aussi  dans  le  com{Jot,  pour  se  faire 
pardonner ,  sans  doute ,  sa  première  trahison ,  et  par 
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l'espoir  d'obtenir  de  plus  grandes  récompenses  que 
celles  qu'il  avait  reçues  des  cheraliers. 

Lorsque  Ibrahim  se  fut  assuré  des  disposÎiioDS  des 
principaux  esclaves,  Mustapha  leur  montra  qu'il  était 
facile  de  briser  leurs  fers  et  de  se  rendre  maîtres  de 
Malte.  11  parvint  aisément  à  les  persuader,  et,  l'en- 
treprise une  fois  résolue ,  il  fut  arrêté  que  : 

1°  Entre  une  et  deux  heures  de  l'après-midi,  au 
moment  où  presque  tout  le  monde  est  endormi  et 
fait  ce  qu'on  appelle  ta  siesta,  Imseleli  entrerait  dans 
la  chambre  du  grand-maître  et  le  frapperait  avec  un 
poignard  empoisonné,  qui  lui  fut  remis  à  cet  effet 
par  Mustapha  ; 

2"  Aidé  ensuite  du  nègre  Jean-Baptiste,  il  lui  tran- 
cherait la  tête  et  l'exposerait  au  balcon  du  palais, 
afin  de  déconcerter  le  peuple  ; 

3"  Pendant  ce  temps,  deux  esclaves,  attachés  au  ' 
palais  comme  porteurs  de  chaises,  se  saisiraient  de 
la  porte  de  l'appartement  du  grand-maître  ; 

4'  Après  cet  assassinat  et  à  un  signal  donné ,  les 
esclaves  employés  à  la  cuisine,  aux  écuries  et  à 
l'intérieur  s'armeraient  de  tout  ce  qui  leur  tombe- 
rait sous  la  main  et  feraient  main  basse  sur  le  com- 
mandant du  palais ,  les  chevaliers  qui  s'y  trouveraient 
réunis,  et  la  garde,  dont  la  sentinelle  devait  être,  en 
cet  instant,  im  soldat  g:^é  j 

S°  A  l'apparition'  de  la  tête  du  grand-maître  au 
balcon,  les  esclaves  répandus  dans  les  maisons 
des  chevaliers  et  des  particuliers  égorgeraient  leurs 
maîtres,  et  accourraient  au  palais  pour  s'emparer  des 
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arnies  déposées  dans  une  salle  qui  leur  serait  ou- 
verte par  l'esclave  employé  à  l'armurerie; 

6°  Divises  en  deux  bandes,  l'une  sous  la  conduite 
du  nègre  Jean -Baptiste,  et  l'autre  dirigée  par  un 
derviche ,  Us  iraient  faire  sortir  des  prisons  et  des 
fours  les  esclaves  qui  s'y  trouvaient  renfermés,,  et 
dont  il  serait  formé  une  troisième  bande,  sous  les 
ordres  d'un  cadi  ; 

7"  Les  trois  bandes  parcourraient  ensuite  la  Cité 
Valette,  feraient  main  basse  sur  tous  tes  Maltais  qui 
se  trouveraient  dans  les  rues  ou  dans  les  maisons^ 
se  saleraient  des  portes  de  la  ville  ainsi  que  des  deux 
•cavaliers  qui  la  dominent; 

8'  La  Cité  Valette  soumise,  l'une  des  bandes  irait 
s'emparer  du  château  Saint- Elme,  au  moyen  d'une 
jQtelligence  concertée  avec  un  soldat  de  la  garnison 
nommé  Antoine,  dit  le  Persan,  et  l'artillerie  en  se- 
rait immédiatement  tournée  contre  la  ville; 

•9°  Sur  des  signaux  qui  leur  seraient  faits,  les  es- 
claves qui  se  trouvaient  à  la  Victorieuse  et  à  Ja  San- 
gle agiraient  de  même  et  s'empareraient  du  fort 
Saint-Ange  et  de  la  Poudrière; 

10°  Les  esclaves  qui  se  trouvaient  à  bord  des  ga- 
lères empoisonneraient  les  chevaliers  et  la  garnison, 
au  moyen  d'arsenic  qui  leur  avait  été  distribué  par 
'  le  pacha ,  et  qu'il  avait  fait  venir  du  Levant; 

11°  Mustapha  se  transporterait  au  palais,  d'où  il 
ordonnerait  les  dispositions  ultérieures ,  et  qu'après 
s'être  rendu  maître  des  trois  cités  ainsi  que  des  for- 
leresses ,  on  attendrait ,  dans  cette  positioa,  les  se- 
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-cours  qu'il  avait  demandés,  en  premier  lieu  au  sultan . 
ainsi  qu'aux  pachas  de  Tripolizza  et  de  Salonique, 
par  le  moyen  de  l'exprès  expédié  à  Coustantinople  ; 
et,  en  second  lieu,  aux  beys  d'Alger,  de  Tunis  et  de 
Tripoli,  par  l' intermédiaire  du  ministre  du  grand- 
seigneur  ,  avec  lequel  il  s'était  abouché  lors  de  son 
passage  à  Malte. 

Sur  ces  entrefaites,  Mustapha  obtintla permission  de 
se  fixer  à  la  Florianne ,  et  les  conjurés,  qui  commen- 
çaient à  douter  du  succès  de  l'enta^prise,  en  conclu- 
rent qu'il  y  renonçait;  mais,  indigné  de  celte  suppo- 
sition, il  les  réunit,  les  lia  par  un  serment  prêté  sur 
l'Alcoran,  et  fixa  l'exécution  au  29  juin  1749,  jour  de 
la  fête  de  saint  Pierre  et  saint  Paul ,  qui ,  se  célébrant 
à  Malte  avec  la  plus  grande  solennité ,  attirail  à  la  Cité 
Vieille,  ancienne  capitale  de  l'île  et  résidence  de  l'é- 
vèque,  la  plupart  des  habitants  des  autres  villes  et  de 
la  campagne. 

Cependant  le  6  juin,  Ibrahim,  le  nègre  Jean-Baptiste 
et  le  soldai  Antoine  entrèrent,  avec  un  autre  soldai 
nommé  Jacques  Cassar ,  dit  F  Arménien,  qu'ils  cher- 
chaient à  séduire,  dans  un  café  fréquenté  par  les  es- 
claves, et  tenu  par  un  juif  qui  depuis  deux  ans  s'était 
établi  à  Malte,  oii  il  s'était  converti  et  marié.  La  fidélité 
de  Cassar  ayant  résiste  aux  promesses  et  aux  menaces, 
le  nègre  perdit  patience ,  et  des  paroles  en  vint  auix  • 
voies  de  fait.  Cette  action  déplut  au  juif,  qui,  au  milieu 
des  contestations,  ayant  saisi  quelques  mots  indiscrets, 
congédia  les  agresseurs  et  retint  l'offensé,  auquel  il 
parvint  à  arracher  l'aveu  des  propositions  qui  lui 
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avaient  été  faites.  Eflrayé  du  danger  dont  Malte  était 
meuacé',  le  juif  essaya  de  persuader  à  Cassar  qu'il  ne 
suffisait  pas  d'avoir  refusé  de  prendre  pari  au  complot, 
mais  qu'il  était  encore  de  son  devoir  de  le  dévoiler  au 
grand-maître.  L'ayant  déterminé ,  non  sans  peine ,  à 
faire  cette  démarche  conjointement  avec  lui ,  Il  fut 
convenu  qu'à  la  tombée  de  la  nuit  Cassar  viendrait 
le  prendre  ;  mais  ne  le  voyant  pas  paraître  à  l'heure 
indiquée ,  le  juif  inquiet  se  rendit  au  palais ,  demanda 
à  parler  au  grand-maître  et  lui  révéla  tout  ce  qu'il 
savait.  En  même  temps ,  te  soldat  Cassar  faisait,  de  son 
côté,  la  même  révélation  au  chevalier  Vighier,  com-  . 
mandant  des  gardes  du  grand-maître  ;  mais  le  retard 
qu'il  avait  mis  lui  en  ût  perdre  le  mérite  et  la  ré- 
compense. ' 

Le  nègre  Jean-Baptiste  et  le  soldat  Antoine ,  dit  le 
Persan,  furent  immédiatement  arrêtés.  Mustapha,  pré- 
voyant les  conséquence  de  cette  arrestation ,  et  ne 
voyant  d'autre  moyen  d'y  échapper  que  de  précipiter 
l'exécution  de  l'entreprise ,  fit  tous  ses  efforts  poiu- 
déterminer  Imseleti  à  frapper  le  grand-ipaîtrei  Trois 
fois  le  sicaire  entra  dans  la  chambre  de  Pinto;  mais, 
soit  qu'il  fût  saisi  de  terreur  ou  de  pitié  à  l'aspect  du 
vieillard,  soit  qu'il  ne  pût  trouver  le  moment  opportun 
pour  accomplir  le  crime,  il  y  renonça  et  restitua  au 
pacha  le  poignard  dont  il  l'avait  muni.  Cependant 
celui-ci  ne  se  rebuta  pas,  et  tenta  de  faire  empoisonner 
le  grand-maître  p^r  un  esclave  nommé  Âbdilcader, 
qui  servait  dans  les  cuisines  du  palais;  mais  le  nègre 
Jean-Baptiste  et  le  soldat  Antoine,  appliqués  à  la  lor- 
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ture ,  avaient  nommé  leurs  complices,  et  Abdilcader 
(lit  arrêté  ainsi  qu'Imseleti ,  Ibrahim  et  plusieurs 
autres.  Un  aviso  lut  dépêché  aux  galères  qui  croisaient 
sur  les  plages  romaines,  pour  prévenir  le  général  et 
r  inviter  à  prendre  des  précautions  contre  les  chiourmes 
qui  devaient  se  révolter  le  jour  de  la  fête  de  saint  Pierre 
et  de  saint  Paul ,  et  contre  les  esclaves  de  service  au- 
près des  chevaliers,  qui  devaient  les  massacrer. 

Jusque  là,  Mustapha  n'avait  point  été  nommé  ;  aucun 
des  coupables  ne  l'avait  dénoncé,  et  il  affectait  un  air 
de  tranquillité  qui  éloignait  le  soupçon.  Toutefois,  les 
dépositions  subséquentes  ne  lardèrent  pas  à  le  faire 
reconnaître  comme  chef  de  la  conjuration.  Après 
cette  preuve  acquise,  le  peuple  de  Malte  le  poursui- 
vit dans  les  rues  et  s'attroupa  à  la  Florîane  autour 
de  sa  demeure,  demandant  à  grands  cns  qu'il  lui  fût 
livré  pour  en  faire  justice  ;  mais  par  respect  pour  le 
roi  de  France ,  à  la  disposition  duquel  il  avait  été  mis. 
on  le  sauva ,  non  sans  peine ,  de  la  fureur  du  peuple , 
et  on  pourvut  à  sa  sûreté  en  le  transférant  au  fort  Saint- 
Elme.  Le  grand-maître  écrivit  ensuite  en  ces  termes 
au  roi  Louis  XV  : 

«  Lorsque  j' ai  accordé  la  liberté  au  pacha  de  Rhodes, 
«c  pour  manifester  mon  entier  res{tect  aux  désirs  de 
«V.  M,,  je  ne  pouvais  pas  prévœr  qu'an  mois  après 
«je  découvrirais  une  conjuration  ourdie  par  ce  même 
u  pacha,  qui  a  pour  complices  mes  esclaves  et  ceux  de 
«  mon  Ordre,  séduits  par  lui  avec  l'espoir  de  rompre 
«  leurs  chaînes  et  de  se  rendre  maîtres  de  mon  île.  La 
•  perte  de  ma  vie,  qui  devait  être  sacrifiée  à  la  haine 
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R  personnelle  du  pacha,  élait  le  signât  de  l'exécution. 
«  Les  particularités  de  cet  exécrable  projet,  conjointe- 
(c  ment  aux  preuves  qui  mettent  parfaitement  au  clair 
«  la  trame ,  le  prc^rès  et  la  découverte  de  la  conjura- 
«  tion,  et  qui  ne  domient  pas  même  lieu  aux  plus  incré- 
«dules  de  douter  que  le  pacha  n'en  ait  été  le  chef, 
«  seront  mises  sous  vos  yeux ,  Sire,  par  le  vénérable 
«  bailli  de  Froulay,  ambassadem*  de  mon  Ordre  près 
a  de  V.  M.,  lequel  lui  rendra  compte  de  la  conduite 
«  que  j'ai  tenue  dans  une  circonstance  aussi  critique. 
«  J'ai  distìngue  le  pacba  coupable  de  lèse-majesté, 
«  et  par  conséquent  digne  du  plus  grand  supplice , 
«  du  pacha  protégé  par  V.  M.  et  consigné  par  mon 
«  ordre,  le  &  mai  dernier,  au  vénérable  bailli  Du  Bo- 
«  cage.  J'ai  donc  suspendu,  par  égard  pour  lui, le  cours 
«  de  ma  justice.  Après  en  avoir  fait  part  au  vénérable 
«  Conseil ,  nous  nous  sommes  déterminés  a  écrire  à 
«V.M.  pour  lui  demander  cette  justice.  Le  cas  présent 
a  intéresse  généralement  tous  les  princes  chrétiens , 
«  mais  plusparticulièrementnotreOrdre,  dont  le  pacha 
M  avait  conspiré  l'extermination.  Nous  sommes  si  for- 
«  tementpersuadésqueV.M..  informée  d'un  si  énorme 
«  attentat,  mis  en  évidence  par  les  preuves  les  plus 
a  authentiques,  agréera  nos  résolutions,  que  nous  at- 
«  tendons,  Sire,  avec  une  entière  confiance ,  de  cette 
«  équité  qui  la  guide  dans  toutes  ses  actions,  tout  ce 
«  que  V.  M.  décidera  sur  le  sort  d'un  monstre  d'ingra- 
1  titude  qui  a  offensé  V.  M.  et  abusé  de  la  protection 
«  dont  elle  a  daigné  l'honorer,  pour  commettre  avec 
«plus  de  sûreté  l'homicide  qu'il  machinait  depuis 
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xloi^temps,  et  chez  qui  la  liberté,  obtenue  à  la  con- 
Msidération  de  V.  H.,  n'apuefiacer  l'idée  de  le  mettre 
«  prou^tement  à  exécution.  Il  voulait  sceller  la  liberté 
«  avec  notre  sang,  mettre  sous  la  puissance  des  inli- 
«  dèles  une  place  qui  fut  toujours  le  principal  objet  de 
<*  leurs  vains  désirs ,  et  regagner  par  une  action  écla- 
«  tante  la  grâce  de  son  souverain.  Un  motif  aus^ 
«  odieux  l'a  poussé  à  violer  les  droits  les  plus  sacrés, 
«  se  flattant  de  se  faire  un  appui  de  votre  protection, 
«  Sire ,  et  de  votre  justice. 

«Nous  abusons  sans  doute  des  précieux  moments 
«  de  V.  M.,  car  nous  devons  savoir  qu'il  n'échappera 
«  à  sa  pénëtralion  aucune  des  circonstances  qui  ag- 
«  gravent  le  fait,  et  qui  Ini  feront  pleinement  connaître 
«  combien  il  importe  à  la  sûreté  des  princes  chrétiens 
«  qu'il  soit  f^t  ici  un  mémoraUe  exemple  des  traîtres 
«  et  des  ingrats  coupables  de  lèse-majesté. 

«  Il  n'est  pas  moins  important  pour  la  conservation 
«  des  droits  de  souveraineté,  dont  je  suisseulementdé- 
«  positaire ,  que  V.  M,  me  permette  de  jouir  de  celui 
«  que  j'ai  de  f^re  justice  du  pacha,  dont  la  conjuration, 
«  sans  un  effet  de  la  divine  Providence,  aurait  produit 
«  une  sanglante  catastrophe. 

f  Quelle  joie  pour  nous,  Sire,  si  nos  représentations 
«  trouvent  accès  au  pied  du  trône  de  V.  M.  et  l'enga- 
a  gent  à  les  accueillir  favorablement  !  Notre  recon- 
<t  naissance,  supérieure  à  toute  expression,  sera  pro- 
si portionnée  au  profond  respect  avec  lequel  nous 
«  nous  prosternons.  » 

Acciard  prétend  que  le  résultat  de  ces  représenta- 


:dbvGoogIe 


lions  ne  fut  point  connu ,  mais  M.  de  Boisgelin  affirme 
qu'une  fr^ate  française,  venue  de  Toulon,  pril^  de 
nuit,  Mustapha  à  son  bord,  et  le  conduisit  à  Constan- 
tinople. 

De  cent  cinquante-un  conjurés  qui  avaient  été  arrê- 
tés, cent  treize  eurent  la  vie  sauve,  quatre  succom- 
bèrent sous  les  tortiues  atroces  qu'on  leur  fit  subir 
pour  leur  arracher  des  aveux ,  et  trente-quatre  furent 
exécutés.  Cette  sanglante  tragédie  eut  huit  actes,  joués 
à  des  intervalles  et  dans  des  lieux  difTérenls.  Les  con- 
damnés, attachés  à  une  croix,  étaient  placés  sur  im 
char  tiré  par  un  mulet  ;  à  chaque  coin  de  rue  le  bour- 
reau leur  arrachait  un  lambeau  de  chair  avec  des  te- 
nailles rouges  ou  froides,  et  appliquait  de  la  poix  bouil- 
lante surla  plaie;  arrivés  au  lieu  du  supplice,  ils  étaient 
décapités  et  leurs  corps  brûlés.  D'autres,  après  avoir 
eo  de  plus  les  membres  fracassés  à  coups  de  massue, 
furent  liés  à  des  bateaux  et  écartelés.  D'autres  en- 
core  Mais  la  plume  se  rehise  à  reU'acer  ces  hor- 
reurs ,  et  r  on  ne  saurait  trop  énei^iquement  flétrir  la 
froide  barbarie  du  grand-maltre,  de  tous  ces  membres 
d'un  Ordre  religieux,  qui,  non  contents  d'assister  aux 
tourments  des  condamnés,  y  ajoutèrent  encore  en  de- 
mandant aux  douleurs  une  conversion  que ,  dans  tous 
les  cas,  le  ciel  devait  repousser  comme  n'étant  pas 
dictée  par  la  conviction  et  la  foi. 

Après  avoir  rendu  grâces  à  Dieu  d'avoir  échappé  au 
dai^er  que  l'on  venait  de  courir,  on  s'occupa  des 
moyens  d'en  prévenir  le  renouvellement.  A  cet  effet, 
ta  compagnie  des  gardes  du  palais  fut  augmentée  ;  on 
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.  créa  une  compagnie  urbaine  et  un  bataillon  de  chas- 
seurs, dans  lesquels  on  n'admit  que  des  Maltais,  aux- 
quels on  confia  la  garde  des  portes  des  cités ,  des  forts 
et  des  côtes  ;  toute  personne  apte  à  être  enrôlée  ftit 
pourvue  d'armes  et  de  munitions  ;  les  esclaves  furent 
mis  à-  la  chidne,  il  leur  fut  défendu  de  sortir  des  trois 
cités,  et,  au  coucher  du  soleil,  tous  durent  être  rentrés 
au  bagne. 

Le  juifqui  avait  découvert  et  révélé  la  conjuration 
ne  fut  pas  oublié.  Par  décret  du  20  novembre  1749, 
on  étendit  à  toute  sa  famille  l'aumône  que  Fon  était 
dans  l'usage  d'accorder  aux  Hébreux  convertis,  et  on 
lui  alloua  une  pension  annuelle  de  500  écus  (1000  Ir.), 
transmissible  à  ses  descendants.  Le  grand-maltre  lui 
accorda,  en  outre,  les  tables  du  palais  pour  deux  per- 
sonnes, et  le  fit  habiller,  ainsi  que  sa  femme,  comme  un 
gentilhomme  maltais.  Enfin  on  plaça  au-dessus  de  la 
porte  de  sa  maison  une  inscription  gravée  sur  une 
plaque  de  marbre ,  et  indiquant  le  service  qu'il  avait 
rendu.  11  existe  encore  à  Malte  des  descendants  de  ce 
juif,  qui  se  nommait  Joseph  Cohen,  et  ils  jouissent  tou- 
jours de  la  pension  assignée  à  leur  aïeul. 

Cependant  on  voulut  s'assurer  si  Mustapha  pouvait 
compter  sur  des  secours ,  comme  ses  complices  l'a- 
yaient  affirmé ,  et ,  le  jour  où  le  complot  devait  écla- 
ter, ainsi  que  dans  la  nuit  suivante ,  on  fil  faire  du  fort 
Sainl^Ëlme  tous  les  signaux  qui  avaient  été  indiqués 
comme  étant  convenus  ;  mais  personne  ne  parut. 

Le  désir  de  recouvrer  la  libiirlé,  qui  avait  porté  des 
esclaves  chrétiens  à  se  rendre  maîtres  de  la  galère  du 
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pacha  Je  Rhodes ,  avait  été  la  première  cause  de  la 
coQspiràtion  dont  on  vient  de  lire  les  détails.  Une  cause 
semblable  fut  à  la  veille  d'attirer  sur  Malte  une  guerre 
de  représailles.  La  flotte  ottomane  levait  dans  l'Archi- 
pel le  tribut  annue),  et  se  trouvait  mouillée  devant  l'fle 
de  Slancio.  Un  esclave  chrétien  forma  le  projet  de  re- 
couvrer sa  liberté  en  enlevant  le  vaisseau  amiral ,  et , 
de  soixante-dix  compagnons  de  son  infortirne ,  il  fit 
bientôt  autant  de  complices  de  la  plus  audacieuse  ré- 
solution. Saisissant  le  moment  où  le  capitan-pacha  et 
tous  les  officiers  étaient  descendus  à  terre ,  cet  homme 
intrépide ,  nommé  te  capitîdne  Simon ,  donna  le  signal 
de  l'insurrection  :  soudain  les  câbles  furent  coupés^ 
et  le  vaisseau  mouillé  en  rade  se  trouva  à  la  voile;  les 
musulmans  restés  à  bord  voulurent  faire  résistance, 
mais  ils  furent  contraints  de  se  précipiter  à  la  mer 
pour  échapper  à  la  mort;  le  capitan-pacha,  qui 
s'était  jeté  sur  un  bâtiment  ragusain  pour  se  mettre  à 
la  poursuite  de  son  vaisseau ,  dut  rebrousser  chemin 
sous  peine  d'être  coulé;  et  le  6  octobre  1760,  après 
dix-huit  jours  de  navigation ,  le  courageux  Simon  et 
ses  soixante-dix  compagnons  entrèrent  dans  le  port 
de  Malte  avecleur  prise,  dont  ils  firent  don  à  l'Ordre, 
qui  leur  distribua  toutes  les  marchandises  trouvées  à 
bord.  Irrité  de  cette  perte ,  le  sultan  résolut  d'en  tirer 
une  éclatante  vengeance,  et  des  deux  côtés  on  se  livrait 
à  de  grands  préparatifs  de  guerre ,  lorsque  Louis  XV 
réussit  à  détourner  l'orage.  I^e  bailli  de  Fleury  vint  de 
sa  part  à  Malte ,  acheta  au  nom  du  roi  le  vaisseau 
Iure ,  qui  fut  ramené  devant  les  murs  du  sérail'  sous 
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ta  conduite  d'une  frégate  française.  Cette  restitution 
fil  renoncer  Mustapha  III  à  ses  projets  de  vengeance; 
mais  te  capitan-pacha  paya  de  sa  téle  sa  négligence  ou 
sa  lâcheté. 

Il  n'avait  plus  été  tenu  de  chapitre -general  depuis 
celui  qui  avait  eu  lieu  en  1 631 .  sous  le  magistère  de  de 
Paule.  On  proposa  au  grand-maître  d'en  convoquer  uu  ; 
mais,  élevé  dans  des  idées  de  gouvernement  absolu  , 
Piuto  répondit  que  s'il  était  roi  de  France  il  ne  réu- 
nirait jamais  les  états^énéraux ,  que  s'il  était  pape 
il  ne  souffrirait  point  de  concile ,  et  que ,  chef  des 
hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  il  ne  voulait 
pas  de  chapitres^énéraux ,  parce  qu'il  savait  que  ces 
assemblées  finissaient  presque  toujours  par  porter  at- 
teinte aux  droits  de  ceux  qui  en  permettaient  la  réu- 
nion. 

Le  mérite  d'Alof  de  Vignacourt  avait  valu  aux 
grands-maîtres  de  l'Ordre  le  titre  d'altesse  serenis- 
sime ,  qui  leur  fut  conféré  par  Ferdinand  II  ;  mais  Ur- 
t)ain  VIII ,  craignait  sans  doute  que  ce  titre,  conféré 
par  un  empereur,  ne  servît  un  jour  de  préteste  à  un 
grand-maître  entreprenant  pour  soustraire  l'Ordre  à 
l'autorité  de  l'église,  força  de  Paule  à  y  renoncer,  et  à 
se  contenter  de  celui  d'éminence.  Pinto  ne  voulut  pas 
se  soumettre  à  la  renonciation  consentie  par  de  Paule. 
Conciliant  ce  qu'il  devait  à  la  cour  de  Rome  avec  ce 
qu'il  tenait  de  l'empereur ,  il  prit  le  titre  d'altesse  émi- 
nenlissime  ;  il  y  joignit  celui  de  prince  souverain  de 
l'île  de  Malte  ;  et ,  se  fondant  sur  un  précédent  établi 
par  Verdale ,  il  plaça  une  couronne  fermée  au-dessus 
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de  ses  armes,  sans  qu'aucun  souverain  tentai  de  s'op- 
poser à  toutes  ces  innovations. 

Il  faut  cependant  en  excepter  le  roi  de  Naples ,  qui 
revendiqua  ses  droits  sur  l'église  episcopale  de  Malte; 
mais  le  grand-inaitre  lui  contesta  son  autorité  suze- 
raine, et  il  l'emporta  par  sa  résistance  constante  et 
modérée.  Alors  PÎnto  alla  plus  loin.  Jaloux  d'im  rang 
qu'il  soutenait  dignement  et  avec  une  magniScence 
royale ,  il  obtint  qu'un  ambassadeur  de  l'Ordre  serait 
reçu  à  la  cour  de  Rome,  et  qu'il  y  jouirait,  ainsi  que 
ceux  accrédités  près  les  autres  cours^des  prérogatives 
attribuées  aux  représentants  des  têtes  couronnées. 

On  affirme  que  la  fermeté  et  la  prudence  déployées 
par  Pinto  dans  la  conjuration  du  pacha  de  Rhodes  at- 
tachèrent à  son  nom  une  célébrité  qui  fit  désirer  aux 
Corses  de  l'avoir  pour  souverain;  que  le  vœu  lui  en  fut 
transmis  par  le  fameux  Paoli,  qui  venait  de  délivrer  sa 
patrie  du  joug  tyrannique  des  Gîénois;  et  que  l'habileté 
du  duc  de  Choiseul  parvint  à  faire  échouer  un  plan 
qui  contrariait  les  vues  politiques  de  la  France.  Otte 
célébrité,  si  elle  a  réellement  existé,  devait  être  fon- 
dée sur  d'autres  bases  que  celles  qu'on  lui  assise; 
car  celte  prudence ,  cette  fermeté  tant  vantées ,  se  ré- 
duisent ,  comme  on  l'a  vu ,  à  une  négligence  coupable 
et  à  une  cruauté  inouïe.  L'Ordre,  intéressé  à  se  laver  de 
ce'double  reproche  aux  yeux  de  la  postérité,  a  pu,  avec 
le  temps,  faire  prévaloir  l'opinion  que  ses  historiens 
complaisants  se  sont  plu  à  répandre  ;  mais  à  Tépoque 
de  l'événement,  les  faits  devaient  être  connus,  et  ils 
n'étaient  pas  de  nature  à  concilier  au  grand-mattre . 
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les  vœux  d'un  peuple  brave  el  généreux,  qui  avait  pris 
les  armes  pour  conquérir  son  indépendance.  Sans 
doute  Pinto  avait  des  qualités  qui  le    recomman- 
daient à  l'estime  de  ses  contemporains;  mais' si  l'on 
considère  que  la  transmission  de  cette  proposition 
des  Corses  est  supposée  faite  au  moment  où  PaoU 
venait  de  délivrer  sa  patrie  du  joug  des  Génois ,  ^ 
que  cette  délivrance  n'a  été  consommée  qu'en  1763 , 
époque  à  laquelle  les  vues  de  la  France  étaient  déjà 
connues,  il  paraîtra  peu  vraisemblable  que  les  Corses 
aient  eu  l'idée  de  se  donner  pour  souverain  le  cher 
d'un  Ordre  qui  alors  était  entièrement  placé  sous 
l'influence  de  celte  puissance.  D'ailleiu^,  est-^l  pré- 
sumable  que  les  Corses,  qui  s'étaient  donné  une 
constitution  en  1761,  aient  voulu  con6er  leurs  d«- 
tinées  à  un  homme  ennemi  des  étals-généraux,  des 
conciles,  des  chapitres,  et  fanatique  du  fwuvoir  ab- 
solu 7  Le  doute  est  d'autant  plus  permis ,  que  Paoli 
aspirait  lui-même  à  1 
et  qu'à  défaut  il  voulai 
dont  les  institutions  lui, 
faut  donc  ranger  cette  p 
■créditées  par  les  historiq 
du  relief. 

Mais  une  autre  proposition  bien  autrement  sé- 
rieuse fut  faite  au  grand-maître  Pinto.  Nous  avons'vu 
qu'en  1698,  sous  le  magistère  de  Perellos ,  un  ambas- 
sadeur russe,  Scheremetoft,  s'était  présenté  à  Malte 
pour  rendre  ostensiblement  hommage  à  la  valeur  des 
chevaliers,  el  pour  s'acquitter  secrètement  d'une 
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mission  que  le  temps  se  chargerait  de  nous  dévoiler. 
Le  moment  est  venu  de  lever  ce  voile. 

L'ambition  el  la  vengeance  d'nn  homme  (1)  avaient 
mis,  en  1768,  les  Russes  aux  prises  avec  les  Otto- 
mans. Pris  au  dépourvu ,  les  premiers  ne  purent  pas 
résister  au  torrent  débordé  sur  leur  lemtoire  ;  mais 
ils  reprirent  bientôt  l'ofTensive  (2),  et  favorisés, 
comme  les  Autrichiens  en  1809,  par  une  crue  subite 
du  Danube,  ils  rentrèrent  dans  Choezim  et  marchèrent 
de  succès  en  succès,  se  dédommï^eant  du  ravage  par 
le  ravage.  Non  contente  de  ces  premiers  avantages, 
l'impératrice  Catherine  11  forma  le  projet  hardi  de  por- 
ter la  guerre  dans  le  cœur  même  de  l'empire  ol  loman, 
en  appelant  les  Grecs  à  la  liberté.  Une  escadre  russe, 
sous  les  ordres  de  l'amiral  SpinlofT,  partit  des  bords 
de  la  Neva  pour  venir,  au  grand  éionoement  de  l'Eu- 
rope (3),  appuyer  leur  insurrection.  Sous  le  prétexte 
que  la  religion  et  les  statuts  de  Saini-Jean  de  Jérusa- 
itlre  les  Turrîs, 


B  dsDS  la  garde  russe, 
ne  pour  le  mabomé- 
•  II,  rexpoirdc  soute- 
dir  l'empire  russe  ou 

,.,...  .  .   ,         _      i  couronné  Catherine 

par  le  menrtre  de  son  époui,  cherchaieni  parioui  d'un  regard  avide  des  con- 
quêtes^ des  entreprises  nouvelles;  el  leur  souveraise  elle-même  était  im- 
patiente de  couvrir  de  quelque  gloire  singulière  le  crime  de  son  avènement. 

[3)  Lorsque  l'escadre  de  l'amiral  SpiritolT  parut  dans  le  Lrvant,  l'ignorance 
du  gouvernement  turc  éiait  telle  qu'il  refusait  de  comprendre  cette  nouvelle. 
Tout  le  zèle  amical  de  l'ambai^sadeur  Trancais  réussit  a  peine  à  persuader  au 
divan,  une  carte  sous  les  yeui,  que  des  vaisseaux  russes  pouuienl  arriver 
dans  les  mers  de  la  Grèce. 
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elle  6t  en  même  temps  proposer  au  grand-maître  de 

joindre  l'escadre  de  son  Ordre  à  la  sienne,  et  de  per- 
mettre que  l'île  de  Malte  devînt  le  dépôt  des  objets  né- 
cessaires pour  attaquer  les  Ottomans  dans  la  Méditer- 
ranée et  les  chasser  de  Consiantinople.  Elle  ^la  plus 
loin,  elle  fit  secrètement  insinuer  aux  Maltais  que 
leur  île  deviendrait  l'entrepôt  des  richesses  du  Nord, 
de  l'Europe  et  de  l' Asie ,  richesses  qui ,  par  les  succès 
de  ses  armes ,  allaient  refluer  dans  la  Méditerranée. 

L'amiral  russe  vint  droit  à  Mahon,  où  la  prévoyance 
des  Orloff  (Alexis  et  Féodor,  frères  du  favori  de  Cathe- 
rine] avaient  préparé  des  magasins  de  tout  genre.  Trois 
vaisseaux  se  détachèrent  pour  aller  sur  les  côtes  de 
Sardaigne  et  de  Toscane  prendre  les  recrues  qu'avait 
secrètement  rassemblées  Alexis,  et  le  ramener  lui- 
même.  Dans  cet  intervalle,  Féodor,  avec  le  reste  de  la 
flotte,  fit  voile  vers  Gènes  dont  il  espérait  les  secours, 
et  tous  se  réunirent  enfin  sous  les  murs  de  Malle. 

Mais  toutes  ces  propositions ,  toutes  ces  menées 
sourdes ,  indirectes ,  avaient  dévoilé  les  projets  de  la 
Russie ,  dont  l' intérêt ,  bien  plus  que  celui  de  la  reli- 
gion ,  semblait  engagé  dans  cette  entreprise  ;  et  d'ail- 
leurs ,  le  gouvernement  de  Malte  était  trop  subordonné 
à  ta  cour  de  l-ouis  XV,  et  l'influence  des  Français  trop 
grande  dans  le  Conseil  de  l'Ordre  et  dans  l'île,  pour 
que  le  grand-maître ,  le  corps  des  chevaliers  et  ta  na-  . 
tion  nudtaise  pussent  se  prêter  à  l'exécution  de  ce  pro- 
jet. On  répondit  donc  qu'on  se  Iromerait  à  ne  pas  re- 
fuser l'entrée  des  ports  aux  escadres  russes ,  à  leur 
accorder  des  secours  pour  les  radoubs  et  les  rafraî- 
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chissements ,  et  à  permettre  la  réùdence  d'un  «ivoyé 
de  lac  zarine.  Cétait  plus  que  n'avait  espéré  le  cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg.  Il  s'en  contenta,  en  effet,  et 
bientôt  nous  le  verrons  faire  usage  de  ces  concessÎMis 
pour  essayer  de  mettre  à  exécution  ses  plans  sur  l'Ile 
de'  Malle. 

Les  tracasseries  causées  par  les  Jésuites  les  avaient 
fait  expulser  de  Halte  en  1639 ,  sous  le  grand-maitre 
Lascarìs.  De  quinze  qu'ils  étaient ,  onze  furent  violem- - 
ment  embarqués  et  renvoyés  en  Sicile.  Les  quatre 
autres  étaient  parvenus,  en  se  cachant,  à  se  soustraire 
à  la  vengeance  des  chevaliers.  Insensiblement  ils  réus- 
sirent à  se  faire  réintégrer  dans  leur  établissement; 
mais  la  leçon  lut  bientôt  oubliée ,  et  de  nouvelles  pré- 
tentions amenèrent,  en  1768,  leur  expidsion  défmi- 
live,  qui  fut  approuvée  par  Gément  XllI.  Leurs  biens 
furent  confisqués,  et  servirent  à  doter  l'Université, 
créée  par  Pinto  pour  l'instruction  de  la  jeunesse. 

Sous  son  magistère  la  cour  de  Rome  consentît  à 
réduire  le  nombre  des  patentés  de  l'inqui^teur  à  qua- 
tre-vii^i;ts ,  et  le  grand  Frédéric  conserva  à  la  langue 
d'Allemagne  les  biens  qu'elle  possédait  dans  la  Silé- 
sie ,  dont  il  venait  de  s'emparer.  Mais  un  ouragan  ter- 
rible, qui,  prenant  sa  direction  du  sud-sud-est,  vint 
fondre  sur  l'tle  de  Malte,  servit  de  contre-poids  k  ces 
bonnes  nouvelles  ;  la  violence  de  la  tempête  ùt  écrou- 
ler l'église  de  la  Helleha ,  sous  les  décombres  de  la- 
quelle périrent  de  malheureux  paysans  qui  s'y  étaient 
reniés. 

Le  grand-^naitre  Pinto,  doué  d'une  force  prodi- 
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gieuse  de  corps  et  d'esprit,  conserva  ses  facollés  phy- 
siques et  morales-  jusqu'à  l'âge  de  quatre-vingt-treize 
ans;  cependant  son  esprit  s' étant  affîiibli,  il  eut,  dans 
ses  denâères  années,  à  supporter  les  insolences  de  ses 
rdigienx ,  qui ,  fotignés  d'nn  râ  long  r^ne  et  espérant 
une  meilleure  fortune  dans  une  nouvelle  élection, 
(^rchaient  à  abréger  ses  jours  en  lui  otx^asiouBant 
des  désagréments  ;  mais  ils  avaient  peu  de  prise  sur 
-celte  âme  forte  et  habituée  à  vaincre  les  contrarié- 
tris.  On  alla  jusqu'à  fomenter  des  séditions  parmi  le 
pmple,  sous  le  prétexte  de  la  dissipation  des  fonds  pu- 
blics et  du  renchérissement  des  grains. 

Le  fait  est  que ,  sons  son  magistère ,  on  se  vit  sou- 
vent à  la  veille  de  manquer  de  vivres,  parce  qu'il  dispo- 
sait arbitrairement,  et  k  titre  d'emprunt,  des  fonds  de 
l'Université,  destinés  à  l'achat  des  grains;  pour  sou- 
tenir ses  entreprises  pc^tiques,  U  se  servait  même  des 
fonds  dits  des  âmes  du  purgatoire,  promettant  «  de 
fi'airanger  avec  elles  lorsqu'il  irait  les  rejoindre;  » 
mais  il  était  bien  loin  d'imiter  ses'  prédécesseurs  dans 
leur  avidité  à  acquérir  des  biens,  à  accumuler  des 
sommes  d'argent  pour  laisser  de  riches  fondations. 
Cependant  il  fit  construire  la  dernière  ligne  de  m^a- 
sins  qui  décore  le  mòle  du  Grand  PmI  ,  et  la  superbe 
casque  qui  est  située  sons  le  fort  Saint-Ëlme.  Il  fit  en- 
core don  à  l'église  de  SaintJean  de  deux  lampes  d'ar- 
gent d'uite  énorme  grandeur,  et  de  deux  cloches  égales 
aux  ^us  fortes  qui  existaient  alors  en  Italie. 

Enfin  il  cessa  de  vivre  le  24- janvier  1773,  et-sasnc- 
cession  n'offirit  pas  de  quoi  payer  ses  dettes.  Déjouant 
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avec  dignité  et  modération  les  entr^rises  des  souve- 
rains les  plus  puissants  contre  son  Ile  et  contre  lui,  il 
sut,  pendant  l'un  des  r^es  les.  plus  longs  dont  U  soit 
fait  mention  dans  les  annales  de  l'Ordre,  maintenir  la 
neutralité,  et  la  paix  entre  les  chevaliers.  Jaloux  des 
droits  de  stmveraineté,  il  caressait  ou  déin^iait  les 
Maltais  selon  son  intérêt  ou  sa  poMijque.  On  lui  re- 
proche d'avmr  condamné ,  de  son  chef,  à  la  peine  de 
mort,  et  d'avoir  fait  exécuter  un  jeune  Maltais  que 
les  juges  avaient  puni  de  dix  ans  de  galères  pour 
avoir  volé  une  croix  d' aident  de  peu  de  valeur. 

FRANÇOIS  XIMÉNË9. 

François  Xiœénès  de  Xexada,  grand-prieur  de  Na- 
varre ,  succéda  à  Emmanuel  Pinto ,  dont  il  était  le  sé- 
néchal. 

Sa  hauteur  excessive,  la  rudesse  de  son  accuâl,  «es 
procédés  repoussants ,  l'ingratitude  et  le  m^ris  qa 
étaient  la  récomp^ise  des  services  qu'on  lui  rendait, 
lui  aliénèrent  sans  retour  l'afliection  des  Maltais.  Ayant 
le  malheur  de  toujours  dénaturer  le  bien  qu'il  désirak 
peut-être  produire  ,  il  déploya  une  rigueur  exagérée 
sous  le  prétexte  de  réprimer  le  luxe  des  cfaevafiers  et 
l'autorité  abusive  qu'ils  cherchaient  à  nwrper  dans  les 
emplois  administratifs;  il  défendit  la  chasse  à  tous  Ifô 
prêtres  de  l'île,  lesquels^  de  temps  immémorial,  s'é- 
taient hvrés  avec  ardeur  à  cet  exercice,  et  il  poussa  à  ' 
bwit  le  clergé  dans  la  personne  de  l'évèque,  qui  fut 
obligé  de  se  retirer  à  Rome.  Cherchant  à  liquider  les 
dettes  contractées  par  l'Umversité  sous  le  maj 
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(le  son  prédécesseur,  ÌI  augmenta  le  prix  du  pain,  et 
excita  ainsi  un  vif  méccmtentement  parmi  le  peuple. 
Enfin,  des  persécutions  exercées  contre  un  Maltais, 
dont  un  commandeur  espagnol  avait  enlevé  ta  femme, 
exaspérèrent  les  esprits,  et  bientôt  s'ourdit  mysté- 
rieusement un  vaste  complot  où  trempèrent  des  ec- 
clésiastiques, des  menolH^s  de  la  noblesse,  des  cheva- 
liers^et  même  les  agents  de  quelques  puissances. 

Lesttence  gardé  jusqu'à  présent  sur  les  principaux 
auteurs  de  cette  conspiration  et  sm*  le  but  qu'ils  se  pro- 
posaient ,  fait  que  l'on  est  réduit  aux  conjectm%s.  Ce- 
pendant, du  rapprochement  des  faits  consignés  dans 
les  diverses  relations  publiées  ou  inédites ,  il  ressort 
quelques  lumières  qui  conduisent,  sinon  à  la  vérité, 
du  moins  à  des  inductions  prol»d)les;  mais  pour  bien 
apprécier  ces  faits,  il  faut  voir  quels  étaient  alors  le  de- 
gré d'influence  des  diverses  puissances  sur  l'Ordre  de 
Saint-Jean,  leurs  vues  sur  Malte,  et  les  moyens  qu'elles 
mettaient  en  œuvre  pour  en  assurer  l'exécution. 

Dans  leur  haine  contre  un  Ordre  qui  les  avait  dé- 
pouillés de  leurs  privilèges,  les  Maltais  ne  confon- 
daient pas  les  chevaliers  des  langues  de  France  avec 
ceux  des  autres  langues.  Tout  ce  qui  avait  été  fait  pour 
améliorer  leur  sort,  ils  le  devaient  aux  grandsHnaUres 
sortis  des  langues  de  cette  nation ,  et  ils  éprouvaient 
plus  de  sympathie  pour  les  chevaliers  français,  dcmt 
les  qualités  brillantes  rachetaient  les  défauts,  et  dont 
le  patronage  leur  était  souvent  utile.  Ces  dispositions 
s'étaient  étendues,  par  l'effet  du  commerce,  jusqu'à  la 
nation  française,  qui  jouissait  alors  du  privil^e  exclu- 
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sii'  de  pourvoir  Malte  dés  produits  de  son  industrie.  Le 
cabinet  de  Versailles  ne  crut  pas  devoir  les  nëglig»*, 
et  Louis  W,  par  sa  patente  du  mois  de  juin  176&, 
enregistrée  au  Partenent  de  Paris  le  1*'  août  de  la 
même  année ,  accorda  aux  Mutais  fous  les  drmts  de 
regnicoles  dans  le  royaume.  Voû»  en  quelh  termes 
était  conçn  cet  acte  de  bonne  politiqne,  qui  établit 
entre  les  deux  nations  des  liens  que  le  temps  vìa 
point  encore  rompus  : 

R  Le  roi,  voulant  reconnaître  les  preuves  d'attache- 
a  ment  données  par  la  nation  maltaise  tant  à  son  ser- 
«  vice  qu'an  bien  du  commerce  de  son  royaume ,  en 
«  s' employant  soit  sur  ses  vaisseaux  de  guerre ,  soit 
«  sur  les  navires  marchands,  ordrame  que  les  Maltais, 
«  de  quelque  contUtion  qu'ils  soient ,  nés  ou  à  naître 
«  dans  les  lies  de  Malte,  Goze  et  Cumin ,  soient  tenus 
«  pour  regnicoles  dans  le  royaume,  et  qu'à  ce  titre  ils 
«puisseçt  s'y  établir,  yoHnmercer,  yacquérir,  dis- 
«  poser  de  leurs  biens  par  donation  entre  vifs ,  testa- 
«  ment,  codicille  ou  tel  autre  acte,  sous  clause  de  réci- 
«  procité  de  ne  pouvoir  porter  les  armes  ni  par  terre 
«  ni  par  mer  pour  le  service  d'aucune  puissance  avec 
«  laquelle  la  France  serait  en  guerre ,  et  de  n'être 
a  pourvus  d'aucuns  offices  ni  bénélicès  de  quelque  na- 
«  ture  qu'ils  soient ,  sans  avoir  préalablement  obtenu 
«  des  lettres  de  naturalité.  » 

Louis  XVI  (1  )  maintint  cette  concession,  et  y  ajouta 


(1]  HonU  sur  le  trAoe  en  ITII.— Voyez, aot  piécea  liuliflcsiivet  n°4, 
Icllre  de  ce  prince ,  au  Bujel  d'une  ofTrandc  anauellr  du  grand- m  ail  re. 
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encore  en  ordonnant  qu'un  exemplaire  de  chaque 
ouvrage  sorti  de  l'Imprìmerìe  Royale  de  France  serait 
déposé  dans  la  Bibliothèque  publique  de  Malte ,  dont 
Lascaris  avait  jeté  lœ  premiers  fondements ,  et  qui, 
sous  le  magistère  de  Pinto ,  fat  définitivement  formée 
par  le  b^lli  de  Tencm. 

Avant  cette  époque ,  et  depuis  qu'en  pbçant  l'un  de 
ses  {»<mces  sur  le  trône  d'Esp^pac  la  France  s'était 
emparée  de  toute  influence  sur  l'Ordre,  sa  situatioa 
rapprochée  loi  avait  acquis ,  comme  on  F  a  vu ,  le  privi- 
lège exclusif  de  fournir  aux  Maltais  les  produits  de  soa 
industrie,  dont  partie  lui  était  payée  en  argent  etpartie 
en  produits  du  sol.  Ce  n^oce  enrichissait  les  proprié- 
taires et  les  marchands.  D'un  antre  côté,  son  ctmi- 
merce  dans  les  échelles  du  Levant  attirait  à  Malle  un 
concours  de  navires  qui,  par  les  droits  de  douanes, 
d'ancrage  et  autres ,  augmentait  les  revenus  du 
grand-mattre  et  vivifiait  le  pays,  dont  le  sol  ne  produi- 
sait pas  de  quoi  nourrir  la  cmquiàme  partie  de  la  po- 
pnIati<Hi.  Le  peuple  maltais  trouvait  aussi,  par  ses 
excellents  matelots,  sur  les  bâtiments  de  guerre  et  de 
c<Hnmerce  français,  un  accueil  et  un  salaire  propor- 
tionnés aux  services  qu'ils  rendaient.  Enfin  l'Onlre, 
qui  avait  sacrifié  son  indépendance  et  sa  neutralité 
pour  s'établir  à  Malte,  trouvait  dans  la  France  l'appui 
sans  lequel  il  ne  pouvait  exister.  Ainsi,  les  situations 
locales,  les  intérêts  respectifs  de  sûreté ,  de  politique, 
de  commerce ,  en  général ,  tout  ce  qui  forme  et  ci- 
mente les  alliances  entre  les  nations,  unissait  Malte  à 
la  France.  Celle-ci  ne  pouvait  avoir  et  n'avait,  en  effet. 
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d'autre  l«it  que  de  mùalanir  ces  liens ,  et  d'enifiédier 
qu'il  y  fût  porté  atleinte  par  des  puissance  maies; 
mais  c'est  par  des  avantages  réciproques  qu'elle  y 
procéiiait. 

Parmi  les  puissances  dont  l'imion  de  la  France  avec 
Malte  excitait  la  jalousie ,  ÌI  faut  d'abord  placer  en 
première  ligne  l'Angleterre,  qui,  s'arrogeait  la  do- 
mination des  m«s ,  et  maîtresse  alors  de  Gibraltar  et 
de  Mahon  (1),  c<»isidérait  Ttle  de  Malte  comme  un 
point  aussi  important  pour  elle  que  celui  dont  elle 
disposait  à  l'entrée  de  la  Méditerranée;  mais  depuis 
la  suppression  de  la  lai^e  anglaise,  le  cabinet  de  SainU 
James  avait  perdu  toute  son  influence  sur  l'Ordre ,  et 
l'emploi  de  la  force  ouverte  ne  pouvait  lui  réussir 
(pi' autant  qu'il  aurait  créé  dans  l'Ile  un  parti  qui  pût  y 
opérer  une  révolutitMi  favorable  à  sa  pensée  d'inva- 
sion. Pour  atteindre  ce  but,  il  prodiguait  l'or. 

Venait  ensuite  la  Russie,  dont  le  projet,  qui  avait  reçu 
un  commencouent  d'exécution  à  Malte,  était  alors, 
comme  aujourd'hui,  de  démembrer  l'Empire  otto- 
man, d'asservir  la  mer  Noire,  d'ouvrir,  par  le  canal 
des  Dardanelles ,  un  passage  qui  pût  épargner  à  ses  ■ 
navires  un  trajet  inunense  pour  entrer  dans  la  Médi- 
terranée par  le  détroit  de  Gibraltar,  et  de  former  au 
centre  de  celle  mer  un  établissement  considérable 
pour  sa  marine  et  son  commerce.  Parmi  les  moyens 
propres  à  assurer  l'exécution  de  ce  vaste  plan,  l'im- 
pératrice Catherine  n'avait  pas  négligé  l'offre  qui  lui 

(1)  F«r  le  irailé  d'Uttecht  (1712). 
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avait  été  faite  par  le  grand-maître  IHnto,  de  permettre 
la  résidence  d'^un  envoyé ,  et  le  marquis  de  Cavalcabo 
fut  accrédité  auprès  de  l'Ordre  et  de  son  chef.  Le  séjour 
permanent  de  ce  ministre  le  mit  bientôt  à  portée  de 
connaître  de  quelle  importance  serait  la  possession 
de  l'île  de  Malte  pour  l'accomplissement  des  projets  de 
sa  cour.  On  affirme  que  l'impératrice,  partageant  l'opi- 
nion de  son  ministre ,  avait  fait  proposer  au  grand- 
maître  Pinlo  des  possessions  inunenses  dans  ses  états, 
et  principalement  dans  le  duché  de  Courlande ,  pour 
rétablissement  de  son  Ordre ,  et  que  ces  propositions 
fiirent  rejetées.  Dès  lors,  le  marquis  de  Cavalcabo 
conçut ,  dit-on ,  l'idée  de  s'emparer  de  Malte  ;  mais  ne 
pouvant  pas  se  flatter  d'y  parvenir  par  la  force ,  il  eut 
recours  à  des  manœuvres  intérieures.  Profitant  de 
l'effet  produit  par  les  victoires  de  la  flotte  russe  sur 
celle  des  Turcs  (t),  il  exalta  d'abord ,  aux  yeux  d'un 
peuple  qui  jusque  là  avait  ignoré  qu'il  existât  une  na- 
tion russe ,  la  puissance ,  les  richesses  et  la  munifi- 
cence de  sa  souveraine.  Il  s'efforça  ensuite  de  persua- 


(1)  Le  prlDclpiil  nvanUge  remporté  par  lea  Rnues  avait  dté  l'incandle  de  la 
floiie  turque  dan»  le  golfe  de  Tchesmé,  laceodie  qui  rappelle  la  bataille  de 
NeTariD.  A  la  hveur  de  la  nuit ,  dea  brûlot»,  monté*  par  de*  Intalairei  de 
rArcbipel.rbrenl  dirigé!  contre  11  flotte  altoinane,resBerrée,ainoacelée  dam 
le  golfe.  Ce  tut ,  dans  la  main  dea  Grecs ,  le  début  de  cet  art  terrible  qui  de- 
vait un  Jour  lu  affranchir  et  les  venger.  —  La  flamitie,  ae  communiquant 
d'abord  aui  troia  navirea  qui  oceupaieni  l'entrée  du  golfe ,  ferme  le  pasaagc 
par  une  ebilne  de  lïui.  Ainai  retenue  derrière  ce  vute  fojer  d'incendie,  au 
milieu  dei  batterie*  alluméea  parla  damme,  dea  rolla  brblenti  qui  tombenii 
de*  amas  de  poudre  qui  éclatent,  tonte  It  flotte  turque  est  dévorée  L'Ëcoe- 
Mia  Elpbinaon,  qui  falHit  l'éducation  maritime  dea  Ruiaes,  dirigea  Ira  opé- 
rations de  la  bataille.  Mais  le  chef  suprême  de  l'eDirrpriFe  était  Aleiia  Orlotr. 
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der  aux  classes  peu  instruites  de  la  «tuatjon  politique 
de  l'Europe,  que  la  puissante  impératiice  de  toutes  les 
Ru^ies  avait  une  prédilection  particulière  pour  la  na- 
tion maltaise.  Très-circonspect  avec  les  membres  de 
l'Ordre  et  les  Maltais  qu'il  jugeait  deroir  connaître  le 
despotisme  du  gouvernement  russe,  il  se  couvrait  avec 
les  autres  du  masque  de  la  popularité  et  du  libéra- 
lisme. Par  cette  conduite  il  inspira  la  confiance,  et 
découvrit  bientôt  les  dissensions  existantes  et  les  agi- 
tations qu'elles  causaient.  Dès  lors  il  travailla  à  attirer 
dans  son  parti  un  grand  nombre  de  mécontents  de 
toutes  les  classes  par  l'assurance  des  richesses,  des 
digmtés  civiles  et  (ecclésiastiques,  des  premières  char- 
ges et  des  grades  militaires  que  sa  souveraine  devait 
leur  prodiguer.  Tels  étaient  iei  projets ,  la  situation 
et  les  manœuvres  de  la  Russie. 

De  leur  côté,  les  papes,  s' étant  constituéssupérieurs 
de  l'Ordre,  exerçaient  leur  suprématie  par  des  mi- 
nistres qui ,  sous  le  nom  d'inquisiteurs ,  résidaient  à 
Halte  et  y  avaient  une  juridiction  suprême.  Ils  dis- 
tribuaient des  patentes  en  veitu  desquelles  lout  par- 
ticulier était  admis  au  rang  des  clercs ,  jouissait  des 
immunités  ecclésiastiques ,  et  pouvait  méconnaître, 
braver  même ,  comme  nous  l'avons  dit ,  l'autorité  du 
grand-mattre.  Il  n'était  pas  nécessaire  que  ces  agrégés 
à  la  cléricature  fussent  revêtus  de  l'habit  ecclésias- 
tique ;  la  seule  exhibition  de  leur  patente  les  mettait  à 
l'abri  de  la  juridiction  séculière,  et  cette  exhibition 
n'avait  lieu  que  dans  les  circonstances  où  il  était  né- 
cessaire de  manifester  son  privilège.  Indépendamment 
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de  cette  juridiction,  la  cour  de  Rome  s'éUdt  encore  ré- 
servé le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les 
causes  jugées  par  le  grand-matlre  et  son  Conseil. 

Enfin ,  le  roi  de  Naples  prétendait ,  en  sa  qualité  de 
suzerain,  avoir  le  droit  d'établir  dans  l'Ile  un  tribunal 
suprême  sous  te  nom  de  monarchie,  et  il  comptait 
au  nombre  de  ses  partisans  les  descendants  des  ancien- 
nes familles  qui  avaient  eu  part  au  gouvernement  de 
rite  avant  la  cession  qui  en  fut  faite  à  l'Ordre. 

Si  des  vues  des  puissances  étrangères  on  passe 
,aux  considérations  locales ,  on  trouve  que  l'évêque  de 
Malte ,  qui  devait ,  aux  termes  de  la  donation  de  Char- 
les-Quint ,  être  élu  parmi  trois  candidats  désignés  par 
le  grand-m^tre  et  présentés  au  choix  du  roi  de^aples , 
avait  aussi  une  juridiction  dont  retendue  donnait  lieu 
à  de  nombreux  abus. 

L'administration  municipale  du  pays  était ,  à  la  vé  - 
rite ,  composée  de  Maltais  distingués  ;  mais  les  jurats 
étaient  nommés  par  les  grands-mattres ,  et  par  consé- 
quent dévoués  à  leurs  intérêts. 

L'approvisionnement  de  l'ile  était  confié  à  une  ré- 
gie qui ,  sous  le  nom  d'Université ,  avait  le  privilège 
exclusif  d'acheter  et  d'accaparer  les  grains,  ainsi  que 
les  denrées  de  première  nécessité  ;  les  jurais  fixaient 
ensuite  le  prix  de  la  vente  -,  et  il  était  défendu  aux  ha- 
bitants de  se  pourvoir  ailleurs  que  dans  les  nu^asins 
de  l'Université.  Ce  monopole  gênait  les  nationaux  ai- 
sés ,  écrasait  le  peuple  et  excitait  un  mécontentement 
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caisse  de  T Université,  qui  leur  en  payait  l'intérêt  à 
raison  de  cinq  potu*  cent  par  an  ;  mais  le  grand-maî- 
tre et  le  trésor  de  l'Ordre  puisaient  dans  cette  caisse 
publique  pour  faire  face  à  leurs  dépenses  extraordi- 
naires. 

A  cette  situation  fâcheuse ,  si  l'on  ajoute  le  despo- 
tisme des  grands-mattres ,  la  soumission  exigée  des 
Maltais  par  les  membres  de  l'Ordre,  qui  se  regardaient 
comme  une  portion  du  souverain;  la  jalousie  du  clergé 
maltais  envers  le  cierge  de  l'Ordre,  décoré  des  altri- 
bulB  de  princes  de  l'Ëglise  ;  la  juste  ambition  des  na- 
tionaux qui  par  leurs  talents  et  leurs  richesses 
pouvaient  prétendre  aux  premières  chaînes  et  aux 
honneurs  militaires;  celle,  moins  juste  peut-être,  de 
quelques  membres  de  l'Ordre  qui  aspiraient  à  occuper 
la  place  de  Ximenès;  l'or  répandu  par  les  Anglais  ;  les 
intrigues  du  minisire  de  Russie;  1^  abus  d'autorité 
exercés  par  l'inquisiteur  au  nom  du  pape,  et  les  pré- 
tentions du  roi  de  Naples  ;  on  trouvera  dans  toutes  ces 
tendances  une  réunion  de  matières  inflammables  for- 
mant  par  leur  contact  un  volcan ,  qui  menaçait  l' Ordre 
et  son  gouvernement  d'une  prochaine  catastrophe. 

On  était  en  1775* —  Le  marquis  de  Cavalcai»,  ju- 
geant le  moment  propice  pour  l'exécution  de  ses  des- 
seins, et  persuadé  qu'il  pourrait  diriger  l'explosion  de 
manière  à  détruire  tout  ce  qui  s'opposerait  aux  projets 
de  sa  cour,  crut  devoir  tenter  l'entreprise. 

Une  conjuration  fut  ourdie;  les  confédérés  se  réu- 
nirent ;  les  chefs  furent  choisis  ;  mais,  dans  la  crainte 
d'occasionner  une  division  ,  on  ne  mit  point  en  déli- 
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béralion  le  but  qu'on  se  proposait,  afin  que  chaque 
parti  crût  ne  servir  que  sa  propre  cause.  Toutefois ,  à 
l'exception  des  membres  de  l'Ordre  qui  étaient  entrés 
dans  la  conjuration  pour  supplanter  Ximenës ,  il  paraît 
indubitable  que  les  autres  conjurés,  peu  nombreux 
d'ailleurs ,  avaient  pour  objet  de  s'affi^anchir  de  ta  do- 
mination tyrannique  de  l'Ordre,  et  de  se  confier  à 
la  puissance  qui  consentirait  à  rendre  aux  WUItais  les 
privilèges  dont  ils  avaient  été  dépouillés. 

Dans  cette  vue,  les  uns  agissaient  pour  l'Angleterre, 
d'autres  pour  la  Russie ,  et  d'autres  pour  le  roi  de 
Naples.  Le  souvenir  des  liens  qui  avaient  uni  Malte  à  la 
Sicile ,  la  conformité  de  religion  entre  les  habitants 
des  deux  pays,  et  par  conséquent  l'espoir  di^tre  ap- 
prouvés par  le  pape,  rattachaient  au  parti  napolitain 
non-seulement  les  nobles ,  mais  encore  les  prêtres. 
L'Angleterre  et  la  Russie  ne  comptaient  dans  leur  fac- 
titm  que  quelques  individus  gagnés  par  les  guinées  de 
l'une  et  les  promesses  de  l'autre.  La  France  avait  ausn 
ses  partisans;  mais  ils  sentaient  que,  dans  l'état  des 
relations  de  c«tle  puissance  avec  l'Ordre,  elle  les  désa- 
vouerait, et  ils  s'abstinrent,  jusqu'à  l'issue,  de  toute 
participation  à  ce  qui  se  tramait. 

Néanmoins  on  convînt  du  but  [n-incipal ,  qui  con- 
sistait à  anéantir  l'Ordre  et  son  gouvernement.  Pour 
y  parvenir ,  les  moyens  adoptés  lurent  d'^r^er  le 
grand-maitre  et  les  dignitaires  composant  le  Conseil 
de  l'Ordre,  et  de  n'épai^er  les  autres  individus  que 
pour  les  embarquer  sur-le-champ  et  les  jeter  sur  les 
côtes  les  plus  voisines  de  l'île. 
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Le  S  septembre ,  jour  consacré  à  la  célébration  de 
la  levée  du  siège  de  Malle  et  de  l'évacuation  de  l'Ile 
par  l'armée  de  Soliman,  fut  ûxé  pour  l'exécution. 
L'affluence  des  habitants  de  la  camp^pie ,  que  cette 
fête  attirait  à  la  Cité  Valette ,  donnait  aux  conjurés  la 
liberté  de  se  répandre  san$  danger  dans  tous  les  quar- 
tiers. Les  moyens  combinés  paraissaient  immanqua- 
bles. Le  grand4nattre  et  tous  les  membres  de  l'Ordre 
devaient  être  attaqués  dans  l'église  de  Saint-Jean ,  où 
la  solemiilé  du  jour  les  rassemblait.  Une  partie  des 
conjurés  occupait  dans  l'^iUse  les  postes  qui  lui 
avaient  été  assignés;  une  autre  partie  s'était  rendue 
sur  la  place  du  Palais ,  où  le  régiment  des  gardes  était 
en  bataille  pour  rendre  au  grand-maltre  les  hon- 
neurs militaires  par  des  déchaînes,  lors  de  sa  sortie 
et  de  son  retour  ;  et  l'envoyé  de  Russie ,  pour  ne  pas 
se  compromettre ,  se  tenait  renfermé  en  attendant  un 
succès  dont  il  ne  doutait  pas. 

'  Hais  le  bailli  d'Hannonville ,  commandant  des  gar^ 
des,  avait  eu  des  avis  qui  hii  6rent  remarquer  des 
mouvements  extraordinaires.  A  tout  événement,  il  s'é- 
tait muni  de  cartouches  à  balles,  et ,  au  moment  où  le 
major  allait  Ëûre  charger  les  armes,  il  lui  ordonna 
à  haute  voix  de  chaîner  à  balles,  et  fit  publiquement 
distribuer  les  cartouches. 

A  ce  commandement  inattendu ,  tes  conjurés ,  dé- 
concertés, se  troublèrent,  et  ne  doutèrent  pas  que 
leurs  projets  ne  fussent  découverts.  Ils  se  persuadè- 
rent que  l'oa  avait  [hîs  partout  les  mêmes  précau- 
tions, et  s'empressèrent  d'aller  prévenir  tous  leurs 
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postes.  Ualarme  répandue  parmi  eux  leur  fit  évacuer 
l'église ,  la  place  et  la  Cité  Valette  pour  aller  se  réunir 
à  la  Cité  Victorieuse,  où  ils  convinrenlde  différer 
l'exécution  pour  chercher  à  découvrir  ce  qui  se  pas- 
sait. Mais  la  sécurïté  du  grandHU^tre ,  qui  traitait  de 
chimère  tout  ce  qu'on  lui  disait  de  l'existence  d'une 
con&fnration ,  et  sa  négligence  à  prendre  àce  sujet  les 
moindres  précautions,  parce  que,. disait-il,  l'amour 
du  peuple  l'empêchait  de  craindre  et  de  témoigner  la 
moindre  méfiance,  leur  firent  bientôt  reconnaître 
qu'ils  n'avaient  rien  à  redouter. 

Peu  de  temps  auparavant ,  l'escadre  de  TOrdre  avait 
mis  à  la  voile  pour  aller  se  réunir  à  l'armement  que  la 
cour  d'Espagne  destinait  à  bombarder  Alger.  Cette 
circonstance  parut  favorable  aux  conjurés,  et  le  len- 
demain ,  9  septembre ,  ils  en  profitèrent.  An  moyen 
d'intelligences  pratiquées  dans  le  fort  Saint-E2me, 
ils  y  introduisirent  pendant  la  nuit  une  troupe  des 
leurs,  qui ,  au  nombre  de  trente  sous  les  ordres  dn 
prêtre  Antoine  Manarino,  surprirent  et  jetèrent  dans 
nncachotle  commandant, M.  le  chevalier  Guron, avec 
douze  soldats  composant  la  garnison,  lesquels  n'^ 
talent  pas  dans  le  complot.  En  même  temps ,  une  au- 
tre troupe  s'empara  de  l'un  des  'cavaliers  situés  à 
côté  de  la  porte  de  terre.  Au  point  du  jour,  une  partie 
des  conspirateurs  rassemblés  dans  la  campagne  de-  . 
vait  être  introduite  par  là  dans  la  ville,  avec  les 
paysans  qu'ils  s'étaient  chaînés  de  faire  concourir  à 
leur  entreprise. 

Mais  le  commandant  des  gardes  du  grand-maître , 
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qui  ne  partageait  pas  sa  sécuiité,  veillait  toutes  les 
nuits.  L'obscurité  régnait  encore,  lorsqu'il  connut  les 
mouvements  des  conjurés  et  les  postes  dont  ils  s'é- 
taient emparés.  Il  s'empressa  de  réunir  sur  la  place 
du  palais  tout  ce  qu'il  put  rassembler  de  troupes ,  et 
fit  iKittre  la  générale.  Deux  Français,  le  commandeur 
de  Ferret  et  le  bailli  de  Foresta,  lurent  les  plus 
prompts  à  le  joindre.  M.  d'Hannonville  ordonna  au 
|H%mier  de  se  porter,  avec  quelques  soldats ,  sur  le 
cavalier  opposé  à  celui  occupé  par  les  confédérés,  et 
chai^ea  le  second  d'aller  prévenir  le  bailli  de  Pennes, 
ministre  de  France,  qui  lui  prescrivit  de  transmettre 
aux  capitaines  des  navires  français  qui  se  trouvaient 
dans  les  ports  de  l'Ile,  l'ordre  de  réunir  leurs  équipa- 
ges ,  de  les  armer  le  mieux  qu'  il  serait  possible ,  de  se 
mettre  à  leur  tête ,  et  de  se  rendre  sans  délai  sur  la 
place  du  Palais.  Ces  marins  exécutèrent  cet  ordre 
avec  la  plus  grande  activité,  et,  par  leur  contenance 
dans  les  divers  postes  où  ils  lurent  placés ,  ils  im- 
p(»èrent  aux  conspirateurs,  qui  n'osèrent  ni  se  mon- 
trer dans  la  ville ,  ni  se  présenter  aux  portes ,  ni  ré- 
pondre aux  signaux  de  ceux  qui  occupaient  le  fort 
Saint-Ëlme. 

Pendant  ce  temps ,  tous  les  chevaliers  et  toutes  les 
personnes  attachées  au  service  de  l'Ordre  se  ren- 
dirent en  armes  au  palais  pour  recevoir  les  ordres  do 
grand-m^tre ,  qui  fit  naettre  en  sûreté  1^  forts  dont 
les  confédérés  ne  s'étaient  pas  encore  emparés,  en  y 
envoyant  les  chevaliers  à  mesure  qu'ils  se  présen- 
taient. Il  fit ,  en  outre ,  af^rter  soixante  barils  de 
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poudre  du  fort  Manoe) ,  fermer  les  portes  de  ta  ville , 
et  convoquer  le  Conseil.  Ayant  ensuite  nommé  le 
bailli  de  Rohan  et  le  commandeur  de  Tigné  pour  di- 
riger les  opérations  militaires,  il  envoya  vers  les  re- 
belles du  fort  Saint-Elme,  pour  savoir  ce  qu'ils  préten- 
daient, son  maître  écuyer,  qui  fiit  reçu  à  coups  de  fiisil 
et  oUigé  de  revenir  sans  avoir  pu  remplir  sa  mission. 
Alors  le  grand-vicaire  de  l'évèque  fut  chargé  d'aller 
conférer  avec  eux;  mais ,  snr  son  rapport,  leurs  pro- 
portions parurent  si  déraisonnables,  que  l'on  aban- 
donna toute  idée  de  traiter. 

11  était  dix  heures  du  matin  ;  le  peuple  de  la  ville  était 
tranquille ,  celui  de  la  campagne  l'était  également,  et 
il  ne  s' agissait  plus  que  de  reprendre  le  fort  Saint-Elme 
et  le  cavalier.  Le  Conseil  fut  d'avis  qu'il  fallait  com- 
mencer par  enlever  le  cavalier.  Le  commandeur  de  li- 
gné, directeur  des  fortifications,  fut  chargé  d'aller  le  re- 
connaître, et,  à  son  retour,  il  déclara  que,  en  couvrant 
de  fusiliers  la  terrasse  de  l'aubei^e  de  Castille,  qui 
d(Hnine  ce  poste,  il  serait  possible  de  l'escalader  par 
le  côté  opposé,  en  supposant  qu'il  ne  fût  occupé  que 
par  trente  ou  quarante  hommes  ;  mais  toute  l'escadre 
étant  dehors,  et  une  pànie  des  troupes  restées  à  terre 
habitant  la  campagne,  d'où  elles  n'avaient  pu  rentrer 
en  ville,  il  fallut  dégarnir  les  postes  pour  réunir  le 
nombre  d'hommes  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  ■ 
hardi  coup  de  main. 

Cependant,  à  deux  heures  après  midi  le  chevalier 
d'Hannonville  se  mit  en  marche  avec  un  certain  nom- 
bre de  chevaliers,  et  un  peloton  de  cent  hommes  de 
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troupes  réglées,  munis  de  deux  échelles-,  les  seules 
que  l'on  eût  pu  se  procurer;  mais  l'empressemenl  des 
chevaliers  et  des  soldais  éiaùt  tel ,  que  le  commandant 
d*Hannon\ille  n'hésita  point  a  trater  l'escalade.  It  y 
jnonla  le  premier,  suivi  du  chevalier  Corio,  qui  fat 
tué  par  une  déchaîne,  après  laqueUe  les  rebelles  dis- 
parurent. On  se  mit  à  leur  recherche,  et  on  en  décou- 
vrit quatre,  qui  furent  traînés  en  prison;  mis  à  la 
torture,  ils  avouèrent  avoir  été  introduits  dans  ce 
poste  après  minuit,  au  moyen  de  fausses  clefs,  par 
irois  prêtres  (dont  un  employé  au  service  de  l'Or- 
dre) ,  qui  les  avaient  assurés  qu'en  tirant  un  coup  de 
canon  et  en  arborant  le  pavillon  qu'on  leur  avait 
donné,  ils  recevraient  de  prompts  et  nombreux  se- 
cours. 

Cette  opération  terminée,  it  restait  à  enlever  le  fort 
Saint-Ëlme;  mais  le  prêtre  Manarino,  qui  en  avait 
{M-is  le  commandement ,  était  parvenu  à  y  introduire 
cent  cinquante  hommes  et  forçait  les  bateaux  à  venir 
à  l'obéissance.  Dès  qu'on  s'en  aperçut ,  on  lui  coupa 
toute  communication  par  terre  et  par  mer.  Réduit 
ainsi  à  f  impossibilité  de  se  procurer  du  renfort  et  des 
vivres,  et  informé  que  le  cavalier  avait  été  repris  malgré 
les  coups  de  canon  que ,  de  dislance  en  distance ,  il 
avait  fait  diriger  contre  le  palais,  il  eut  Inenlôt  la  dou- 
leur de  voir  déserter  une  partie  de  son  monde. 

Alors,  perdant  espoir,  il  chargea  le  fiscal  de  l'évèque 
de  faire  quelques  propositions  d'accommodement,  qui 
furent  rejetées.  Cependant,  pour  ne  pas  réduire  à  la 
dernière  exirémité  des  hommes  qui  avaient  sous  la 
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inaia  lin  niagnsin  à  poudre  dont  l'explosion  aurait  dé- 
iniit  les  deux  tiers  de  la  ville  ,  on  leur  promit  la  vie 
sauve  et  l'impunité  à  condition  qu'ils  mettraient  bas 
les  armes  et  qu'  ils  donneraient  douze  otages  ;  mais  ils 
insistaient  pour  que  l'Ordre  rendît  à  la  nation  mal-* 
taise  ses  privilèges ,  et  le  Conseil  répondait  que  ces 
privHéges  avaient  été  anéantis  depuis  plus  d'un  siècle, 
qu'aucun  des  membres  de  l'Ordre  ne  les  connaissait, 
que  le  Conseil  actuel  n'avait  donc  pas  pu  les  violer,  el 
que ,  d'ailleurs .  il  n'avait  jamais  reçu  à  cet  égard  au- 
cune plainte. 

Knfin,  à  onze  heures  du  soir,  ils  renvoyèrent  le  fis- 
cal avec  six  olages,  pour  la  sûreté  desquels  ils  retin- 
rent le  grand-vicaire  qui  l'avait  accompagné ,  et  ils 
iirent  dire  qu'ils  se  rendraient  le  lendemain  à  six 
heures  du  matin.  En  même  temps,  ils  demandèrent 
qu'on  leur  envoyât  du  pain  ;  mais  on  s'y  l'efusa  par  le 
motif  que,  n'ayant  pas  mis  bas  les  armes  immédiate-- 
ment ,  et  n'ayant  envoyé  que  six  olages  au  lieu  de 
douze ,  les  clauses  de  la  capitulation  n'avaient  pas  été 
observées.  Néanmoins,  l'on  retint  les  six  olages  au  pa- 
lais ,  et  l'ordre  fut  donné  de  faire  les  préparatifs  d'une 
attaque  pour  le  lendemain. 

Mais  le  grand-vieaire  qui  avait  été  retenu  à  Saint- 
Elme  par  les  rebelles  parvint  à  leur  persuader  de  ti- 
rer le  chevalier  de  Guron  du  cachot  où  ils  l'avaient 
plongé,  et  de  le  réintégrer  dans  son  appartement,  où, 
se  trouvant  bientôt  seul  avec  lui ,  il  demanda  au  che- 
valier sa  parole  de  ne  rien  tenter  qui  pût  le  compro- 
mettre, tant  qu'il  seraitilans  le  fort.  Cette  assurance 
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ne  suffisait  pns  aa  grnnd-vicaire ,  qiii  ne  se  souciait 
guère  d'être  exposé  à  l'attaque  du  lend^nain.  Il  fil 
tant  aujMrès  des  rebelles,  qu'ils  lui  permirent  de  se  re- 
tirer chez  lui  à  trois  heures  et  demie  du  matin. 
•«--  A  peine  était-il  sorti,  que  le  chevalier  de  Guron,  qui, 
du  fond  de  son  cachot,  avait  trouvé  pendant  la  jour- 
née le  moyen  de  faire  passer  à  ses  soldais  des  baïon- 
nettes et  quelques  autres  ustensiles  de  fer  poor  ouvrir 
les  portes  de  leur  prison ,  leur  fit  dire  que,  s'ils  y 
avaient  réussi,  ils  se  rendissent  chez  lui  sans  bruit.  Ils 
y  parurent  bientôt,  et,  les  ayant  armés  du  mieux  qu'il 
put,  il  descendit  à  leur  tète  par  un  escalier  dérobé  qui 
aboutissait  au  corps-de-garde  des  rebelles.  Dès  qu'il 
parût,  un  prêtre ,  qui  était  en  faction,  lui  tira  un  coup 
de  trombton  qui  ne  fit  que  l'effleurer;  il  riposta  par  un 
coup  de  fusil  qui  étendit  le  prêtre  mort  à  ses  pieds.  Les 
soldats  firentleur  déchaîne  et  tuèrent  un  autre  rebelle; 
le  reste  prit  la  fuite.  Alore  le  chevalier  de  Guron  s'em- 
para de  la  porte  du  fort  et  appela  les  postes  avancés 
des  troupes  de  la  ville  ;  le  commandant  de  la  garde, 
étant  accouru  avec  xm  détachement ,  arrêta  le  prêtre 
Manarino  avec  six  de  ses  complices  qui ,  accablés  par 
les  soucis ,  la  fatigue  et  la  chaleur ,  étourdis  par  le  vin 
et  les  liqueurs  qu'ils  avaient  bus,  se  livraient  au  som- 
meil, en  se  reposant  sur  la  vigilance  du  poste  qu'ils 
avaient  établi. 

Aussitôt  le  Conseil  fut  assemblé,  et  l'on  y  mit  en  dé< 
libération  si  les  rebelles  devaient  jouir  des  grâces  qui 
leur  avaient  été  promises.  Les  avis  furent  partagés,  et 
une  commission  fut  nommée  pour  examiner  la  ques- 
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lion,  après  avoir  pris  les  iafonnations  nécessaires.  Cet 
examen  eut  pour  résuliat  l'exécution  et  l'exfl  de  quel- 
ques chefs.  D'autres  furent  empnsonnës  pour  le  reste 
de  leur  vie;  parmi  ces  derniers  se  trouvait  le  prêtre 
Manarino ,  qui  vivait  encore  lorsque  le  général  Bona— 
parla  fit  la  conquête  de  Malte ,  et  qui  fut  rendu  par  lui 
à  la  liberté. 

Ainsi  finit  une  conjuration  qui  mit  l'Ordre  à  deux 
doigis  de  sa  perte,  et  dont  la  Russie  n'aurait  probable- 
ment pas  recueilli  les  fruits,  car  elle  était  trop  éloignée 
ponr  se  saisir  immédiatement  d'un  poste  dont  ta  pos- 
session lui  aurait  été  d'ailleurs  disputée  par  la  France, 
l'Angleterre  et  le  roi  de  Naples. 

On  a  révoqué  en  doute  la  part  que  la  GzarìAe  y 
avait  prise  ',  et  on  a  rejeté  le  blâme  sur  son  ministre, 
qui  avait  agi,  dit-on,  sans  y  être  autorisé;  mais  donne- 
t-on  des  autorisations  écrites  pour  des  entreprises  de 
cette  nature?  Ensuite,  si  le  aibinet  de  Pétersboui^  y 
était  réellement  étranger ,  pourquoi  l'impératrice  Ca- 
therine n'a-t-elle  pas  puni  son  ministre  de  l'avoir  com- 
promise en  allant  le  lendemain ,  lorsque  le  calme  fut 
rétabli,  désavouer  maladroitement  auprès  du  grand - 
mdtre  le  rôle  qu'on  lui  faisait  jouer,  et  pourquoi,  dès 
ce  moment ,  séquestrer  les  biens  que  l'Ordre  pos- 
sédait dans  ses  é(ats?  Au  reste,  la  suite  nous  démon- 
trera ce  qu'il  y  avait  de  fondé  dans  les  projets  que  l'on 
prêtait  à  la  Russie  sur  Malte,  et  peut-être  cette  démon- 
stration en  dira-t-elle  plus  qu'il  n'en  faut  pour  convain- 
cre les  incrédales. 

On  a  prétendu  que  l'objet  de  cette  révolution  n'était 
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pas  la  liberté  du  peuple  ;  qu'un  si  grand,  si  généreux 
motif  ne  guidait  aucun  des  confédérés,  et  qu'ils  ne 
cherchaient  à  combattre  que  pour  le  choix  d'un  tyran; 
cependant  on  avoue  qu'ils  insistaient  pour  obtenir  le 
— "Tétablissemeut  de  leurs  privilèges.  Or,  si  l'on  se  rap- 
pelle en  quoi  consistaient  ces  privilèges  et  comment  ils 
avaient  été  acquis,  que  signifiait  donc  leur  demande, 
si  ce  n'est  d'être  i-éia6lis  dans  la  jouissance  de  la  li- 
berté? Sans  doute  les  Maltais,  pénétrés  alors  de  l'idée 
qu'ils  ne  pouvaient  se  suffire  à  eux-mêmes,  voulaient 
confier  leur  indépendance  à  une  nation  qui  fût  assez 
forte  pour  la  leur  garantir;  mais  en  même  temps  ils 
voulaient  ne  s'en  dessaisir  qu'en  faveur  de  celle  qui 
aurait  assez  de  générosité  pour  respecter  leurs  droits 
de  peuple  libre.  C'est  donc  manquer  de  franchise  que 
de  nier  ainsi  te  mobile  qui  guida  le  peuple  dans  cette 
entreprise.  Quant  au  refus  de  l'Ordre  de  vouloir  en- 
tendre ,  et  même  de  comprendre  le  but  et  les  ftiotifs  de 
cette  demande,  il  y  avait  plus  que  de  la  mauvaise  foi. 
11  est  vrai  que  les  privilèges  des  Maltais  avaient  été 
anéantis  depuis  lougt«mps  ;  mais  avaient-ils  consenti 
à  cette  abolition ,  et  y  a-t-ii  jamais  prescription  pour 
les  droits  d'un  peuple?  Le  Conseil  prétendait  ne  les 
pas*  connaître  ;  il  n'avait  donc  qu'à  chercbei'  dans  ses 
archives  l'acte  par  lequel  les  commissaires  nommés 
I>ar  L'He-Adam  pour  prendre  possession  de  l'île,  s'é- 
taient engagés  en  son  nom  et  au  nont  de  l'Ordre  à 
respecter  les  privilèges  des  habitants.  Il  affirmait  qu'il 
n'avait  jamais  reçu  aucune  plainte  à  cet  égard;  mais  il 
n'avait  encore  qu'à  ouvrir  ses  archives,  et  il  y  aurait 


:dbvGoogIe 


trouvé  de  nombreuses  preuves  d'une  luUe  de  deux 
siècles  contre  les  violations  que  les  grands-maîtres 
s'étaient  successivem^it  permises.  Enfin ,  il  concluait- 
que,  quant  à  lui,  on  n'avait  à  lui  rejn^ïcher  aucune  in- 
fraction; le  fait  pouvaitêtre  vrai,  msùs  c'était  s'en  tr-t 
rer  par  une  misérable  argutie.  Au  surplus ,  cette  ten- 
tative des  Maltais  pour  recouvrer  leurs  droits ,  très- 
remarquable  en  ce  sens  que  ce  furent  les  prêtres  qui 
se  mirent  à  la  tête  du  mouvement,  ne  sera  pas  la  der^ 
nière ,  et  dans  celles  qui  suivront  nous  les  verrons 
toujours  dirigés  par  le  même  motif. 

Le  grand-m^treet  son  Conseil,  voulant  réccmpen- 
ser  les  capitaines  et  les  officiers  des  bâtiments  de  com- 
merce français  qui,  dans  cette  circonstance,  vinrent 
avec  leurs  équipages  au  secours  de  l'Ordre ,  accor- 
dèrent à  ces  capitaines,  par  un  acte  du  16  septembre 
1775,  dans  lequel  ils  furent  nominativement  désignés, 
le  privilège  d' mie  entière  franchise  de  droits  d'ancrage, 
et  d'être  traités  comme  Maltais  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  douane  poiu*  leur  pacotille ,  dont  la  valeur 
n'excéderait  pas  1,000  éciis.  Les  mêmes  avantages 
furent  assurés  aux  officiers  ,  pour  en  jouir  lors- 
qu'ils seraient  parvenus  au  commandement  d'un  bâ- 
timent (1). 

Le  gouvernement  français  l^àma  le  grand-maître  du 
peu  de  précautions  qu'il  prenait  pour  la  conservation 
de  son  lie  ,  et ,  pour  le  mettre  à  l'abri  d'une  pareille 
sui-prise,  il  l'engagea  à  lever  un  régiment  de  deux  ba- 


(t)  Vofrleji  |)iécns  jusiilicHtLves,!)''  i. 
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taillons  ,  composé  de  deux  tiers  de  soldats  étraogeps 
et  uniquement  destiné  à  la  garde  des  forts.  H  lui  per- 
*mii  en  outre  d'établir  le  dépôt  de  ses  recrues  à  Mar- 
seille, dans  le  fort  Saint-Jean,  d'où  elles  seraient  traos- 
— fiortées  à  Malte. 

De  son  côté ,  le  pape  réduisit  la  juridicdon  de  t'é- 
vèque. 

Mais  la  vive  secousse  que  ces  événements  avaient 
fait  éprouver  à  Ximenès  n'avait  pas  été  sans  influence 
sur  sa  santé.  Bientôt  après  il  tomba  malade ,  et  mou- 
rut le  9  novembre  1775. 

EMMANUEL  DE  ROHA». 

Jamais  élection  ne  fut  plus  com-te  que  celle  qui 
éleva  le  bailli  de  Rohan  au  mi^stère.  Des  qualités 
brillantes,  un  nom  illustre,  un  long  séjour  à  Malte, 
sa  manière  de  vivre  honorable ,  sa  noble  -  conduite 
daHs  des  circonstuices  récentes ,  et  peut-être  le  mé^ 
contentement  causé  aux  chevaliers  par  le  règne  de 
•Ximenès,  tout  contribua  à  fixer  sur  lui  l'attention; 
mais  avec  cela  il  n'oblinl  cependant  que  les  suffrages 
dont  di^osaient  deux  ou  trois  chefs  de  cabale,  qui  se 
déclarèrent  ouvertement  pour  lui.  Comme  Nicolas 
Cotoner,  il  entreprit,  du  vivant  de  son  prédécesseui", 
de  s'assurer  des  votes  des  électeur  ,  en  employant 
toutefois  un  slratf^èn^  ditféreat. 

Peu  de  .jours  ayant  la  mort  de  Ximenès ,  il  feignit 
d'avoir  réuni  le  nombre  de  votes  nécessaires  pour  son 
élection  canonique,  et  il  se  mit  à  rendre  publiquetnent 
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dés  visites  à  tous  les  meneurs  du  Conseil  pour  les  re- 
mercier de  leur  concours,  ce  qui  les  ût  se  déclarer  en 
sa  faveur  par  la  crainte  d'encourir  la  disgrâce  d'un  su- 
périeur déjà  élu. 

Il  tilt  proclamé  le  12  novembre  1775  au  milieu, 
d'un  enthousiasme  universel,  et  les  langues  de  France, 
écarlées  du  trône  depuis  1697 ,  manifestèrent  leur 
triomphe  par  des  fêtes  splendides. 

De  leur  côté ,  les  Maltais  célébrèrent  par  des  ré- 
jouissances publiques  l'avènement  d'un  prince  dont 
le  premier  soin  fut  de  leur  témoigner  son  humanité  et 
sa  tnenveillance  en  suspendant  l'exécution  de  trois  in- 
dividus qui ,  dans  la  sédition  survenue  sous-  son  pré- 
décesseur, avaient  été  arrêtés;  en  mettant  lin  à  la 
procédure  entamée  contre  les  autres  complices;  en 
admettant  les  nc^les  maltais  dans  son  intérieur,  et  en 
diminuant  le  prix  des  grains. 

Pour  jouir  de  la  faveur  du  nouveau  grand-maî- 
tre, les  personnes  les  plus  distinguées  renoncèrent 
aux  patentes  qu'elles  tenaient  de  l'ìnquisiteur,  et  qui, 
les  couvrant  d'une  immunité  ecclésiastique ,  les  met- 
taient à  l'abri  de  la  juridiction  sécufièrc.  Il  reconnut 
cette  marque  de  confiance  en  appelant  les  principaux 
Maltais  aux  emplois  dont  il  pouvait  disposer,  et  en 
leur  conférant  des  honneurs,  des  tiires  de  noblesse  et 
même  des  croix  de  l'Ordre,  pour  metlre  un  frein  à  ce 
caractère  altier  des  chevaliers ,  qui  ne  respectaient 
aucune  distinction  de  rang  ni  de  naissance. 

Le  dernier  soulèvement  avait  mis  à  nu  l'insuffisance 
des  moyens  de  défense  intérieure  de  i'Ordrf  ;   les 
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puissances  intéressées  à  ce  que  Malte  ne  tombât  pas 
entre  les  mains  d'autres  gouvernements  qui  en  con- 
voitai^it  la  possession,  sentirent  la  nécessité  de  ga- 
rantir cette  lie  d'une  surprise,  et  menacèrent  d'y 
*  ^  '  ■  pourvoir  si  l'Ordre  négligeait  de  s'en  occuper.  Déjà  la 
France  avait  conseillé  la  levée  d'un  régiment  d'infan- 
terie composé  de  detix  tiers  d'étrangers ,  et  avait  per- 
mis d'en  élaUir  le  dépôt  à  Marseille  :  elle  consentit  à  ce 
qu'un  autre  dépôt  fôt  fixé  à  Lyon,  et  le  pape  eu  accor- 
da aussi  un  à  Av^on.  Alors  le  grand-^uattre  s'occupa 
de  la  fonnation  de  ce  corps ,  dont  le  commandement 
fot  donné  au  bailli  de  Freslon ,  et  dont  tous  les  ofìlì- 
ciers  furent  pris  parmi  les  chevaliers ,  pour  diminuer 
le  danger  qu'il  pouvait  y  avoir  à  confier  la  garde  des 
forts  à  des  étrangers.  -On  créa  de  plus ,  pour  la  dé- 
fense de  la  campagne  et  des  côtes ,  un  corps  de  douze 
cents  hommes  qui  fut  entièrement  composé  de  Maltais, 
et  qui  devait  aussi  servir  de  cadre  pour  les  milices  du 
pays  en  cas  d' attaque ,  de  descente  ou  de  revohe .  On  ne 
s'en  tint  pas  là.  L'entrée  du  port  de  Marsa-Muscet  n'é- 
tait défendue  que  par  les  forts  Saint-Elme  et  Manoel  : 
cette  défense  parut  insuHisante',  et ,  malgré  la  pénurie 
du  trésor,  on  résolut  de  construire ,  sur  la  pointe  de 
Dragut,  un  fort  dont  les  feux  pusseut  se  croiser  ave^; 
ceux  de  Saint-Ëlme  ;  mais  ce  fort,  appelé  Tigné,  parce 
que  le  bailli  de  ce  nom  «n  dr^«a  le  plan,  en  dirigea 
les  travaux  et  conta'ibua  aux  frais  de  sa  construction , 
ne  fut  achevé  qu'en  1793. 

Emmanuel  de  Rohaii,  loin  de  partager  les  idées 
d'Emmanuel  Pinto,  souiit  l'impossibiliié,  avec  les  seuls 
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pouvoirs  délégués  au  Conseil,  de  réaliser  tout  ce  ^'il 
av^t  en  vup  pour  le  bien  d'un  Ordre  dont  l'état  cri- 
tique était  déjà  manifeste  aux  moins  clairvoyants.  Il 
convoqua,  en  1776,  un  Qiapitre  général  qu'il  présida 
lui-même.  On  s'y  occupa  principalement  de  la  réforme 
des  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  l' administra- 
lion  des  finances,  et  de  l'augmentation  des  revenus, 
en  Taisant  une  nouvelle  répartition  d'impôts  sur  les 
commanderies. 

On  perfectionna  les  r^tements  sur  les  hôpitaux,  et 
on  fixa  le  jour  de  la  semaine  où  les  dievaliers  de 
chaque  langue  seraient  obligés  d'aller  y  servir  les 
maladesv 

Malgré  la  destruction  de  tous  les  bâtiments  de  haut 
bord  des  régences  barbaresques ,  qui  n'avaient  plus 
que  des  chebecs,  on  renouvela  la  taxe  pour  l'entre- 
tien des  vaisseaux,  dtmt  les  dépenses  surpassaient 
cdies  des  galères  ;  mais  depuis  que ,  pour  complaire  à 
la  France ,  l'Ordre  avait  cessé  de  guerroyer  contre  les 
Turcs ,  la  ferveur  de  sa  vocation  belliqueuse  s'était 
amortie;  l'obligation  imposée  aux  chevaliers  de  faire 
leurs  caravanes  en  arrivant  à  Malte  était  tombée  en 
désuétude ,  et  on  se  vantait  d'avoir  refusé  le  combat 
avec  les  Barbaresques  pour  éviter  le  désagrément 
d'une  quarantaine.  Cependant  le  Sénat  de  Venise , 
ayant  une  réparation  à  exiger  du  bey  de  Tunis ,  eut 
recours  à  l'Ordre,  qui  lui  accorda  son  appui  avec  tout 
l'empressement  qu'il  mettait  toujours  à  secourir  le 
nom  chrétien;  mais,  malgré  la  réunion  des  fcvces 
combinées,  la  République-  dot  l'enoncer  à  une  salis- 
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l'action  qui  devint  pour  elle  le  sujet  d'une  nouvelle 
défaite. 

Ou  avisa  aussi,  dans  le  Chapitre,  aux.  inoyeus  de 
rétablir  la  discipline  iniérieure  du  couvent  «»  confir- 
.».~4uant  et  en  augmentant  même  les  peines  portées  par 
les  anciens  statuts  contre  le  concubinage ,  le  jeu  et  le 
duel  ;  mais  le  mal  avait  pris  racine ,  et  le  vin,  le  jeu  et 
les  femmes  continuèrent  à  être  l'unii^e  passe-ieoïps 
du  plus  grand  nombre  de  ces  chevaliers,  autrefois  mo* 
dèles  de  toutes  les  vertus  (1). 

La  conspiration  qui  avait  éclaté  sous  Ximenès,  et  a 
laquelle  les  prêtres  avaient  pris  une  si  grande  part, 
fit  sentir  à  Rohan ,  qui  avait  été  chargé  de  la  compri- 
mer, la  nécessité  de  se  concilier  le  cl^^é,  et  dans  le 
Oiapitre  il  lit  établir,  malgré  l'opposition  des  meudves 
de  l'Qrdre,  qu'il  y  aurait  toujours  dans  la  langue 
d'Italie  huit  Maltais  du  grade  de  chapelains  conven- 
tuels, ^es  à  toutes  les  commauderies,  autres  hon- 
neurs et  chaînes  annexés  à  ce  grade  ;  mais  cet  acte 
aussi  juste  que  politique ,  dont  aucun  historien  de 
l'Ordre  n'a  parié,  fut  bientôt  effacé  par  la  défense  de 
la  chasse  faite  aux  ecclésiasti^iues  et  la  restriction  de 
leurs  brâéTices.  Ces  deux  mesœ-es,  qui  étaient  le  ré- 
sultat des  démarches  tnites  auprès  de  la  cour  de  Ronc 
soTis  le  magistère  de  Ximenès,  ne  furent  connues  qu'à 
l'avènement  de  Rc^an  ^  et  tout  l'odieux  en  retomba 
sur  ce  prince. 

(1)  Nous  parl<uutlecetl«fpoque.  déjà  si  éloignée,  où  ecs  moinM^uerriera, 
reconiinaHdables  par  leur»  m^urs  aUEtcrcs,  tolitivnl  nu  conitMt  la  non 
Manche  cousue  surivurs  maulMui,... 
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La  répartition  d'impôts  Taîte  parle  Chapitre  sur  les 
conimanderies  avait  procuré  quelques  ressources  au 
trésor,  mais  elles  étaient  loin  de  suffire  aux  besoins. 
Le  grand-maître  donna  une  nouveUe  activité  à  la  né- 
gociation entamée  sous  le  magistère  de  Pinto  poui* 
l'ecouvrer  les  biais  afTectés  à  une  fondation  faite  en 
Pologne,  et  en  faveur  de  l'Ordre,  par  un  prince  de  la 
famille  Sanguszko.  Cette  fondation  avait  été  sanc- 
tionnée par  plusieurs  diètes  ;  mais  on  s'en  était  emparé, 
et  on  a  vu  que  sous  AJof  de  Vignacourt  on  en  deman- 
dait la  restitution,  gui  fut  obtenue  par  Nicolas  Cotonei'. 
Depuis  le  second  et  inique  partage  de  la  Pologne  (I), 
les  biais  dont  elle  se  composait  étaient  de  nouveau 
contestés,  et  les  démarches  du  bailli  de  Sagramoso , 
qoi  avait  été  envoyé  à  Varsovie  en  qualité  de  ministre 
pour  les  réclamer ,  n'avaient  eu  jusque  là  aucun 
sncc^.  Sous  le  magistère  de  Rohan  il  obtint,  en 
1777,  non-seulement  la  libre  jouissance  de  ces  biens 


"(1)  L'btsisire  de»  démembre  m  en  is  de  cette  noble  ei  malheureuse  Pologne 
«l  une  grande  leçon  poDr  les  peuples  qui,  enionrés  de>oisiDi.puistant«,  les 
rendent  plus  redoutables  encore  par  leurs  querelle*  ÎDlérienres. 

Le  premier  partage  île  la  Pologne  eut  lieu  en  1770 ,  et  par  les  molirs  que 
iwutTMion)  d'énoncer—  En  17!^.  laPrusse  ellaBnssle,  sons  le  prétexte  de 
malnUnh-  la  constitution  polonaise,  intervinreot  dans  les  délMU  intérionn 
de  celle  nation,  el sifçnèrenl,  aui  yeui  de  l'Europe  muette,  un  second  traité 
lie  p«rt^;«,  auqueir Autriche  participa.  —  Après  la  malheureuse  insurrec- 
tion de  la  Pologne  en  17D5 ,  sous  le  célèbre  Kociusko ,  cet  état  fut  de  nou- 
veau iJémembré  et  il  cessa  d'eiiater  comme  nation.  —  Bcconslituée,  en  1807, 
par  Napoléon,  sous  le  nom  de  grand-duché  de  Varsovie,  la  Pologne  fut  par- 
tagée une  quatrième  Toia  entre  ses  trois  voisins  dans  le  congrès  de  Vienne. 

Noos  ne  parlons  pas  de  la  dernière  insurrection  de  1890,  qui  D'à  rien 
changéàsaBtlMtion  politique.  Toujours  héroïque  et  toujours  malheurcDie. 
la  Tolognc  n'a  Tait  que  n'vcr  ses  pesantes  rhatac». 
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qui  donnaient  à  l'Ordre  un  revenu  de  7,740  écus 
(15,480  Trancs),  mais  encore  l'érectitHi  d'un  grand- 
prieuré. 

Une  autre  transaction,  bien  autrement  imporlanle , 
.  Jiit  celie  qui  6t  passer  les  bi^is  des  Antonins  entre  les 
mains  des  Hospitaliers.  L'Ordre  de  Saint-Antoine, 
fondéen  1095,  érigé  en  ordre  religieux  en  1218,  trans- 
formé, en  1397,  en  abbaye  de  chanoines  réguliers  sous 
la  règle  de  saint  Augustin,  et  réformé  en  1634,  fut 
réuni,  en  1768,  à  l'Ordre  des  chevaliers  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  qui  reçut  ses  membres  dans  ta  classe  des 
cluq)elaÌDs  conventuels.  Lors  de  celte  réunion,  leurs 
biens  avaient  été  partagés  entre  l'Ordre  de  Sainl-Jean 
et  celui  de  Saint-Lazare  ;  mais  ce  partage  était  oné- 
reux aux  chevaliers  de  Saint-Jean,  eu  ce  qu'il  mettait 
exclusivement  à  leur  charge  le  paiement  des  pensions 
viagères  assignées  aux  Antonins.  Depuis  longtemps  on 
n^ociait  pour  y  remédier  ;  enfin,  en  1781,  l'Ordre  de 
Sant-Lazare  abandonna  à  l' Ordre  de  Saint-Jean  la  por- 
tion de  biens  qui  lui  «tait  échue  en  partie,  moyen- 
nant constitution  d'une  rente  perpétuelle  avec  fa- 
culté de  rachat.  Cet  amusement  devait  produire 
à  l'Ordre  de  Saint^ean  un  revenu  de  plus  de  100,000 
écus  (200,000  francs);  mais  il  ne  pouvait  en  jouir 
qu'après  l'extinction  des  pensions  antoniennes,  le 
rachat  de  la  rente  de  Saint-Lazare,  et  la  rentrée  de 
toutes  les  avances,  ce  qui,  suivant  un  calcul  établi, 
rejetait  la  jouissance  en  1 879. 

L'Ordre  fit  en  même  temps  une  acquisition  nou- 
velle :  Charles-Théodore,  électeur  de  Bavière,  lui 
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avaii  souvent  témoigné  les  intentions  les  plus  favora- 
bles. Le  Bailli  de  Flachsland  obtint,  en  1781,  son 
consentement  pour  former  dans  ses  étals  nne  nou- 
velle langue  que  l'on  pourvut  des  biens  des  jésuites, 
produisant  au  trésor  de  l'Ordre  un  revenu  de  15,16^ 
écus  (30,300  fr.),  et  à  laquelle  on  donna  le  nom 
d' anglo-bavaroise,  en  y  rattachant  la  dignité  de  Tur^- 
copolier,  qui  avait  appartenu  à  la  langue  anglaise. 

Les  loisirs  d'une  paix  profonde  permettant  au  chef 
des  Hospitaliers  de  se  livrer  plus  spécialement  aux 
soins  du  gouvernement  du  peuple  de  Malte ,  il  s'oc- 
cupa avec  activité  d'un  nouveau  code.  Le  grand-mai- 
tre Manoel  en  avait  conçu  le  projet  dès  1723;  mais  il 
était  réservé  à  Emmanuel  de  Roban  de  l'achever,  et 
de  le  publier  sous  son  nom  en  1782.  Nous  ne  dis- 
cuterons point  ici  les  articles  de  ce  code ,  qui  n'est 
qu'une  compilation  du  droit  romain  et  des  lois  de 
Sicile  et  de  France  ;  noi»  nons  réservons ,  en  limitant 
du  gouvernement  de  l'Ordre ,  d'en  faire  connaître  tes 
principales  dispositions.  Le  lecteur  pourra  juger  ainsi 
de  l'influence  qu'elles  ont  dû  exercer  sur  les  peu^Jes 
qui  y  étaient  et  qui  y  sont  encore  soumis,  car  eDes 
ont  été  maintenues  par  le  gouvernement  actuel ,  sauf 
quelques  modifications.* Nous  dirons  seulement  que, 
pour  faire  cesser  les  nombreux  appels  qui  fatiguaient 
et  ruinaient  les  plaideurs,  le  grand-maître  créa,  sous 
le  nom  de  suprême  magistrat  de  judicature,  un  tribu- 
nal divisé  en  deux  sections  et  composé  de  sept  juges, 
auxquels  il  conféra  le  droit  de  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  les  causes  civiles  et  criminelles. 


„i,z...  ..Google 


DE  MALTE.  »9 

Si  les  chevaliers  ne  se  recommaiulaienl  plus  à  l'ad- 
miration de  leurs  contemporains  par  les  exploits  qui 
avaient  illustré  leurs  devanciers,  ils  montrèrent  du 
moins,  en  17S3,  que,  malgré  le  relâchement  de  la 
.  ^liscipline ,  la  charité  était  une  vertu  qu'ils  prati- 
quaient encore.  Au  premier  avis  des  ravages  causés 
en  Calabre  et  en  Sicile  par  un  effroyable  tremble- 
ment de  terre ,  le  grand-maltre  fait  armer  les  ga- 
lères et  les  envoie ,  sous  les  ordres  du  bailli  de  Fres- 
lon ,  exercer  envers  les  Siciliens  et  les  Calabrais  celle 
active  bienfaisance,  base  de  rinstitution  de  l'Ordre. 
A  la  voix  de  leur  chef,  les  chevaliers  rivalisent  de 
zèle  et  de  générosité.  On  aborde  d'abord  sur  les  pla- 
ges de  Reggio  :  les  désastres  surpassaient  de  beau- 
coup les  récits  qui  en  avaient  été  faits ,  et  de  nouvelles 
secousses  causaient  à  chaque  instant  de  nouveaux 
malheurs.  Aussitôt  des  chinu^iens  sont  débarqués 
pour  panser  les  blessés;  des  tentes,  des  lits,  des  vê- 
tements, des  médicaments,  des  vivres,  sont  mis  à 
terre  et  distribués  aux  nombreuses  victimes,  qui  se 
pressaient  autour  de  leurs  bienfaiteurs  en  les  com- 
blant de  bénédictions.  De  là ,  on  passe  à  Messine ,  où 
leinal  était  encore  plus  grand;  mais  les  secours  offerts 
par  les  chevaliers  sont  repoussés  par  le  conmiandant 
de  cette  ville,  et  ce  n'est  qu'après  en  avoir  sollicité  et 
obtenu  la  perraission  du  vice-roi  de  Païenne  qu'ils 
peuvent  lever  le  voile  dont  jusque  là  ils  ont  été  obligés 
de  couvrir  leurs  bienfaits,  en  régulariser  la  distribu- 
tion et  en  augmenter  l'étendue.  Sur  ces  entrefaites. 
Catane  et  Syracuse ,  qui  avalent  échappé  aux  ravages 
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du  tremblement  de  terre ,  ëpronvent  toutes  les  hor- 
reurs de  la  famine.  L'Ordre  pourvoitaux  premiers  be- 
soins de  leurs  malheureux  habitants  en  leur  envoyant 
un  bâtiment  chargé  de  grains  et  des  barques  remplies 

de  biscuil.  La  conduite  du  grand-maître  et  de  ses  che». 

vaUers ,  dans  ces  circonstances ,  honora  au  plus  haut 
degré  l'Ordre  de  Saint  Jean,  que  l'on  vit  alors  briller 
de  toutes  les  vertus  qui  avaient  illustré  sa  fondation  à 
Jérusalem. 

L'année  suivante ,  l'Ordre  réunit  ses  forces  à  celles 
de  l'Espagne  et  de  Naples  pour  le  bombardement 
d'Alger.  L'expédition,  sous  les  ordres  de  D.  Antoine 
Darcelo,- était  composée  de  cent  dix-sept  bâtiments 
portant  treize  cent  soixante-trois  bouches  à  feu  et  dix- 
sept  transports ,  parmi  lesquels  on  comptait  un  vais- 
seau, deux  frégates  et  quatre  galères  de  l'Ordre.  Mal- 
gré des  forces  aussi  imposantes,  l'entreprise,  moins 
désastreuse  que  celle  de  Charles-Quint,  n'eut  pas  plus 
de  succès.  Cependant  les  Hospitaliers  y  soutinrent  en- 
core leur  réputation  de  bravoure;  mais  la  flotte  espa- 
gnole fut  obligée  de  se  retirer  dans  ses  ports,  devant 
lesquels  l'escadre  de  l'Ordre,  sur  la  demande  du  roi 
d'Espagne,  dut  croiser  pendant  quatre  mois  pour 
garantir  ses  côtes  des  attaques  des  Algériens.  Ces  ré- 
sultats ladieux  et  répétés  démontrèrent  qu'on  ne  pou- 
vait prendre  Alger  qu'au  moyen  d'une  armée  de  dé- 
barquement, et  cette  gloire  était  réservée  k  la  France. 

C'est  à  cette  époque  que  fut  fondée  à  Malte ,  par  le 
comte  de  Kollowrath,  chef  de  l'une  des  plus  ancieïines 
maisons  de  la  Bohême,  la  premile  I<^e  maçonique 
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d'après  le  rite  anglais.  Il  s'adjoignît  deux  personnages 
des  plus  marquants  de  l'Ordre  pour  Tormer  cette  so- 
ciété, dans  laquelle  plusieurs  chevaliers  furent  admis. 
Le  grand-maître,  après  l'avoir  tolérée,  finit  par  la 
protéger  contre  les  nombreuses  réclamations  de  la 
cour  de  Rome ,  qui  la  regardait  comme  opposée  à  tous 
les  devoirs  et  sentiments  religieux  des  chevaliers.  Ce- 
pendant il  fut  obligé  de  céder  et  de  la  faire  fermer; 
mais,  pendant  les  deux  années  qu'elle  subsista,  le 
nombre  des  prosélytes  s' était  considérablement  accru, 
et  les  idées  d'égalité,  qtii  sont  le  premier  élément  de 
la  maçonnerie,  avaient  germé  dans  de  jeunes  tètes, 
toujours  disposées  à  veder  au-devant  de  ce  qui  leur 
paraissait  propre  à  ef&cer  les  dernières  traces  d'une 
discipline  expirante. 

Ce  mépris  de  la  discipline,  qui  minait  l'Ordre,  cet 
oubli  de  principes  qui  lui  faisait  perdre  sa  considéra-' 
tion  à  Malte  comme  à  l'étranger,  se  manifestèrent, 
en  1*785,  d'une  manière  tragique.  Un  Français,  le 
sieur  Segond,  capitaine  de  bâtiment  de  commerce, 
eut  le  malheur  d'avoir  pour  rival,  auprès  d'une  fille 
de  mœurs  plus  que  déréglées ,  un  chevalier  de  la  lan- 
gue d'Italie,  nommé  Mazzacane.  Celui-ci  attendit  le 
malheureux  capitaine,  dont  la  famille  existe  encore  à 
Malte,  le  surprit  à  sa  sortie  de  chez  cette  femme,  et 
t'assassina  lâchement  en  plein  jour.  Par  suite  des  in- 
trigues des  chevaliers  de  sa  langue  il  ne  fiit  ccm- 
damné  qu'à  la  réclusion.  Ce  jugement  exaspéra  les 
Maltais,  qui  le  proclamèrent,  à  bon  drcût,  d'une  révol- 
tante iniquité. 
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Le  mal'élait  parlout.  Malgré  les  efforts  du  gi-and- 
maître,  les  ûnances,  levier  de  tout.  gouTememeot , 
subissaient  les  conséquences  des  abus  qui  s'étaient 
successivement  introduits  dans  l'administratiou  :  un 
événement  inattendu  vint,  pour  quelques  instants ^.^ 
réparer  l'état  du  Trésor.  Le  roi  de  Maroc,  pendant  une 
maladie  qui  le  condiûsit  aux  portes  du  tombeau ,  fit  le 
vœn  d'employer,  s'il  se  rétablirait,  tous  les  fonds  dont 
il  pourrait  disposer  au  rachat  d'un  grand  nombre  de 
ses  sujets  qui  se  trouvaient  esdaves  à  Halte.  Après 
avoir  recouvré  la  santé,  il  remplit  son  vœu,  et  l'Ordre 
reçut  1 ,500,000  fr.  pour  la  rançon  des  malheureux 
qui  fiirent  rendus  à  leur  patrie.  Vers  la  même  époque 
on  vit  arriver  à  Mahe  le  grand-douanier  d'Egypte , 
qui  s'était  enfui  d'Alexandrie  au  moment  où  la  P<»1e 
lui  envoyait  Ses  muets  avec  le  fatal  cordon  pour  lui 
arracher  tout  à  la  fois  la  vie  et  sestrésors,  fruit  de  nom- 
'  breuses  malversations.  On  lui  accorda  l'hospitalité. 

Mais  alors  était  à  la  veille  d'éclater  cette  révolution 
française,  immette  volcan  dont  l'explosion ,  substi- 
tuant la  loi  au  règne  du  bon  plaisir  et  l'égalité  au  pri- 
vil^e,  devait  ébranler  sur  ses  vieux  fondements  un 
Ordre  qui  n'admettait  dans  son  sein  que  des  hommes 
appartenant  aux  classes  titrées  ,  et  qui  tenait  de  la 
France  son  (Hrïgine ,  sa  gloire  et  la  majeure  partie  de 
ses  richesses.  Aussi  la  communicaiicm  donnée  au 
grand-mattre  de  la  constitution  de  1791  excita-trelle 
dans  le  Conseil,  et  parmi  les  oaëBabres  de  l'Ordre 
sujets  de  l'Autriche,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  la 
Sardaigue ,  de  Naples ,  du  pape ,  des  petits  Etats  d' Al- 
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lemagne  et  de  rilalie,  les  mêmes  inquiéuides,  les 
mêmes  sentimeuts  douloureux  qu'éprouvaient  leurs 
souverains.  Ces  craintes  étaient  encore  augmentées 
par  les  récits  des  chevaliers  français  arrivant  à  Malte 
pour  y  chercher  un  asile  contre  les  effets  de  la  révo- 
lution, et  y  apportant  les  ressentiments  qui  î^taient 
en  France  la  majeure  partie  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse. 

Cependant,  comme  l'Assemblée  Constituante  avait 
respecté  jusque  là  les  commanderies ,  le  grand-mal- 
tre ,  malgré  les  sollicitations  des  puissances  alliées,  ne 
se  départit  point  de  scmi  système  de  neutralité ,  et ,  au 
moment  où  cette  assemblée  délibérait  sur  l'utilité  de 
l'Ordre  pour  la  France,  deux  bâtiments  maixihands  de 
Harsàlle,  «ilevés  par  des  corsures  tunisiens,  furent 
repris  par  les  galères  de  la  religion  à  la  vue  des  côtes 
de  Provence,  et  rendus  à  leurs  propriétaires  sans  ré- 
tribution. 

Une  conduite  aussi  noble  et  aussi  désintéressée , 
qui  rsq^Iait  au  commerce  de  France  les  nombreux 
services  que  l'Odre  lui  avait  rendus  et  ceux  qu'il  pou- 
vait lui  rendre  encore,  determina  les  chambres  de 
SforseSle  et  de  Lyon  à  faire  en  sa  faveur  une  dé- 
marche auprès  de  l'Assemblée  Nationale ,  qui  se  con- 
tenta de  le  con^dérer  comme  scniverain  étranger 
possessionné  en  France ,  et  de  soumettre  ses  Inens  à 
toutes  les  contributiofis  du  royaume. 

Ce  décret  hit  bientôt  suivi  d'un  autre  qui  privait 
de  la  quîdité  de  citoyen  tout  Français  engagé  dans  un 
ordre  de  chevalerie  exigeant  preuve  de  noblesse. 
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Nonobstant  j  le  grand-maître  ne  perdit  pas  l'e^ir 
d'éclairer  la  nation  française  sur  l'utilité  des  services 
que,  par  sa  position,  l'Ordre  pouyait  rendre  à  son 
commerce  dans  la  Méditerranée ,  et  d' obtenir  des  com- 
pensations proportionnées  aux  sacriûces  qu'on  li 
avait  imposés. 

(!lonfìanl  dans  cet  espoir,  de  Rohan  crut  devoir  ex- 
horter les  chevaliers  qui  se  trouvaient  en  France  à 
demeurer  étrangers  à  la  révolution  :  «  Tous  nos  che- 
«  valiers  en  général,  écrivait^il  au  commandeur  d'Han- 
«  nonville,  doivent  se  considérer  et  se  conduire  en 
«  France  comme  étrangers,  et,  comme  tels,  être  sou- 
«  mis  aux  lois  du  pays.  Partout ,  vous  le  savez ,  la  loi 
«  n'accorde  protection  et  sûreté  qu'à  ceux  qui  la  res- 
«  pectent.  Ceux  qui  la  violent  s'exposent  à  l'animad- 
«version  publique.  11  n'y  a  plus  de  privilèges,  pltis 
«  d'exception  pour  personne.  Le  roi  même  y  a  sous- 
*  crit.  Tous  doivent  donc  obéir  à  la  loi  ou  se  retirer  : 
«  il  n'y  a  pas  de  milieu.  » 

En  même  temps  qu'il  adresse  ces  conseils  à  ses  che- 
valiers, il  fait  rédiger  des  mémoires  ayant  pour  objet 
de  démontrer  l'ancienneté  de  l'Ordre,  ses  prért^ati- 
ves,  ses  privil^es;  ses  destinées'  liées  à  quatorze 
puissances ,  sans  l'assentiment  desquelles  on  ne  pou- 
vait pas  attaquer  ses  propriétés  ni  diminuer  ses  dis- 
penses; les  indemnités  qu'il  aurait  le  droit  d'exiger 
si  l'on  y  portait  atteinte;  l'utilité  de  ses  services,  no- 
tamment pour  la  France ,  et  la  nécessité  de  sa  conser- 
vatitm.  Quelques  membres  de  l'Ordre  soutinrent  qu'il 
lallait  se  borner  à  parler  de  l'intérêt  qu'avait  la  France 
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à  empêcher  que  Malte  ne  passât  en  des  mains  enne- 
mies ,  et  ne  s'oc(;uper  qu'à  resserrer  plus  ëtroitemeni 
les  liens  qui  unissaient  les  deux  gouvememenis  et  les 
deux  nations  ;  mais  cet  avis  plein  de  sagesse ,  émis 
^rticulièrement  par  le  commandeur  Bosredon  de 
Ransijat ,  par  le  bailH  de  Foresta ,  par  le  commandeur 
d'Hannonville,  et  par  des  Maltais ,  qui  comprenaient 
tout  ce  que  leur  pays  avait  à  gagner  dans  cette  union , 
n'obtint  pas  la  majorité.  Parmi  les  écrivains  qui  entre- 
prirent la  défense  de  l'Ordre  avec  plus  ou  moins  de 
latent ,  il  en  est  un  qui  s'écria  :  «  Un  décret,  tel  qu'il 
«  n'est  pas  p^mis  de  le  supposer ,  renouvellerait  à 
M  Malte  ce  que  le  sénat  fit  à  Athènes  à  l'égard  de  l'un 
«  des  rois  despotes  de  la  Macédoine;  la  colonne  où  le 
«  traité  d'alliance  était  inscrit  fut  brisée,  et  Athènes 
«  trouva  des  amis.  »  Huit  ans  plus  tard,  la  prédiction 
s'accomplira.  Malte  comme  Athènes  trouvera  des 
amis,  et  l'Angleterre  s'emparera  de  celle  île  comme 
PhUippe  de  Macédoine  s'empara  de  la  Grèce. 

Malgré  celte  menace  de  l'un  de  ses  défenseurs ,  l'Or- 
dre fut  privé ,  le  19  septembre  1792 ,  des  biens  qu'il 
possédait  en  France.  Cette  spoliation  et  l'attentat  du 
21  janvier  1793  firent  cesser  toutes  les  illusions  du 
grand-maltre ,  qui  aurait  pu  user  de  représailles  en 
s' emparant  de  soixante  bâtiments  de  commerce  fran- 
çais qui  séjournèrent  dans  le  port  de  Malte  pendant 
tout  l'hiver  de  1793;  mais,  persistant  dans  sa  neutra- 
lité ,  il  se  borna  à  une  invocation  pieuse  pour  l'illustre 
victime ,  et  à  prescrire  au  chevalier  de  Seytres-Cau- 
mont  de  continuer  les  fondions  de  chaîné  d'aflaires 
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de  France ,  dont  il  avait  été  investi  par  Louis  XVI ,  et 
de  garder  sur  sa  p<Hte  les  armoiries  de  Franœ. 

BieDtôt  uoe  première  coalition  (1)  se  forma  contre 
la  République ,  et  les  rois  ^gnataires  de  ce  trùté ,  ne 
pouvant  réussir  à  y  faire  enb«r  le  grand-maitre ,  IrfP"**-  ■ 
recommandèrent  de  prévenir  par  tme  vigilance  ri- 
goureuse ,  telle  qu'ils  la  pratiquaient  dans  leurs  étais, 
l'introduction  à  Halte  du  système  de  la  liberté  des 
peuples  ;  Us  lui  prescrivirent  même  sur  cet  objet  des 
mesures  de  rigueur,  sous  peine  d'être  privé  des  biens 
que  son  Ordre  possédait  dans  leurs  temtoires. 

Le  roi  de  Naples  alk  plus  loin  encore  :  en  faisant 
savoir  au  grand-maître  son  adhésion  à  la  coalition ,  il 
le  prévint  que,  ne  voulant  conserver  aucune  relation 
avec  ceux  qui  gouvernaient  la  France,  il  avait  ren- 
voyé tous  les  agents  qui  jusque  là  avaient  résidé  près 
de  lui  ou  dans  ses  ports  ;  il  lui  rappela  les  drcûls  qu'il 
avait  sur  l'île  de  Malte ,  comme  suzerain ,  ea  vertu 
de  la  donation  de  Charles-Quint,  et  lui  déclara  qu'il 
les  ferait  valoir  si  l'Ordre  s'alliait  avec  ses  ennenitô  ou 
les  favorisait. 

Alors  on  vit  paraître  une  proclamation,  qui  phis  lard 
formera  l'iin  des  griefs  du  Directoire  pour  s'emparer 
de  Matite ,  et  dans  laquelle  le  grand-maître ,  renonçant 
à  sa  neutralité ,  déclara  qu'il  saiHssait  avec  empres- 
sement l'occasion  de  fermer  le  port  de  Malte  à  toutes 
sortes  de  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  français 

If)  Cette  coalition ,  dans  laquelk  cnirireDl  l'Angleterre ,  l'Autricbe ,  li 
Fraise,  la  Hollande,  l'Eipagne,  le  Porlug*!,  les  Deui-Sieiles  el  la  Sardaigiie, 
(ui  lien  en  1793.  Pivi  en  fat  le  moicar. 
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<kirant  tout  Iç  temps  de  la  guore  ^  qu'il  ue  voulait 
conserver  aucune  relation  avec  la  France  à  raison  des 
trouUes  épouvantables  qui  s  etai(»it  manifestés  dans 
ce  royaume ,  et  l'avaient  privé  d'un  souverain  uni- 
versellement regretté;  que  les  lois  qui  l'obligeaient  à 
garder  la  neutralité  l'avaient  empêché  d'user  plus 
tôt  de  représailles  pour  la  violation  des  droits  des  na- 
tions commise  en  France  envers  divers  états ,  et 
particulièrement  envers  l'Ordre;  que,  n'ayant  pas 
cesse  de  regarder  le  chevalier  de  Seytres-Caumiont 
comme  chaîné  d'affeires  de  France,  et  ayant  aj^rìs 
qu'un  certain  Aymar  était  nommé  pour  le  remplacer, 
il  ne  recevrait  ni  n'admettrait  ce  personnage,  non 
plus  que  tout  autre  qui  serait  envoyé  pour  résider  à 
Halte  comme  agent  de  la  prétendue  République  fran- 
çaise, qu'il  ne  devait,  ne  pouvait  et  ne  voulait  pas  re- 
connaître (1). 

Dès-  ce  moment  le  gouvernenieiU  de  Halte  devint 
inquisitorial  :  tout  ce  qui  aborda  les  ports  de  l'ile  fìit 
sévèrement  examiné;  les  bâtiments  de  c<»anierce 
français  durent  amener  leur  pavillon  national  en  y  ti- 
trant, et  ils  ne  purent  le  hisser  pendant  leur  séjour; 
ils  furent  assujettis  à  une  (piarantaine  de  rigueur  de 
quelque  part  qu'ils  vinssent;  toute  communication 
avec  les  Maltais  leur  fut  interdite  ;  les  jourBaus  fran- 
çais furent  prohibés  sous  les  peines  les  plus  graves, 
et  de  nombreux  espions  répandus  dans  les  ^les  et 

{1)  Pro  clamai)  on  de  kohan.  (Monilenr  du  16  messidor  sn  VI.)  Quel- 
ques écrivaine  ont  révoqué  eu  doute  cette  proclamallOD  ;  Dult  a  Malte ,  où 
l'on  trouve  une  foule  de  coutemporaïku ,  ton  kuiheiUlcilé  ei 
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dans  la  campagne;  les  membres  de  l'Ordre  qui  ma- 
nireslaient  des  principes  inspirés  par  leur  attachement 
à  teur  patrie  et  par  le  sacrifice  de  tout  intérêt  person- 
nel au  bien  général ,  étaient  réprimandés  et  menacés 
s'ils  résidaient  en  France ,  humiliés  et  tourmentéff"—^  - 
s'ils  étaient  à  Malte  ;  enfin  la  prison  et  l'exil  furent  in- 
fligés aux  Maltais  que  la  délation  s^alait  comme 
ayant  des  opinions  favorables  à  la  Révolution  fran- 
çaise. Ces  mesures  eurent  pour  effet  de  ranimer  les 
anciennes  factions,  et  d'augmenter  les  ressentiments 
des  familles  et  des  amis  de  ceux  qui  avaient  souffert  à 
cause  de  la  dernière  conjuration. 

L'Angleterre  et  la  Russie  y  chacune  de  son  côté ,  s'il 
faut  en  croire  quelques  écrivaim ,  ordonnèrent  à  leurs 
agents  de  renouer  leurs  intelligences  avec  leurs  par- 
tisans, et  de  se  mettre  à  même  de  profiter  utilement 
des  circonstances-Catherine,  oubliant  le  mécontente- 
ment que  lui  avaient  inspire  le  refus  d' un  établissement 
permanent  dans  l'ile  et  l'issue  malheureuse  de  la  ten- 
tative de  1775 ,  fît  faire  des  ouvertures  au  grand-maî- 
tre, et  le  gouvernement  anglais  lui  offrit  des  dédom- 
magements considéraMes  pour  lui-même ,  pour  son 
Ordre,  et  même  pour  les  chevaliers  français. 

Toutes  ces  propositions  furent  repoussées  ;  mais  les 
succès  des  armes  de  la  RépubUque  franç-aise,  qui  au- 
raient dû  ramener  le  gouvernement  de  Malte  à  un 
ïiystème  de  neutralité  commandé  tout  à  la  fois  par 
les  lois  fondamentales  de  l'Ordre  et  par  son  intérêt , 
produisirent  un  effet  contraire.  On  le  vit  redoubler  de 
sévérité  envers  les  pai'tisans  de  la  France ,  et  se  nion- 
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trer  eu  même  temps  plus  facile  envers  les  c 
de  cette  puissance.  Nonnseulement  on  ne  mit  aucun 
obstacle  au  départ  de  quinze  chevaliers  français  qui 
nolisèrent  un  bâtiment  ragusais  pour  aller,  en  France, 
travailler  à  la  contre-révolution ,  mais  on  applaudit  à 
leur  résolution.  On  accorda  à  l'Espagne,  coaliséeavec 
les  autres  puissances  contre  la  France,  quatre  mille 
fi^s,  et  on  lui  permit  de  recruter  dans  l'ile  le  nombre 
de  matelots  qu'elle  jugerailàpropos.  Par  des  édits  ren- 
dus publics,  on  autorisa  les  Anglais  à  lever  aussi  des 
matelots  (1  ).  On  leur  fournil  également  des  armes,  des 
munitions,  et  on  refusa  les  mêmes  faveurs  aux  Fran- 
çais ;  entin  on  permit  à  des  chevaliers  de  recruter  pour 
l'armée  de  Condé,  et  de  noliser  un  bâtiment  pour  se 
transporter  à  Trieste  avec  leurs  recrues.  Mais  il  est 
juste  de  dire  qu'à  cette  époque  le  grand-maître ,  souf- 
frant déjà  des  atteintes  de  la  maladie  qui  devait  l'em- 
porter, avait  beaucoup  perdu  de  la  force ,  de  l'énergie 
de  son  caractère,  et  avait  abandonné  en  quelque  sorte 
le  timon  de  l'état. 

Les  persécutions  exercées  en  France  contre  les  no- 
bles forcèrent  les  derniers  chevaliers  qui  y  résidaient 
à  s'expatrier.  Ceux  que  leur  âge  et  leurs  infirmités  con- 
damnaientà  une  vie  paisible  se  rendirent  au  couvent;  . 
les  autres  passèrent  à  l'armée  de  Condé  ;  mais  la 
bataille  de  Fleurus  (2),  en  déjouant  les  projets  de  la 

(1)  Voir  le>  pièces  jusliflcaiives,  n"  6. 

(2)  Livrée  le  2tt  JuId  1791.  Elle  ouvrit ,  avec  les  viciuires  de  Tournai  el  di; 
Uondschoote ,  le  chemin  delà  Hollande,  cl  |ir#para  le  traité  de  Bdie,  conclu 
avec  la  Prusse  le  17  mai  de  la  m^rne  anrii^c .  irait^  qui  assura  a  la  Fraiici- 
mute  la  rive  gaucbe  du  Rbln, 
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coalition ,  les  força  bientôt  à  se  réfugier  à  Malte.  Le 
grand-mailre  déploya  envers  les  malheureux  pro- 
scrits une  hospitalité  aus»  touchante  quQ  généreuse; 
mais,  leur  nombre  s'augmentant  sans  cesse  et  les  re~ 
venus  de  l'Ordre  diminuant  de  jour  en  jour,  il  n'h^t» 
pas  à  établir  des  rérormes  dans  son  palais,  pour  pou-  ' 
voir  subvenir  à  leurs  besoins  sans  grever  les  Mal- 
lais, et  on  l'entendit  répondre  à  un  ofïicier  de  sa  mai- 
son, qui  lui  représentait  qu'il  ne  resterait  rien  pour 
l'entretien  de  sa  cour  s'il.ne  mettait  des  bornes  à  ses 
bienfaits  :  «  Réservez  un  écu  par  jour  pour  ma  table, 
«  et  que  le  reste  soit  distribué  à  mes  frères.  » 

Plusieurs  commandeurs  d'Espagne,  de  Portugal, 
d'Allemagne  et  d'Italie ,  imitant  la  libéralité  de  lem- 
chef,  consentirent  a  doubler  leurs  responsions  ;  mais 
cette  ressource,  qui  prolongea  quelque  temps  l'agonie 
de  l'Ordre,  étant  insuiBsanle ,  le  grand-mattre  fit  re- 
présenter au  pape,  à  l'empereur  d'Autriche  ainsi 
qu'aux  rois  d'Espagne  et  de  Portugal ,  l'état  de 
détresse  qui  le  menaçait.  En  vain  annonça-t-il  l'impos- 
sibilité de  maintenir  ses  armements  maritimes;  ne 
s'étant  point  décidé  dans  le  principe  à  rom{»:«  fran- 
chement avec  la  Convention ,  il  ne  reçut  que  d^  r^M>n- 
ses  vagues  mêlées  à  des  louanges  personnelles  et  à 
des  protestations. 

Cet  abandon  des  alliés  naturels  de  l'Ordre  porta, 
en  1794,  une  foule  de  chevaliers  à  exprimer  le  vœu 
<r armer  l'escadre  en  course ,  d'aller  combattre  à  ou- 
trance les  infidèles ,  et  de  se  procurer  ainsi  par  la 
valeur  les  secours  qui  leur  étaient  refusés;  mais  une 
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guerre  de  destruction,  même  contre  les  Turcs ,  n'était 
plus  dans  les  mœurs  du  siècle.  D'ailleurs,  la  règle  de 
Gérard  Tune  de  Martigues(l),  comme  on  a  pu  en  juger 
en  suivant  ses  phases  et  ses  vicissitudes,  s'était  sin- 
]^èremeDt  modifiée.  Ces  siècles  héroïques  n'exis- 
taient plus  que  dans  les  souvenirs  de  l' histoire,  et  il  en 
était  de  même  de  l'austérité  de  sa  discipline.  La  foi 
rel^ieuse  et  les  idées  chevaleresques,  premiers  mobi- 
les de  cette  célèbre  institution ,  n'exerçaient  plus  le 
même  empire  sur  les  successeurs  des  HospitaUers.  Se 
croyant,  pour  la  plupart,  dispensés  d'observer  rigou- 
reusement les  vœux  exigés  par  les  statuts,  énervés 
par  une  inaction  prolongée ,  confiants  dans  un  avenir 
prêt  à  leur  échapper,  ils  cherchaient  dans  des  distrac- 
tions mondaines  ou  dans  une  complète  mdolence  à 
tromper  la  monotonie  d'un  séjour  devenu  pour  eux 
comme  un  lieu  d'exil.  D'un  autre  côté,  les  idées  libéra- 
les de  1789  avaient  pénétré  jusque  dans  l'Ordre,  et 
les  vieux  baillis,  loin  de  se  faire  une  juste  idée  de  ce 
grand  mouvement  de  la  nation  française ,  se  persua- 
daient qu'il  serait  prochainement  comprimé  par  les 
forces  de  l'Europe ,  et  ne  pardonnaient  pas  aux  jeunes 
chevaliers  de  s'être  laissé  séduire  par  les  rêves  bril- 
lants d'une  amélioration  sociale,  selon  eux,  tout  à  fait 
chimérique.  À  Malte,  comme  à  Coblentz,  il  y  eut  désu- 
nion, il  y  eut  erreur.  On  temporisa  donc,  et  le  mal  s'ag- 
grava par  des  réformes  et  des  économies,  nécessaires, 
il  est  vrai,  mais  qui  mécontentèrent  à  la  fois  tes  Maltais 


(I)  Fondateur  «1«  l'Ordre  de  Saint-Jeaii,' romme  m 
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et  les  langues.  Les  chevaliers  d'Aragon,  de  Gastille  et 
■de  Portugal,  jaloux  des  bienfaits  accordés  aux  émigrés 
français,  éclatèrent  en  murmures  et  en  réclamations 
peu  mesurées.  Alors  on  licencia  une  partie  des  troupes 
et  on  désarma  la  {dupart  des  galères  et  des  vais* 
seaux. 

La  Révolution  devenant  de  plus  en  plus  orageuse,  le 
grand-maltre  crut  prudent  de  ne  pas  nommer  un  nou- 
vel ambassadeur  pour  remplacer  le  bailli  de  La  Bril- 
lane, qui  se  montra  le  défenseur  intrépide  del'Ordre, 
et  mourut  subitement  en  sortant  d'une  conférence 
avec  le  ministre  Montmorin.  11  confla  seulement  les 
intérêts  de  l'Ordre  au  commandeur  d'Estourmel,  sous 
la  direction  du  bailli  de  Virien ,  chargé  des  afiàires 
du  duc  de  Parme.  Ce  dernier  ayant  quitté  la  France, 
et  ta  tranquillité  s'y  étant  rétablie,  le  bailli  d'Han- 
nonville  se  rendit  à  Paris,  en  1795,  en  qualité  d'am- 
bassadeur extraordinaire;  mais  ayant  voulu  présenter 
ses  lettres  de  créance,  Charles  de  La  Croix,  ministre 
des  relations  extérieures,  lui  déclara  que  le  séjour  à 
Paris  d'un  représentant  d'un  Ordre  qui  demandait  des 
distinctions  de  naissance  ne  pouvait  être  agréable  au 
Directoire.  Le  grand-maître ,  en  représailles ,  refusa 
de  recevoir  un  ministre  de  France.  Cependant ,  comme 
on  avait  permis  à  M.  Cibon  ûls  de  rester  à  Paris  en 
qualité  de  secrétaire  de  légation,  on  autorisa  le  sieur 
Caruson,  qui  avait  été  employé  auprès  du  chevalier 
de  Seyires-Caumont  comme  chancelier ,  à  prendre 
le  titre  d'agent  consulaii-e  et  à  en  exercer  les  fonctions 
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à  Malte  ;  mais  il  lui  fiit  Jaterdii  de  placer  les  armes 
de  la  nation  française  sur  la  porte ,  et  même  dans 
l'intérieur  de  sa  maison. 

Vers  le  même  temps ,  les  amiraux  Tmguet  et  La- 
tjmche-Tréville  parurent  devant  Malte  en  revenant 
de  Corfou ,  et  demeurèrent  quelques  jotns  en  panne  à 
la  tète  d'une  escadre  considérable,  destinée,  disaitron-, 
à  s'emparer  de  la  Sardaigne  et  à  intimider  les  cours 
de  Naples  et  de  Rome.  A  la  vue  de  cet  armement, 
qu'on  pouvait  croire  destiné  contre  l'Ordre,  le  grand- 
maître  prescrivit  les  dispositions  les  plus  sages  et  les 
plus  fermes,  ordonna  que  chacun  se  tint  à  son  poste, 
et  annonça  qu'il  serait  aux  endroits  les  plus  périlleux. 
Il  paraît  certain  que  si  Roiian  avait  été  attaqué ,  il 
aurait  résisté  avec  gloire,  ou  se  serait  lait  tuer  sur 
la  brèche  plutôt  que  de  consentir ,  comme  son  suc- 
cesseur, à  une  capitulation  ignominieuse  ;  mais  celte 
lueur  d'énei^ie  s  "évanouit  avec  le  dangec  On  ne  crut 
pas  qu'il  pût  se  reproduire ,  et  le  prince ,  retombant 
dans  son  apathie  maladive,  permit  aux  chevaliers  de 
s'embarquer,  et  de  s'intéresser  dans  les  excursions 
des  coi^ires  maltais. 

Ce  parti  désespéré ,  qui  ôiait  des  ressources  à  une 
défense  future,  ne  servit  qu'à  donner  l'éveil  aux  Turcs, 
dont  nne  flotte  croisa  aussitôt  dans  la  Méditerranée. 
Un  des  corsaires  fut  capture  sur  les  côtes  d'une  île  de 
l'Archipel,  et  trois  chevaliers  français  seraient  de- 
meurés esclaves,  sans  l'intervention  de  la  Russie  et 
de  l'Espagne  auprès  de  la  Sublime-Porte. 

Sur  ces  entrefaites,  l'Angleterre  fit  demander  au 
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grand-matire  la  permission  de  former  à  Uahe  deux 
rógiments,  l'un  d'infanterie  et  l'autre  de  cavalerie, 
pour  servir  dans  l'armée  autrichienne  contre  la  France; 
mais  les  circonstanées  étaient  changées.  La  première 
coalitionava)tétévaincne,lesarmées  françaises  avai«V 
triomphé  sur  le  Rhin  et  en  halie ,  et  la  plupart  des 
princes  qui  étaient  entrés  en  lice  s'étaient  estimés 
heureux  d'acheter  la  paix  par  des  concessions.  On 
rejeta  donc  la  demande  de  l'Angleterre,  en  se  fondant 
sur  les  statuts,  qui  ne  permettaient  à  l'Ordre  de  com- 
battre les  puissances  chrétiennes  que  pour  sa  propre 
défense.  Toutefois,  l'Ordre,  qui  invoquait,  en  1796, 
une  règle  qu'il  semblait  avoir  oubliée  en  1794,  ne  se 
montrait  pas  très-scrupuleux  à  l'observer,  car  il  per- 
mettaitl' entrée  et  le  séjour  dans  les  ports  de  la  côte  aax 
corsaires  anglais,  et  en  défendait  l'abord  aux  corsaires 
français  ;  il  ne  souflrait  pas  que  les  Français  résidant  à 
Halte  portassent  la  cocarde  nationale,  et  il  faisait 
insolemment  signifier,  par  un  portier  du  tribunal, 
à  l'agent  consulaire  de  la  République,  les  réclamatioDs 
du  ministre  de  Naples  contre  la  prise  d'un  bâtiment 
napolitain  par  un  corsaire  français  (1).        ^ 

Le  troisième  démembrement  de  la  Pologne  ventùt 
d'être  consommé,  et  les  biens  affectés  au  grand-prieuré 
et  aux  commanderies  de  l'ordinatie  d'Ostrog,  en 
Voihynie,  passaient  sous  la  domination  russe.  Cette 
circonstance,  jointe  aux  ouvertures  que  la  Russie  avait 
fait  faire  au  grand^naitre  quelques  années  auparavant, 

il)  Voir  le.*  pièces  juniiliratîn's ,  n>'  7. 
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insfûi-èi'ent  à  telui-ci  l'espérance  de  s'y  créer  uu  appui, 
et  un  ambassadeur  extraordinaire  fut  envoyé  à  Pé- 
tersboarg  pour  d^nander  que  t'(h>Jre  fût  maintenu 
dans  la  possession  de  ses  propriétés ,  et  pour  inté- 
rçsser  celte  cour  à  sa  conservation. 

CaUierîne  II ,  qui  n'avait  pas  renoncé  à  ses  projets 
sur  Malte,  comprit  aisément  tout  le  parti  qu'elle  pou- 
vait tirer  de  cette  mission,  et  l'accueil  le  plus  hono- 
rable fut  fait  au  bailli  de  Litta ,  qui  en  était  chargé.  A 
la  mort  de  cette  princesse,  Paul  I*^,  en  qui  la  bizar- 
rerie de  caractère  n'étouffait  pas  le  sentiment  de  ses 
intérêlspoliiiques,  se  déclara  le  protecteur  de  l'Ordre, 
acquiesça  à  toutes  les  demandes  du  bailh  de  Litta ,  et 
nomma  des  plénipotentiaires  qui  souscrivirent  avec 
l'Ordre,  le  15  janvier  Ì797,  à  une  convention  dans 
laquelle  il  fut  stipulé  : 

1°  Que  l'Ordre  conserverait  les  biens  qu'il  possé- 
dait eiî  Pologne; 

2°  Que  le  revenu  de  ces  biens ,  qui  n'était  que  de 
120,000  florins,  serait  porté  à  300,000  florins ,  avec 
exemption  de  toute  retenue  et  impôt  quelconque  ; 

3' Qu'au  moyen  de  celte  augiiientalion,  l'établis- 
sement de  l'Ordre  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale prendrait  la  dénomination  de  Grand-Prieuré  de 
Russie,  ayant  dans  sa  dépendance  dix  commande- 
ries ,  dont  une  de  grâce ,  à  la  nomination  du  grand- 
maître; 

4*  Que  la  dignité  de  grand-prieur,  de  même  que 
les  conunanderies,  ne  pourraient  être  conférées  qu'à 
des  sujets  de  l'empire  russe  susceptibles  d'être  admis 
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«lans  l'Ordre,  sous  la  condition  expresse  d'en  cH>ser- 
ver  strictement  les  lois,  les  statuts  et  les  devoirs; 

5'  Que  les  commanderies  de  famiUe  ou  àejus-^pa- 
tronat,  fondées  ou  à  fonder,  seraient  reconnues  et 
permises  ;  • 

6°  Que  l'Ordre  jouirait  en  Russie  de  tous  les  privi- 
lèges, prérogatives  et  honneurs  dont  il  jouissait  ail- 
leurs, et  qu'il  entretiendrait  une  légation  permanente 
dans  l'empire. 

La  répartition  des  300,000  florins  fut  réglée  ainsi 
qu'il  suit: 

GrBDd-prieuré 60,000 

Deux  commanderiei  à  30,000  60.000 

M.  Id.  i 20,000  40,000 

Sii  Id,  k 15,000  90,000 

Ugation 90,000 

Chapelle,  archives  ei  orficierg  du  grand -prieuré 12,000 

Frais  du  grand-prieuré  à  Halle 18,000 

Total 300,000 

Le  grand-prieuré  et  les  commanderies  furent  sou- 
mis aux  droits  de  passage ,  de  mortuaire ,  de  vacant 
et  autres ,  conformément  aux  statuts ,  et  les  respon- 
sione en  furent  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Grand-prieuré 13,000 

Deui  comaianderirs  à 6,000  12,000 

Id.             id.            à 4,000  8,000 

S)i             id.           à 3,000  IS,00O 

ToTii 60,000 

Mais  il  fut  statué  que  les  titulaires  n'entreraient  en 
jouissance  que  le  1"  mai  1798,  et  que  la  somme  de 
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300,000  florins,  formant  le  revenu  atloué  depuis. le 
1"  janvier  1797  jusqu'à  l'époque  sus-énoncée ,  serait 
versé  au  trésor  de  V  Ordre . 

Il  lut,  OR  outre,  convenu  par  des  articles  addition- 
nels : 

1°  Que  les  arrén^es  dus  à  l'Ordre  pour  les  biens 
qu'il  possédait  en  Polche  jusqu'à  leur  incorporation 
à  l'empire  russe  en  1793,  seraient  liquidés  et  acquittés 
d'après  le  mode  adopté  pour  le  paiement  des  dettes  de 
la  république  polonaise; 

2*  Que  quant  aux  arrérages  dus  depuis  1793  jus- 
qu'au 31  décembre  1796,  il  serait  pris  des  arrange- 
ments ultérieurs,  et  qu'en  attendant  il  serait  payé  à 
l'Ordre  96,000  florins  pour  les  responsions  annuelles 
non  perçues; 

3°  Que  le  grand-prieuré  de  Russie  serait  incorporé 
dans  la  langue  anglo-bavaroise; 

4"  Qu'il  serait  créé  dans  le  grand-prieuré  de  Russie 
trois  coomianderies  de  chapelains  conventuels,  ayant 
chacune  un  revenu  amiuel  de  6,000  florins ,  soumis  à 
une  responsion  de  1,000  florins,  et  que  l'une  de  ces 
ti«is  commanderies  serait,  à  la  nomination  du  grand- 
mattre ,  donnée  à  un  chapelain  conventuel ,  Maltais  de 
nation,  choisi  parmi  les  familles  les  plus  illustres  du 
pays. 

A  la  suite  de  ce  traité ,  l'empereur  demanda  pour 
lui  et  ses  fils(l)  la  croix  de  S^nt^Jean  de  Jérusalem, 

(1)  Pan)  IO  éuit  monté  tm  le  Irtiie  de  awaie  malgré  sa  mère  Catherine, 
dont  une  muette  agonie  de  viugt-qaalr€  benres  trompa  les  projet». 

Cette  demande  de  l'emperenr  en  faveur  de  «et  flii,  dont  J1  avaft  vfcu  for 
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fit  donner  le  grand -prieuré  au  prince  de  Coudé,  et 
nomma  le  chevalier  O'Hara  son  ministre  extraordi- 
naire pour  résider  auprès  du  graud-maltre.  Ces  dis- 
positious  du  czar  assuraient  à  l'Ordre  désavantages 
qu'il  était  loin  d'espérer,  et  qui  étaient  d'un  grand 
prix  dans  la  situation  où  il  se  trouvait.  De  son  còte*, 
la  Russie  acquérait  le  moyen  de  marcher  à  son  but, 
par  l'influence  qu'elle  se  promettait  d'exercer  dans  le 
Conseil  de  l'Ordre  et  sur  la  nation  maltaise  ;  mais  le 
courrier  chai^  d'apporter  au  grand-mattre  les  lettres 
de  Paul,  avec  la  minute  d'un  second  traité  proposé 
pour  la  fondation  de  soixante-douze  commanderies 
en  faveur  de  la  noblesse  du  rit  grec,  ayant  débarqué 
à  Ancóne,  fut  arrêté  par  les  Français,  maîtres  de  ce 
port  ;  et  ses  dépêches ,  envoyées  an  gouvernement 
directorial ,  servirent  plus  tard  de  prétexte  à  ses  griefs 
et  à  ses  hostilités  contre  Malte. 

Cependant  les  victoires  des  armées  françaises  en 
Italie ,  victoires  qui  lurent  suivies  de  l'établissement 
des  républiques  italiennes,  de  la  paix  de  Tolentino 
avec  le  pape,  des  préliminaires  de  Léoben  avecl'Au- 
b-icfae ,  du  passage  du  Rhin  sous  les  ordres  du  général 
Hco'eau,  de  la  conquête  de  Venise  et  de  la  révolution 
de  Gênes,  déconcertèrent  à  Malte  les  eimemis  de  la 
France.  Parmi  les  chevaliers  français,  ceuxqui  s'étairait 
montrés  auparavant  si  fougueux  commencèrent  à 

cément  éloignt,  ei  sur  la  tendresie  deiquelt  11  ne  pourail  guère  compter,  io- 
dique  ud  généreui  moaveroeni  dans  l'Ame  de  cet  iDcompr^liciuible  detpoie. 
Ses  Bis,  au  nombre  de  quatre,  étaient,  comme  on  le  sut,  Alexandre,  Constan- 
lin,  Nicolas  et  Hicbel,  alors  entods-dau  de  Busiie. 
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changer  d'opinion,  et  à  ne  plus  inquiéter  les  personnes 
qui  n'avaient  pas  partagé  leurs  sentiments.  D'autre 
part ,  la  nation  maltaise  se  mit  à  débattre ,  à  peser  ses 
véritables  intérêts. 

Mais  chez  le  grand-maitre  avaient  reparu  de  nou- 
veaux symptômes  de  la  maladie  qui  devait  tenniner 
ses  jours.  Le  vendredi  30  juin  1797,  il  s'alita  pour  ne 
se  plus  relever,  et,  dès  ce  moment-,  des  cabales  se- 
crètes se  formèrent  dans  toutes  les  langues.  Le  5  juil- 
let ,  Emmanuel  de  Roban  reçut  le  viatique  au  milieu 
du  concours  d'un  peuple  éploré,  dont  les  regrets  con- 
trastaient péniblement  avec  les  espérances  des  parti- 
sans d'un  autre  chef.  Après  avoir  nommé  le  bailli  Vx- 
chon-Belmont  lieutenant  du  magistère ,  et  pour  ses 
exécuteurs  testamentaires  le  commandeair  M  iari  et  son 
chambrier  major,  M.  de  Graisches^'Agneville  ,  il  de-  ' 
manda  par  l'organe  de  son  confesseur,  M.  l'abbé 
Boyer,  un  pardon  général  à  tous  ses  frères.  Le  di- 
manche 9,  toutes  les  cloches  annoncèrent  son  agonie, 
et  la  foule  se  porta  aux  églises  ;  mais  le  lendemain,  se 
trouvant  mieux,  il  désira  qu'on  disccmtinuàt  de  son- 
ner, et  demanda  quel  serait  son  successeur.  «  On  parle 
du  bailli  de  Hompesch ,  »  répcoidit  en  hésitant  un  des 
commandeurs  qui  entouraient  le  mourant.  «.  Ce  choix 
ne  sera  pas  mauvais,  s'il  est  bien  conseillé,  »  reprit 
le  prince.  «  Au  reste ,  »  ajouUt-t-il ,  «  je  sois  le  der- 
nier grand-maître...,  du  moins  d'un  Ordre  illustre  et 
indépendant.  »  Cette  prophétie,  qui  devait  si  prochai- 
nement se  réaliser,  fut  sa  dernière  parole.  Après  des 
douleurs  cruelles  supportées  avec  un  grand  courage 
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et  un  calme  vraiment  religieux,  il  expira  le  jeudi  soir, 
13  juillet  1797. 

Le  jugement  de  la  postérité  n'est  pas  encore  défini- 
tivement fixé  sur  un  prince  tour  à  tour  l'objet  du 
blâme  et  de  l'adulation  des  membres  de  son  Ordre  : 
ceci  doit,  sans  doute,  tenir  en  suspens  l'écriTain 
consciencieux  qui  n'a  pu  être  témoin  des  événements 
dont  il  se  fait  l'historien;  mais  peut-être  une  plus  libre 
exiH-ession  est-elle  permise  à  celui  qui  écrit  sur  les 
lieux  et  sous  la  dictée  des  contemporains.  Suivant 
le  témoigm^e  de  ceux-ci ,  les  premiers  moments  du 
règne  de  Rohan  firent  concevoir  les  plus  hautes  espé  - 
rances.  Chacun  crut  trouver  en  lui  le  sauveur  d'un 
Ordre  déjà  assez  déchu  pour  que  sa  réhabilitation,  ou 
seulement  le  maintien  de  son  état  politique,  ex^eât 
un  chef  doué  des  qualités  les  plus  rares ,  un  chef  qui 
réunîtàde  grandes  connaissances  une  volonté  ferme, 
et  capable  de  rétablir  tout  à  la  fois  les  relations  exté- 
rieures sur  d'autres  bases,  l'ordre  dans  les  finances 
et  l'obéissance  aux  lois ,  principe  vital  de  tous  les 
gouvernements.  Mais,  soit  que  le  grand-maître  Em- 
manuel de  Rohan  se  reposât  trop  aveuglément  sur 
les  sentiments  d'honneur  de  ses  chevaliers,  soit 
qu'il  crût  le  mal  trop  enraciné  pour  y  porter  remède, 
ou  enfin  qu'il  ne  se  sendt  pas  le  courage  de  lutter 
contre  cette  opposition  constante,  contre  cet  esprit 
de  dissidence  et  de  désunion  qui  se  manifestèrent 
après  la  tenue  du  Chapitre  général ,  il  laissa ,  par  une 
faiblesse  parée  du  nom  de  tolérance ,  subsister  et  s' ac- 
croître des  abus,  des  désordres  dont  toutes  les  cours 
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de  l'Europe  étaient  scandalisées.  Cela  est  si  vrai, 
qu'au  retour  de  sa  mission  à  Pétersbourç,  l'envoyé 
de  l'Ordre  passant  à  Vienne,  et  se  trouvant  à  dîner 
chez  le  prince  de  Kauniz,  ce  ministre  lui  dit  en  pré- 
sence du  corps  diplomatique  :  «  Je  vous  recommande 
n  d'engager  le  grand-mattre  à  s'occuper  sérieusement 
«  de  la  réforme  des  abus  et  des  désordres  introduits 
«  dans  l'esprit  ei  les  mœurs  de  ses  chevaliers,  s'il 
«  ne'  veut  pas  nous  obliger  à  les  réformer  nons- 
«  mêmes.  »  Hais  le  grand-mattre ,  se  faisant  illusion 
sur  son  indulgence,  y  persista,  en  disant  que  les  prinr 
cipes  d'honneur  dont  la  jeune  noblesse  était  animée 
reprendraient  plus  tard  leur  empire. 

On  a  accusé  Emmanuel  de  Rohan  de  mépriser  les 
hommes  et  de  s'fflitourer  uniquement  de  ceux  qui  sa- 
vaient le  flatter  ou  le  distraire;  mais  cette  accusation 
peut  bien  n'être  qu'un  effet  de  la  jalousie  de  gens  aux- 
quels il  ne  crut  pas  devoir  prodiguer  ses  faveurs,  parce 
qu'il  ne  les  en  jugeait  pas  dignes;  car  toutes  les  per- 
sonnes qu'il  admit  dans  son  intimité  lui  demeurerait 
attachées  jusqu'à  son  dernier  soupir.  D'ailleurs,  une 
bonté  peu  commune,  unergénérosité  cordiale ,  une  bra- 
voure incontestable,  un  excellent  jugement,  un  esprit 
orné,  lui  attirèrent  l'estime  des  souverains  de  l'Europe, 
sans  en  excepter  les  régences  barbaresques. 

Fidèles  à  leur  système  de  louer  les  chevaliers  de 
Sainlnlean  aux  dépens  des  habitants  de  Malte ,  les  his- 
toriens de  r  Ordre  ont  dit  que  c'  était  non-seulement  le 
relâchement  de  la  discipline  sous  le  grand-maître  de 
Rohan,  mais  encore  l'absence  de  toute  mesure  répres- 
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sire  contre  des  complots  avérés,  et  ï  imprudence  avec 
laquelle  on  avait  reçu  à  Malle  de  peines  novateurs 
préféraUement  à  de  loyaux  proscrits ,  qui  avaient  pré- 
paré la  catastrophe  par  laquelle  l'Ordre  liit  renversé 
en  1798.  f 

Que  le  relâchement  de  la  discipline  y  ait  contribué  ; 
que  les  idées  de  1789  eussent  germé  dans  les  tètes  de 
quelques  jeunes  chevaliers  et  même  dans  celles  de 
qudques  Maltais;  que  panui  ces  derniers  il  y  en  ait 
eu  qui ,  prévoyant  la  chute  de  l'Ordre  et  un  change- 
ment de  donùnation ,  se  soient  laissé  séduire  par  les 
promesses  de  la  Russie,  les  guinées  de  l'Angleterre, 
les  souvenirs  d'une  longue  et  antique  union  avec  la 
Sicile ,  Ou  par  les  avantages  que  la  France  pouvait  leur 
oflrir  à  raison  de-ses  institutions ,  de  sa  conformité  de 
religion ,  de  sa  prépondérance  dans  la  Méditerranée , 
ce  sont  des  faits  (jue  l'on  ne  peut  nier  ;  mais  il  y  a  loin 
de  là  à  des  complots  avérés. 

La  vérité  est  qu'une  répression  aussi  sévère  qu'in- 
juste et  impolitique  fut,  comme  on  l'a  dit,  exercée  con- 
tre les  novateurs,  et  que  rien  dans  les  événements , 
ainsi  que  nousle  verrons ,  ne  fut  le  résultat  d'un  com- 
plot. Mais  jusqu'ici  on  n'a  point  voulu  faire  ces  aveux, 
parce  qu'ils  eussent  dévoilé  ou  l'inutilité  deseffortsou 
ta  déplorable  faiblesse  de  l'Ordre. 

On  affirme  que  le  grand-maître  répétait  souvent 
que  «  le  despotisme  est  un  vautour  qui  se  déchire 
lui-même  et  ônit  toujours  par  périr  des  blessures 
qu'il  se  fait;  »  et,  de  ces  paroles  qu'on  lui  attribue,  on 
conclut  qu'il  avait  en  horreur  le  despotisme  et  les  abus 
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d'autorité,  parce  qu'il  était  persuadé,  en  dernière 
analyse,  qu'ils  étaient  aussi  fVinestes  à  l'oppresseur  qu'à 
l'opprimé.  Le  principe  est  admirable  et  la  conséquence 
juste;  mais  s'ensuitp^l  que  le  grand-maltre  en  ait  fait 
ioL  règle  de  sa  conduite  7  Non ,  sans  doute,  car  Ëmma- 
miel  de  Rohan  viola  les  statuts  fondamentaux  de  sou 
institution  par  l'abus  des  brefs,  et  ses  propres  lois  par 
la  faculté  qu'il  s'y  était  réservée  de  suspendre  indéfini- 
m^it  l'exécutitHi  des  sentences  des  tribunaux  en 
matière  civile. 

Du  reste,  pnnce  éclairé,  il  favorisa  l'instruction 
puisque  en  améliorant  le  mode  d'enseignement,  en 
au^mentuit  le  nombre  des  chaires  de  l'Université  et 
en  prenant  lieur  entretien  à  son  compte  ;  il  encom^ea 
te  commerce  et  l'industrie,  embellit  et  agrandit  l'impri- 
merie publique,  fît  construire  le  palais  de  la  Conserva- 
torìe ,  destiné  à  la  bibliothèque  publique ,  établit  aussi 
dans  son  palais  une  làbliothèqae  choisie ,  fit  étayer  en 
grande  partie  le  souterrain  de  l'aqueduc  pour  que  la 
Cité  Valette  ne  fût  pas  privée  d'eau  en  cas  de  r^>ara- 
ti<ms  à  taire  dans  l'ancien  aqueduc;  il  augmenta  te  Laza- 
ret et  veilla  avec  une  constante  et  paternelle  sollicitude 
sur  le  grand  hôpital;. enfin,  versé  dans  les  sciences 
exactes,  surtout  dans  l'astronomie,  il  fît  établir  au 
sommet  de  la  tour  du  Palais  un  observatoire,  dont  il 
confia  la  direction  au  chevalier  d'Angost  (1). 

())  La  fuudre  a  nuUieurenKiDnit  débuit,  avec  lei  invanì  de  rattconome 
d'Angost,  cet  otuervatolre  qui  prometUil  du  découTertes  d'aouinl  pliu  io- 
térestant»,  qu'elles  élaient  failes  dans  an  boiizon  fort  éieodu  «t  mim  an  ciel 
loaloart  pur  et  leretn. 
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'     PESDINAND  DE   HOHPESCH. 

Ferdinaûd-Joseph-Antoine-Hernian-Louis  de  Hom- 
pesch ,  au  nom  duquel  est  attachée  ta  triste  célébrité 
d'avoir  été,  à  Malte,  le  dernier  chef  d'un  Ordre  fameux, 
était  né  au  château  de  Bolfaeim ,  près  Dusseldorf,  le 
9  novembre  1744-,  d'une  des  [dus  anciennes  familles 
du  Bas-Rhin.  Ayant  cemmencé]^  être  page  du  grand- 
maître  Pinfo  à  rage  de  seize  ans,  il  parvint  rapide- 
ment à  la  dignité  de  grand-croix,  et  fut  nommé  ensuite 
ministre  de  l' Ordre  à  ta  cour  de  Vi^ne ,  où  il  séjourna 
environ  vingt-cinq  ans;  à  ^n  retour  sous  le  même  titre, 
il  se  trouva,  en  sa  qualité  de  grand-bailli  de  Brande- 
bourg, chef  de  la  langue  de  Bavière,  créée  en  1780. 

Dans  un  âge  peu  avancé,  il  n'osait  encore  porter 
ses  vues  sur  te  magistère,  et  ce  fut  contre  son  espoir 
qu'il  y  parvint.  Il  n'est  donc  pas  inutile  de  faire  con- 
naître les  considérations  qui  lui  valurent  une  place  si 
difficile  à  remplir. 

De  son  vivant,  le  grand-maltre  Rohan  avait  pourvu 
de  son  patrimoine  à  l'entretien  des  nombreux  che- 
valiers français  qui  étaient  venus  chercher  un  reliige 
et  une  existence  à  Malte  ;  mais  après  sa  mort  les  autres 
laides,  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  d'espoir  de  recou- 
vrer les  biens  que  l'Ordre  avait  perdus  non-seule- 
ment en  France,  mais  encore  dans  les  pays  conquis 
ou  occupés  par  les  armées  françaises,  et  que  le  trésor 
était  dans  l'impossibilité  de- faire  face  à  une  dépense 
aussi  forte,  offrirent  de  se  charger  de  cet  entretien , 
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àccmdition  que  les  dignités  des  trois  lances  de  France 
seraient  éteintes  et  réparties  entre  les  autres  langues. 
Ce  projet  blessa  les  chevaliers  français,  qui;  pour 
éviter  la  perte  des  honneurs  et  des  dignités  qu'ils 
possédaient  dans  l'Ordre  ,  résolurent  de  faire  tomber 
l'élection  sur  celui  dont  ils  pourraient  attendre  les 
secours  perdus  par  la  mort  de  Rohan,  sans  se  meltre 
dans  la  dépendance  des  autres  langues. 

De  leur  côté,  les  Anglais ,  les  Russes  et  le  roi  de 
Nulles  lui-4néme,  convaincus  que  Malte  leur  échap- 
perait si  la  nouvelle  élection  favorisait  un  bailU  ap- 
partenant à  la  France  ou  à  l'une  des  nations  qu'elle 
avait  entraînées  dans  son  alliance,  réunirent  leiu^ 
efforis  pour  faire  aire  un  bailli  dépendant  de  Tune 
des  nations  ennemies  de  la  République  française. 

Au  milieu  de  ces  dispo^tions,  le  bailli  de  Hompescb, 
qui  s'était  concilié  l'estime  et  l'affection  générales 
par  un  extérieur  tout  à  la  fois  agréable  et  imposant , 
par  une  extrême  politesse,  par  un  caractère  ouvert 
et  une  probité  reconnue;  qui  dans  le  Conseil  s'était 
toujours  montré  l'ennemi  le  plus  prononcé  de  toutes 
les  innovations  et  le  plus  ardent  défenseur  de  son 
Ordre  ;  qui  né  comptait  ni  ennemis  ni  détracteurSj 
et  passait  pour  brave,  quoique  manquant  de  ce  cou- 
rage moral  si  nécessaire  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles ;  auquel  on  accordait  peu  de  capacité,  mais  que 
l'on  croyait  disposé  à  s'entourer  de  personnes  versées 
dans  l'administration  ;  le  bailli ,  distms-nous,  fixa  l'ai^ 
tention  des  deux  partis.  L'essentiel,  pour  les  Français, 
était  de  le  déterminer  à  se  mettre  sur  les  rangs  et  à 
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les  soustraire  à  la  nécessité  de  se  prêter  aux  projets 
des  autres  langues.  Un  chap^ain  conventuel  s'en 
diargea ,  et  parvint  à  obtenir  son  autorisation  pour 
prendre    les    arrai^ements  et   faire   les  dépenses 


Alors  les  trois  langues  de  France  se  réunirent  à 
celles^' Allemagne  et  de  Bavière,  qui  étaient  flattées 
de  pouvoir,  pour  la  première  fcûs,  donner  à  l'Ordre 
un  grand-mattre  de  leur  nation ,  et  il  ne  leur  fut  pas 
diflicile  de  l'emporter  sur  les  langues  d'Espagne  et 
d'Italie;  il  s'y  trouvait  cependant  quelques  contra- 
dicteurs, qui  finirent  par  joindre  leurs  votes  à  ceux 
des  autres  langues,  pour  ne  pas  tomber  dans  la  dis- 
grâce d'un  supérieur  dont  ils  ne  p<Mivaient  empêcher 
l'élection  ;  car  les  votants,  qui  ordinairement  s'en  rap- 
poilaient,  pour  le  cboix  à  faire ,  aux  chefs  de  voles 
désignés  dans  chacune  des  langues,  ne  voulurent,  dans 
cette  occurrence ,  remettre  leurs  suffrages  qu'à  ceux 
qui  s'eng^eaient  à  concounr  à  l'élection  de  Hom- 
pesch.  Les  mêmes  motifs,  joints  aux  circonstances 
dont  la  difficulté  croissait  journellement,  d^rmi- 
ttèrent  les  concurr^its  qui  auraient  pu  balancer  son 
élection  à  se  retirer. 

Enfin,  le  16  juillet  1797,  Hompesch  obtînt  le  ftweï- 
toncj  au  grand  contentement  des  Maltais,  qui,  séduits 
par  son  aflabilité,  ses  manières  populaires  et  la  foci- 
lité  avec  laquelle  il  parlait  leur  langue ,  contrilHièreut 
aussi  puissamment  à  sa  promotion,  en  lui  avançant  les 
fonds  dont  il  avait  besom  ;  mais  les  électem^ ,  qui , 
dans  tous  les  temps ,  se  félicitaient  d'avoir  rencontré 
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dans  leur  choix  l'approbation  des  Maltais,  repoussè- 
rent avec  hauteur,  dans  cette  circonstance,  les  s^es 
et  les  discours  approbatears,  comme  si,  par  ses  ap~ 
plaudissonents ,  la  nation  s'arrogeait  un  droit  de 
sanctitm  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Néanmoins,  le 
grand^naltre  se  montra  très-empressé  à  exprimer  sa 
reconnaissance  au  peuple. 

Noos  venons  de  faire  connaître  les  considérations 
qui ,  selcm  l'opinion  généralement  accréditée  ,  por- 
tèrent Hompesch  au  magistère  ;  mais  il  y  en  a  d'autres 
qui  y  contribuèrent  plus  puissamment,  et  qui,  jusqu'à 
présent,  sont  demeurées  inconnues.  Nous  les  indi- 
querons lorsqu'il  en  sera  temps.  Maintenant  c'est  de 
son  règne  que  nous  devons  nous  occuper. 

Le  nouveau  chef  suivit  d'abord  le  plan  tracé  par 
son  prédécesseur  dans  les  relations  politiques  avec 
(a  Russie.  Peu  de  jours  après  son  élection,  d'accord 
avec  le  Conseil ,  il  ratifia  le  traité  codcIu  entre  son 
Ordre  et  Paid  I*'.  Le  bailli  de  Litta,  revêtu  du  tiljre 
d'ambassadeur  extraordinaire,  fut  chargé  de  porter  à 
ce  souverain  la  cotte  d'armes  et  la  croix  du  célèbre 
La  Valette,  et  d'autres  croix  à  l'imperatrice  et  à  ses 
fils.  L'appareil  que  l'on  déploya  à  Pétersboui^  pour 
la  réception  de  cet  envoyé  fut  remarqué  dans  toutes 
les  cours;  mais  ce  qui  parut  encore  plus  significatif, 
ce  fut,  dans  le  discours  qu'il  prononya,  l' offre  faite  à 
Sa  Majesté  Impénale,  et  agréée  par  elle,  du  titre  de 
Protecteur  de  l'Ordre.  C'était  le  dernier  acte  d'une 
souveraineté  expirante. 

Hompesch  avait  paru  justifier  d'abord  l'assenlinient 
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des  chevaliers;  il  appela  aux  difërentes  places  du 
gouvernement  et  de  la  m^tstrature  des  hommes  es- 
timables, et  ses  nominations  furent  applaudies;  mais, 
timide  k  force  de  circMispeetion,  il  ne  conserva  pas 
longtemps  sa  confiance  à  des  honmies  dont  la  fran- 
chise blessait  les  intr^ants  qui  cherchaient  à  s'em- 
parer de  son  esprit.  Dès  lors,  livré  à  lui-même,  on 
jugea  trop  tard  qu'on  s'était  trompé  sur  le  caractère 
et  la  capacité  du  nouveau  grand-mattre  ;  jamais  ce- 
pendant l'Ordre  n'aurait  eu  autant  besoin  d'un  chef 
courageux  et  habile,  car  l'état  de  crise  signalé  pen- 
dant les  dernières  années  du  magistère  de  Rcrfian 
s'accroissait  de  jour  en  jour,  et  l'af^  que  l'Ordre 
espérait  s'être  doimé  dans  la  Russie  ne  fit  que  hâter 
la  catastrophe;  mais  avant  d'entreprendre  ce  récit, 
auquel  nous  consacrerons  un  chapitre  particulier,  il 
est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  gouver- 
nement que  l'Ordre  avait  établi  à  Malte,  sur  la  législa- 
tion à  laquelle  il  avait  soumis  les  Maltais,  sur  les  insti- 
tutions qu'il  leur  avait  dcmnées  et  sur  l'état  de  ses 
finances. 
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CHAPITRE  VII. 


DOMINATION    DE     L'ORDRE. 


Gouverrtemenl.  —  On  a  vu  que  sous  la  domination 
espagnole  les  Maltais  étaient  régis  par  les  lois  de 
Sicile,  et  gouvernés  par  des  autorités  municipales  dé- 
pendantes d'un  Conseil  populaire  qui  avait  le  droit 
—  de  représenter  au  souverain  les  besoins  de  la  po- 
pulation ,  —  d'indiquer  les  mesures  que  les  circon- 
stances pouvaient  requérir,  —  de  porter  plainte  contre 
les  abus  d'autorité,  —  de  veiller  aux  approvisionne- 
ments, —  d'élire  ceux  qui  devaient  occuper  les  em- 
plois ,  sauf  l'agrément  du  souverain,  —  d'examiner  et 
d'arrêter  les  comptes  des  revenus  publics,  —  enân 
d'envoyer  des  députés  au  roi  et  à  ses  vice-rois  en 
Sicile. 

Lors  de  la  cession  de  l'tle  aux  chevaliers  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem ,  il  fiii  convenu  que  les  Mallais  con- 
tinueraient à  être  r^^  par  les  lois  siciliennes ,  que 
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leur  système  de  gouvernement  serait  respecté,  et 
qu'on  ne  porterait  aucune  atteinte  à  leurs  privilèges , 
libertés ,  franchises ,  immunités ,  usages  et  coutumes 
écrits  ou  non  écrits. 

L'observation  de  ce  contrat  fut  solennellement  ju- 
rée par  L'Ile-Adam  lorsqu'il  prit  possession  de  la  Cité- 
Vieille,  et  successivement  partons  les  grands-^naîtres 
qui  lui  succédèrent. 

On  a  vu  comment,  après  s'être  fait  adjuger  par  les 
papes  le  pouvoir  souverain  qui  leur  étût  contesté 
par  le  Conseil  de  l'Ordre,  les  grands>maitres  détrui- 
sirent insensiblement  les  privil^es  des  Maltais,  sup- 
primèrent le  Conseil  populaire ,  et  changèrent  les  lois 
ainsi  que  la  forme  du  gouvernement.  A  'ces  lois,  à  ce 
gouvernement,  voyons  L'administration  que  l'Ordre 
avait  substituée. 

Dans  les  chapitres  que  nous  avons  consacrés  aux 
règnes  des  grauds-mallres ,  nous  avons  (ht  la  part  que 
chacun  d'eux  avait  prise  à  rétablissement  du  despo- 
tisme qui ,  pendant  trois  siècles ,  a  pesé  sur  la  nation 
maltaise.  Nous  n'en  suivrons  donc  pas  le  dévelt^pe- 
ment ,  ce  serait  nous  écarter  de  notre  but  et  faijguer 
le  lecteur.  Nous  prendrons  les  chos^  telles  qu'elles' 
existiùent  sous  le  dernier  grandHoaaÎtre.  La  marche 
du  gouvernement  av^t  alors  été  réglée  par  le  code 
établi  sous  le  m^islère  de  Rohan ,  code  qui  n'était 
autre  chose  qu'une  compilation  des  pragmatiques 
émanées  de  ses  prédécesseurs^  «itremélées  de  dis- 
positions du  droit  romain  et  des  lois  siciliennes,  non 
encore  abi-ogées  à  Malte. 
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Autorité  souveraine.  —  Suivant  ce  code,  l'autorité 
souveraine  était  exercée  par  le  grand-mattre,  avec 
l'assistance  de  deux  auditeurs,  d'un  avocat-général 
et  d'un  notaire  choisis  parmi  les  jurisconsultes  mal- 
tais les  plus  capables. 

'Cest  aux  aiidifeurs  que  devaient  être  adressés  les 
recours  au  grand-maître  pour  délation,  suspension, 
réformation  de  sentences  et  commutations  de  peines  ; 
car  les  grands-maîtres  s'étaient  réservé  le  droit  d'ac- 
corder des  délais,  de  suspendre,  de  réformer.  Ils 
exerçaient  ce  droit  même  à  l'égard  des  jugements 
rendus  en  dernier  ressort,  et  l'on  avait  vu  des  débi- 
teurs acquérir  la  prescription  par  l'effet  de  délais 
successivement  obtenus,  et  leurs  créanciers  être  ré- 
duits à;la  misère  par  le  bon  plaisir  du  prince.  La  sùr^ 
veillance  en  ce  qui  concernait  l'exécution  des  lois 
était  du  ressort  des  auditeurs,  ils  étaient  chargés  de 
l'examen  des  personnes  qui  aspiraient  au  notariat  et 
au  barreau.  Les  décrets  du  grand-mattre  devaient 
être  contresignés  par  eux. 

L'avocat-général  était  cfaai^  de  la  défense  des 
droits  du  prince  devant  les  tribunaux,  dont  il  avait  la 
police.  Nidle  écriture  ne  devait  être  introduite  sans 
son  visa,  et  aucun  livre  ne  pouvait  être  imprimé  ou 
mis  en  vente  sans  avoir  été  soumis  à  sa  censure. 

Grmide  Cour  de  la  Castellarne.  —  La  grande  Cour 
de  la  Castellanie  <;onnaissait  de  toutes  les  causes  cri- 
minelles, civiles  et  mixtes  des  habitants  des  qua- 
tre cités,  Valette,  Victorieuse,  Saille  et  Burmola, 
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»însi  que  des  habitants  des  casaux  de  Malte  qni  ne 
relevaient  pas  de  la  juridiction  du  hakem  de  la  Cité- 
Vieille.  EUe  connaissait,  en  outre,  à  moins  de  con- 
ventions contraires,  de  toutes  les  causes  entre  les 
étrangers  et  les  habitants  des  deux  îles  de  Halte  et  du 
Goze. 

Cette  Cour  était  composée  de  deux  juges  qui,  sons 
la  surveillance  et  avec  l'intervention  du  casiellan  ou 
de  son  lieutenant,  pris  parmi  les  membres  de  l'Or- 
dre et  nommés  par  le  grand-mattre,  décidaient  :  l'un, 
des  affaires  criminelles,  l'autre,  des  afMres  civiles. 

Les  mandais  d'arrêt  émanaient  du  castellan  ;  maàs, 
hors  le  cas  de  Oagrant  délit  ou  de  contraventions  en 
en  matière  correctionnelle,  il  ne  pouvait  les  délivrer 
que  sur  une  sentence  du  juge ,  dont  l'exécution  lui 
appartenait. 

Le  castellan  recevait  le  serment  des  avocats,  no- 
taires et  employés  de  la  Cour.  Sa  juridiction  particu- 
lière se  composait  de  la  police  sur  les  oisifs ,  les  va- 
gabonds, les  jeux,  l'arrivée  et  le  départ  des  étrangers, 
les  marchés  et  les  pwts. 

A  cette  Cour  étaient  attachés  un  avocat  fiscal  et  un 
procureur  fiscal,  un  protecteur  des  détenus,  un  avocat 
et  un  procureur  des  pauvres,  un  grand-visconte,  et 
des  maîtres-notaires. 

Indépendamment  de  la  poursuite  des  délits  publics, 
l'avocat  et  le  procureur  fiscaux  étaient  chargés  de 
faire  l'inventaire  et  de  prendre  possession  provisoire 
des  successions  des  étrangers ,  des  décédés  sans  tes- 
tament ,  ou  appartenant  à  des  absents. 
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Le  prolecleur  des  déienus  élait  chaîné  de  pourvoir 
à  leurs  besoins,  cl  de  veiller  à  ce  que  les  prisons  fus- 
seut  bien  tenues. 

La  défense  des  pauvres  appartenait  à  l'avocat  et  au 
procureur,  qui  devaient  y  pourvoir  gratuitement. 

1^  grand-^visconte  et  son  lieutenant  étaient  cbargés 
de  l'esécuiion  des  mandats  d'arrêt  et  des  sentences. 

Les  maîtres-notaires  remplissaient  l'office  de  gref- 
fiers de  la  Cour. 

Tribunal  de  la  Sénéchaussée.  —  Le  tribunal  de  la 
Sénéchaussée ,  composé  du  sénéchal  du'g^'and-mattre, 
d'un  conseiller  et  d'un  notaire,  prononçait  en  pre- 
mière instance  sur  toutes  les  causes  civiles  passives  de 
la  milice,  des  personnes  attachées  au  service  du  pa- 
lais magistral,  de  la  Douane  et  de  l'Université.  11  con- 
naissait aussi  de  celles  des  juges,  avocats  et  pro- 
cureurs fiscaux ,  et  des  maitres-notaires.  Le  sénéchal 
présidait  encore  les  assemblées  des  universités  pré- 
posées à  l'approvisionnement  des  deux  lies,  ainsi  que 
les  assemblées  des  congrégations  chargées  du  cumul 
et  de  la  distribution  des  legs  de  mariage  ;  il  présidait 
aussi  le  Conseil  populaire ,  avant  sa  suppression. 

Segrezia.  —  Le  tribunal  de  la  5egre3ia  magistrale , 
composé  d'un  juge  et  d'un  notaire,  statuait  en  prer- 
mière  instance  sur  toutes  les  causes  civiles  actives 
et  passives,  concemaDt  les  droits  de  douane  et  d'ac- 
cise ,  comme  aussi  sur  celles  relatives  aux  affermies 
des  biens  magistraux,  en  tant  qu'il  s'agissait  des 
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fermiers   principaux,   et  non   des   sous -fermiers. 

Consulat  de  la  mer.  —  Sous  le  nom  de  Consulat  de 
la  mer,  il  existait  un  tribunal  composé  d'un  juge  qui , 
avec  l'assistance  de  consuls  pris  parmi  les  n^ociauls 
et  d'un  chancelier,  prononçait  sur  toutes  les  causes 
en  matière  commerciale.  Nul  autre  tribunal,  sauf  le 
consentement  des  parties,  ne  pouvait  s'ingérer  dans 
les  questions  d'introduction,  fabrication,  vente  etachal 
de  marchandises  entre  négociants  et  marchands ,  de 
lettres  de  change,  assurances,  changes  maritimes, 
ndis,  jet,  avarie,  récupèrcftnent  et  autres;  mais  les 
parties  pouvaiait  nommer  des  arlùtres  et  amiables 
compositeurs  pour  régler  leurs  différends. 

Capitaine  de  la  verge.  —  Tout  en  ne  tenant  nul 
compte  des  engagements  contractés,  les  grands- 
maitres  conservèrent  k  la  Cité  Vieille  et  à  la  cam- 
pagne un  simulacre  de  leur  antique  gouvernement , 
en  conservant  leur  hakem  et  leurs  jurats;  mais  ils 
changèrent  les  titres  et  modifièrent  les  attributions. 

Anciennement  le  hakem,  nommé  par  les  rois  de 
Sicile,  avait  le  commandement  de  la  force  armée,  et 
la  haute  direction  de  l'administration  de  la  justice 
et  de  la  police  dans  toute  l'étendue  de  l'Île.  Sous  les 
gnmck-mattres,  le  titre  de  capitaine  de  ta  verge  iiii 
substitué  à  celui  de  hakeui.  Son  commandement  ne 
s'étendit  pas  au  delà  de  la  Oté  Notable  et  fut  borné  à 
l'enb^tien  de  ses  fMtifications ,  sous  l'inspection  du 
grand-bailli  de  l'Ordre. 
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Connue  chef  de  la  milice  de  l'île,  il  désignait  ceux 
qui  devaient  en  faire  partie  ;  mais  le  commandement 
réel  appartenait  au  grand-maréchal  de  l'Ordre. 

Sa  juridiction,  en  matière  correctionnelle ,  civile 
^  criminelle  ,  s'étendait  non-seulement  sur  la  Gté 
Notable  et  les  six  casaux  qui  enfermaient  le  district, 
mais  encore  sur  tous  les  autres  casaux  de  l'ile,  dont 
les  habitants  pouvaient  toutefois  recourir  à  la  Cour  de 
la  Castellarne,  s'ils  le  jugeaient  convenable.  Ses  juge- 
ments n' étaient  valables  qu'autant  qu'ils  étaient 
rendus  avec  l'assistance  d'm»  juge  assesseur,  et  il  ne 
pouvait  infliger  aucune  peine  corporelle  sans  la  par- 
ticipation du  grand-maitre. 

Des  syndics  étaient  chargés,  sous  la  surveillance  du. 
capitaine  de  la  vei^e,  de  la  police  des  casaux  et  de 
tout  ce  qui  concernait  la  culture,  la  filature  et  la  vente 
du  coton.  Ils  pouvaient  prononcer,  en  première  in- 
stance, sur  les  contraventions  et  les  dilTérends  dont 
la  valeur  n'excédait  pas  cinq  écus,  et ,  en  matière  cri- 
minelle, ils  pouvaient  retenir  le  délinquant  au cep(l), 
et  le  remettre,  après  l'instruction,  au  tribunal  qui 
devait  en  connaître. 

Le  capitaine  de  la  vei^e  présidait  encore  le  magis- 
trat ou  Conseil  de  la  Cité  Notable,  <»mposé  de  quatre 
jurais,  lesquels  exerçaient  un  droit  de  révision 
sur  les  jugements  rendus,  en  matière  civile,  par 
le  capitaine  de  la  verçe  et  son  assesseur,  ainsi  que 

(1)  Le  cep  le  compose  d'ane  double  tige  de  bois  où  l'on  enchâsse  le  pied 
■lu  prévenu,  ei  qui  se  ferme  d'un  còlè  par  une  (harnière,  de  l'iulrc  par 
un  cadenas. 
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par  les  syndics  des  casanx.  Ce  ma^strat,  qui  exerçait 
aussi  quelque^unes  des  attrìlwtioDS  monicîpales , 
avait  en  outre  sous  sa  surveillance  les  corpora- 
tions, les  h^itaux  civils,  et  autres  établissements  de 
tùenfaisance.  * 

Le  capitaine  de  la  verge  élait  toujours  pris  dans  la 
classe  des  principaux  citoyeus ,  et  ses  fonctions  ne 
duraient  qu'un  an. 

Pour  le  dédomm^er  des  attributions  qu'on  lui 
avait  ôtées ,  il  jouissait  de  l'iionneur,  regardé  sans 
doute  conune  fort  éminent  par  les  chevaliers ,  d'ac- 
compagner le  prince  et  de  marcher  à  cheval  à  la 
gauche  de  son  carrosse,  lorsqu'il  se  transportait  dans 
l'intérieur  de  l'île. 

Gouvernement  du  Goze.  —  Le  gouvernement  du 
Goze  fiit  confié  à  un  commandeur  de  l'Ordre  qui,  avec 
l'assistance  d'un  juge,  connaissait  de  toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles  des  habitants,  sauf  le  cas  où,  en 
matière  civile ,  les.  parties  étaient  expressément  con-^ 
venues  de  remettre  la  décision  de  leur  difTérei^  à  la 
Cour  de  la  Castellanie  de  La  Valette.  Etaient  paie- 
ment exceptées,  les  causes  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  la  Sénéchaussée  et  de  la  Screzia,  comme 
aussi  celles  où  il  s'agissait  de  majorats,  primogéni- 
tures  et  fidéicommis. 

Dans  les  causes  criminelles  dirigées  contre  les  mi- 
litaires et  les  salariés  de  l'Ordre,  le  gouverneur  ne 
pouvait  prononcer  aucune  sentence  avant  d'en  avoir 
référé  au  grand-maître. 
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Pour  la  défense  de  l'île,  il  élaît  tenu  de  se  con- 
former aux  règlemenis  ;  mais  dans  les  cas  de  tumulte 
ou  d'attaque  imprévue,  il  avait  la  faculté  de  prendre 
les  maures  que  les  circonstances  pouvaient  exiger, 
at  d'en  ordonner  l'exécution  sous  peine  de  mort. 

Magistrat  suprême  de  justice.  —  Tous  ces  tribu- 
naux étaient  dominés  par  un  magistrat  suprême,  ou 
tribunal  de  jusiîce ,  qui  sï^eail  à  la  Cité  Valette,  et 
était  composé  d'un  président  et  de  six  conseillers  ina- 
movibles, divisés  en  deux  rotes  ou  sections. 

Celait  à  ce  magistrat  qu'était  porté  l'appel  des  sen- 
tences prononcées  par  la  Cour  de  la  Castellanie,  par 
les  tribunaux  de  la  Sénéchaussée,  de  la  Segrezia  et  du 
Consulat  de  la  mer,  ainsi  que  par  les  cours  gouveme- 
menlales  de  la  Cité  Notable  et  du  Goze. 

Il  connaissait  exclusivement  de  toutes  les  causes 
criminelles  qui  pouvaient  entraîner  la  peine  des  ga- 
lères ou  de  mort,  et  il  avait  le  droit  d'infliger  la  tor- 
ture; mais  pour  cela  il  fallait  unanimité  de  votes  du 
président  et  des  conseillers. 

La  liberté  et  le  rachat  des  esclaves,  les  conflits  de 
juridiction,  les  fiefs,  les  majorais,  lesprimc^énitures 
et  les  ûdéicommis  étaient  aussi  de  sa  compétence ,  de 
même  que  les  causes  actives  et  passives  des  univer- 
sités de  La  Valette ,  de  la  Notable  et  du  Goze. 

Il  prononçait  encore  sur  les  causes  civiles  des  ha- 
bitants des  quatre  cités ,  causes  de  la  valeur  de  400 
écus,  et  même  sur  celles  de  100  écus,  lorsque  les 
parties  le  demandaient. 
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Ce  tribunal  jouissait  des  prérogalives  accordées 
par  le  droit  romain  aux  préfets  du  prétoire ,  et  par 
conséquent  il  procédait  d'après  le  (HÎncipe  :  Sold 
veritale  facti  in^ectâr  Cependant  il  ne  pouvait  pas 
se  dispenser  de  considérer  la  compétence,  la  ci^tioiv 
le  mandat ,  les  preuves  conduisant  à  fonder  l'action 
du  demandeur,  et  les  exceptions  du  défenseur.  11  ne 
pouvait  également  accorder  auicuue  grâce,  commuta- 
tion de  peine,  abolition  de  délit,  ni  exercer,  même 
indirectement ,  aucun  droit  de  l'autorité  souveraine  ; 
et  ses  décisions  n'avaient  force  de  chose  jugée  que 
lorsqu'elles  étaient  sanctionuées  par  le  grand-maitre, 
en  sorte  que  lorsqu'on  les  avait  obtenues,  rien  n'était 
encore  terminé ,  et  le  sort  des  parties  dépendait  de 
la  volonté  du  prince. 

O/yîcc  des  maisons. — Indéjiendamment  tles  tribu- 
naux dont  il  vient  d'être  fait  mention,  il  y  en  avait  un 
autre ,  composé  de  deux  commissaires  nommés  par  le 
grand-maître  avec  l'approbation  du  Conseil  de  l'Or^ 
dre ,  renouvelés  tous  les  deux  ans ,  et  chaînés  de  pro- 
noncer sommairement  sur  toutes  les  cootestations 
relatives  au  loyer  des  maisons ,  boutiques  et  caves  de 
la  Cité  Valette,  appartenant  soit  aux  membres  de  l'Or- 
dre, soit  aux  dilîérentes  laides,  soit  à  l'Ordre  en  géné- 
ral. IjCS  sentences  de  ce  tribunal,  qui  ne  pouvait  pas. 
prononcer -sur  la  propriété,  étaient  appelables  au 
grand-mailre  et  au  Conseil ,  pour  les  causes  où  les 
chevaliers  et  les  langues  de  l'Ordre  éla'ient  inté- 
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Tribunal  des  Armement.  —  H  y  avait,  eu  outre,  uu 
tribuual  composé  d'un  chevalier  de  l'Ordre,  d'un  con- 
seiller et  d'un  cbancelier,  et  chaîné  de  prononcer  sur 
toutes  les  causes  relatives  aux  armements  en  course 
gousle  pavillon  de  l'Ordre  et  aux  prises. 

TribuwUS  Audience  Publique. — L'appel  des  senten- 
ces prcmoncées  par  le  commissariat  des  maisons,  dans 
les  causes  qui  intéressaient  l'Ordre  en  général,  et  par 
te  tribunal  des  Armements ,  était  porté  à  un  tribunal 
intitulé  Tribunal  de  Publique  Audience ,  et  composé 
des  membres  du  Conseil  de  l'Ordre,  ducastellan  et  du 
juge  civil  de  la  Cour  de  Castellanie,  du  suprême  ma- 
gistrat de  justice,  du  capitaine  de  la  vei^e  et  de  son 
assesseur,  et  des  personnes  qu'il  plaisait  au  grand-niat- 
tre  de  déléguer. 

Ce  tribunal  élâii  encore  chargé  de  prononcer  sur 
toutes  les  causes  qui  s'élevaient  soit  entre  religieux 
et  séculiers,  soit  entre  la  Chambre  des  Comptes  et  les 
religi^ix  ou  séculiers. 

Avocats  et  procureurs. — Nul  ne  pouvait  exercer  le 
ministère  d'avoca  et  de  procureur  s'il  n'en  avait 
préalaUement  obtenu  la  licence  du  grand-mattre,  et 
cette  licence  n'était  accordée  qu'ares  avoir  été  reçu 
docteurdansles  lois  canoniqueset  civiles,  examiné  par 
les  auditeurs  du  grand-maître ,  et  avoir  prêté  serment. 
Les  r^es  auxquelles  ils  étaient  soumis  pour  l'exer- 
cice de  leur  ministère  dilTéraient  peu  de  celles  suivies 
dans  les  pays  d'Europe  ;  seulemeni,  avant  d'introduire 
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une  instance  devant  un  tribunal  quelconque ,  ils  de- 
vaient en  r^érCT  à  l'avocat-^éncral ,  et  soumettre  à 
son  visa  les  documents  qu'ils  se  proposaient  de  pro- 
duire à  l'appui  de  leur  demande  ou  de  leur  défense. 

Notaires.  — Pour  èlre  reçu  notaire  puljlic ,  il  fallait 
être  né  de  parents  bonnètes,  avoir  plus  de  vii^ft-cinq 
ans  et  un  jugement  mûr,  être  d'une  probité  reconnue, 
jtniir  d'une  honnête  aisance, avoir  fait  les  études  né- 
cessaires et  notamment  celle  des  Institutions  Justi- 
niennes;  avoir  été  clerc  de  notaire  pendant  cinq  ans, 
et,  finalement,  être  soumis  à  lajuridiclion  dugrand- 
maltre. 

Celte  dernière  condition  avait  pour  objet  d'écarter 
de  l'emploi  de  notaire  ceux  qui  s'étaient  en  quelque 
sorte  soustraits  à  la  dominalion  de  l'Ordre,  en  se  cou- 
vrant des  patentes  de  l'inquisiteur  oii  de  l'évêque. 

Parmi  les  règles  qui  les  régissaient ,  voici  les  plus 
remarquables  :  ils  ne  pouvaient  recevoir  des  contrats 
de  donation  entre  vifs, et  des  testaments,  qu'autant 
qu'ils  y  étaient  spécialement  autorisés  par  le  grand- 
maître,  et  l'acte  devait  faire  mention  de  celte  autori- 
sation, sous  peine  de  nullité.  Pour  les  contrats  de 
50  écus  ou  au-dessous,  et  pour  les  contrats  de 
change  maritime,  il  suffisait  de  la  signature  du  notai- 
re ;  mais  pour  ceux  excédant  la  somme  de  50  écus, 
il  fallait  de  plus  celle  de  deux  témoins.  La  signa- 
ture des  contractants  n'était  nécessaire  que  dans  les 
actes  de  donation  entre  vifs,  et  lorsqu'ils  ne  savaient 
pas  signer,  les  actes  devaient,  indépendanimenl  de  ia 
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signature  du  notaire  et  des  deux  léiuoins ,  êli-e  revê- 
tus de  celle  d'une  personne  commise  par  eux  à  cet 
eflèt.  Il  leur  était  défendu  de  recevoir  des  actes  obliga- 
toires des  membres  de  l'Ordre ,  sans  une  autorisation 
spéciale,  ni  des  actes  d'obligation  et  de  cautionne- 
ments d'esclaves  infidèles,  sans  l'intervention  et  le 
consentement  exprès  de  leurs  maîtres.  Ils  ne  pou- 
vaient instrumenter  sur  les  salaires  des  personnes 
au  service  de  l'Ordre,  ni  faire  aucun  acte  conceraant 
les  armements  en  course  sous  te  pavillon  de  l'Ordre. 

Procédure  en  matière  criminelle.  —  En  matière 
criminelle  il  était  procédé  d'office, seulement  pour  les 
crimes  de  lèse-majesté,  les  assassinats,  les  homicides 
et  autres,  qui  tendaient  à  troubler  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publiques. 

Pour  les  délits  privés,  on  ne  procédait  que  sur  l'in- 
stance de  la  partie  lésée,  et  sommairement,  sine  figura 
judicii. 

Quant  aux  contraventions  sujettes  à  une  peine  pécu- 
niaire qui  n'excédait  pas  50  écus  (100  francs),  il  était 
procédé  par  auditam. 

Les  débats  n'étaient  pas  publics,  mais  les  témoins 
étaient  confrontés  avec  l'accusé. 

La  torture  pouvait  être  ordonnée  après  avoir  en- 
tendu l'accusé  dans  sa  défense,  pour  les  crimes  de 
lèse-majesté,  assassinats  et  autres,  qui  interessaient 
■la  sûreté  publique;  mais  il  fallait  la  majorité  des  votes, 
et  fexécuiion  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  l'approba- 
lion  du  grand-maître. 
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Lorsque  l'accusé  l'cfusait  de  répondre,  od  tenait  le 
délit  pour  avéré. 

Un  accusé  acquitté  ne  pouvait  être  repris  pour 
cause  civile  que  vii^^-quatre  heures  après  sa  mise 
en  liberté ,  et  lorsqu'il  y  avait  connexité  entre  cetl« 
cause  et  celle  criminelle,  la  connaissance  en  appar- 
tenait au  tribunal  qui  avait  prononcé  sur  cette  der- 
nière. 

On  pouvait  appeler  de  toutes  les  sentences  pi-o- 
noncées  en  matière  criminelle,  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi.  Dans  les  causes  où  il  était  procédé  par  au- 
ditam ,  l'appel  ne  suspendait  pas  l'exécution ,  mais  il 
donnait  lieu  à  suspension  dans  toutes  les  autres  causes 
où  il  s'agissait  de  peine  corporelle. 

L'appel  était  vidé  par  le  suprème  magistral  de  jus- 
tice, et  sa  décision  n'était  valable  qu'autant  qu'elle 
avait  été  rendue  dans  une  réunion  de  tous  les  con- 
seillers des  deux  sections  et  du  président;  mais  dans 
les  cas  de  nullité  ou  de  manifeste  injustice,  c'était  au 
grand-maître  qu'il  fallait  recourir. 

Procédure  en  matière  civile.  —  En  matière  civile 
on  procédait  sommairement;  les  citations  devaient  se 
faire  personnellement  et  en  présence  de  deux  té- 
moins; la  demande-pour  caution  des  frais  n'était  pas 
admise  dans  les  causes  executives.  Le  juge  pouvait 
dispenser  de  la  rigueur  du  pacte  de  non  opponendo, 
si  les  preuves  déduites  étaient  valables  pour  dé- 
truire la  force  de  l'obligation  contenue  dans  l'îicie 
par  lequel  ce  pacte  avait  été  stipulé.  La  compensa- 
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tioii  avec  le  crédit  certaia  et  liquidé  éluit  admise. 

Le  mandat  exécutif  ae  devait  èire  l'elàché  que 
viogt-quaire  heures  après  l'intimation  de  la  sentence, 
et  il  ne  pouvait  l'être  que  lorsqu'il  y  avait  un  instru- 
ment public  de  débit  ou  tout  autre  document  empor- 
tant voie  executive;  de  plus,  pour  les  dettes  qui  n'ex- 
cédaient pas  50  ëcus  (100  francs] ,  il  n'était  pas  esé- 
culoire  sur  les  effets  à  usage. 

La  contrainte  par  corps  n'était  admise  que  poul- 
ies dettes  qui  excédaieat  HO  écus.  Le  débiteur  ne  pou- 
vait être  arrêté  ni  dans  sa  maison,  ni  dans  ta  boutique 
où  fl  exerçait  sa  profession. 

I,*s  instruments  d'agriculture ,  d'arts  et  de  métiers, 
les  bœufs  de  labour,  les  livres  des  juges  et  des  avo- 
cats, les  registres  des  notaires,  les  chevaux  destinés 
au  service  militaire ,  ne  pouvaient  pas  être  sai^s.  Ce- 
pendant si  le  débiteur  n'avait  pas  d'autres  moyens  de 
se  libérer,  on  avait  la  faculté  de  recourir  au  grand- 
maître;  mais  s'il  possédait  des  meubles  ou  immeubles 
pour  satisfaire  le  créancier,  il  ne  pouvait  pas  être 
moleste  personnellement. 

Le  créancier  devait  des  aliments  au  débiteur  qu'il 
faisait  incarcérer ,  mais  seulement  dans  le  cas  où  il 
ne  restait  à  celui-ci  aucun  moyen  de  pourvoir  à  son 
existence.  Ces  aliments  étaient  ûxés  par  le  juge,  en 
ayant  égard  à  la  qualité  des  personnes  et  aux  moyens 
que  pouvait  avoir  le  débiteur  de  gagner  sa  vie  en  pri- 
son par  son  travail.  Si  le  créancier  manquait  un  seul 
jour  de  payer  les  aliments  fixés,  le  juge  avait  le  droit 
de  faire  mellre  le  débiteur  en  liberté ,  mais  sous  cau- 
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lìondc  s' acquitter  lorsqu'il  serait  en  meilleure  fortune. 

Les  enranls  ne  pouvaient  appeler  leurs  père  et 
mère  en  justice  sans  en  avoir  préalablement  obtenu 
la  permission  du  grand-maitre ,  et  il  en  était  de  même 
au  sujet  des  différends  qui  pouvaient  survenir  entre 
le  mari  et  la  femme. 

Les  autres  r^les  de  procédure  différaient  peu  de 
celles  suivies  en  Europe. 

Procédure  en  maltère  commerciale.  —  En  matière 
commerciale  on  procédait  sommairement,  et  on  se 
bornait  à  prendre  noie  des  demandes  et  des  réponses; 
mais  si  ta  cause  était  grave  et  importante,  on  faisait 
une  compilation  des  preuves  et  des  documents  op- 
portuns. 

Il  était  permis  de  demander  caution  pour  les  frais , 
mais  non  pas  de  proposer  d'autres  exceptions  dila- 
toires. 

Le  jugement  pouvait  être  rendu  après  deux  cita- 
tions, et  dans  les  vingt-qualre  heures  qui  suivaient 
la  seconde  citation;  mais  il  fallait  qu'il  eût  été  men- 
tionné dans  celle-ci  que ,  si  la  partie  citée  ne  compa- 
raissait pas ,  les  faits  seraient  tenus  pour  avérés. 

Dans  les  causes  executives  ou  privilégiées  on  pro- 
cédait par  voie  executive. 

Les  dépositions  des  témoins  étaient  reçues,  après 
l'interrogatoire  des  parties,  par  le  chancelier  du  tri- 
bunal ,  avec  l'intervention  de  l'un  des  consuls  assis- 
tant le  juge. 

Avant  la  discussion  de  la  cause ,  les  jiarlies  pou- 
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vaient  demander,  à  leurs  frais,  une  expertise  de  per- 
sonnes versées  dans  la  matière  en  discussion,  et  dé- 
signées par  elles. 

Dans  la  décision  des  causes  la  majorité  des  votes 
iiprniait  la  sentence,  et,  en  cas  de  parité,  celui  du 
juge  prévalait. 

On  pouvait  demander  la  révision  dans  les  trois 
jours;  luais  si  la  seconde  sentence  confirmait  la  pre- 
mière, il  n'y  avait  pas  lieu  à  réclamation  ultérieure. 

L'appel  des  sentences  du  tribunal  de  Commerce 
était  porté  au  suprème  magistrat  de  justice,  dans  le 
délai  de  quinze  jours ,  pour  celles  rendues  en  pre- 
mière instance,  et  dans  le  délai  de  dix  jours  pour  les 
sentences  rendues  en  seconde  instance  ;  mais  dans 
les  causes  executives  ou  privilégiées  dont  l'impor- 
tance arrivait  jusqu'à  50  écus  (100  francs  ],  il  ne  sus- 
pendait pas  l'exécution,  et  devait  avoir  lieu  dans  les 
trois  jours. 

Enfin,  dans  les  causes  maritimes,  l'intervention 
des  avocats  et  des  avoués  n'était  point  admise. 

Dispositions  particulières.  —  On  vient  de  voir  quels 
étaient  les  modes  de  procédure  établis  en  matières 
criminelle,  civile  et  commerciale.  Pour  compléter  cet 
exposé,  nous  ajouterons: 

1'  Que  pour  les  causes  civiles  et  commerciales  il 
était  recommandé  aux  juges  de  s'abstenir,  autant  que 
possible ,  de  recourir  au  serment  pour  trancher  ou 
prouver  les  prétentions  des  parties ,  et  de  les  avertir 
de  son  importance  loi-squ'ils  ne  pouvaient  se  dispen- 
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ser  de  le  déférer  :  la  même  recommandai  ion  était 
laite  aux  notaires  ; 

2°  Que  le  droit  de' préséance  et  le  costume  des  juges 
ainsi  que  des  avocats  étaient  déterminés  par  des  r^le- 
ments,  et  que  les  uns  et  les  autres  étaient  tenus  de 
prêter  serment  : 

3'  Qu'enfin ,  les  frais  de  procédure  et  les  droits  des 
juges,  des  avocats,  des  procureurs,  des  chanceliers, 
des  notaires,  des  experts,  des  huissiers  et  autres  of- 
ficiers étaient  fixés  par  des  tarifs. 

Du  reste ,  les  sentences ,  même  celles  d'appel ,  n'é- 
tai^it  jamais  définitives,  parce  que  l'on  pouvait  tou- 
jours recourir  aux  grands-maîtres,  <|ui  s'élaîent  ar- 
l'ogé  le  droit  d'en  ordonner  ta  révision,  et  même  d'en 
suspendre  indéfiniment  l'exécution. 
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CHAPITRE  Vili. 


DOMINATION  DE  L'ORDRE.  —  LÉGISLATION. 


Mariage.  —  La  cérémonie  religieuse  constituait  la 
légitiniité  du  mariage.  I.es  conventions  matrimoniales 
pouvaient  être  verbales  ou  éciites.  Dans  le  premier 
cas ,  eUes  étaient  r^es  par  la  coutume  ancienne ,  et 
dans  le  sectmd ,  par  les  stipulations  du  contrat ,  eu 
tant  qu'elles  n'étaient  pas  contraires  aux  lois. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  conventions  matrimo- 
niales écrites,  parce  que  toutes  les  stipulations  per- 
mises par  les  lois  étaient  tirées  du  droit  bien  connu 
de  la  Grèce  et  de  Rome;  mais  la  coutume  qui  régis- 
sait les  conventions  verbales  a  quelque  chose  de  trop 
remarquable  pour  être  passée  sous  silence. 

Suivant  cette  coutume ,  les  biens  que  le  mari  et  ta 
femme  possédaient  ou  qu'ils  acquéraient,  à  quelque  liti-e 
que  ce  fût ,  se  confondaient  et  élaient  répartis  en  trois 


bï  Google 


parts,  dont  une  pour  le  mari,  l'aulre  pour  la  femme, 
et  lu  Iroisième  pour  les  enfants  ;  les  revenus  des  biens 
-  féodaux  et  de  ceux  aOeclés  aux  majorats,  primogé- 
nitures  etfidëicoitiniis,  étaient  compris  dans  la  com- 
munauté et  dans  la  répartition ,  mais  non  pas  ces  biens 
eux-mêmes,  ni  leur  valeur.  Les  biens  provenant  d'ac- 
quisition honteuse  en  étaient  exceptés,  et  cette 
exception,  qui  ne  dérivait  pas  de  la  coutume,  fut 
introduite  par  les  pragmatiques  des  grands-maîtres. 
Il  paraît  que  le  législateur,  en  excluant  de  la  com- 
munauté les  biens  provenant  d'un  commerce  inces- 
tueux, a  songé  à  la  conservation  des  bonnes  mœurs, 
dans  une  île  où  la  présence  de  riches  célibataires  les 
compromettait  sans  cesse. 

La  partie  accordée  à  la  femme  lui  tenait  lieu  de  dot, 
et  jouissait  de  tous  les  privilèges  accordés  aux  Liens 
dotaux  par  les  lois  romaines.  De  plus,  cette  partie  ne 
pouvait  jamais  être  aliénée  sans  un  décret  du  grand- 
maître. 

Le  mari ,  comme  chef  de  la  communauté ,  était  ad- 
ministrateur légal  de  la  portion  dévolue  aux  enfants , 
et  il  pouvait  l'aliéner  en  cas  de  nécessité  ;  mais  il  fal- 
lait que  cette  nécessité  fût  prouvée,  autrement  sa 
part  répondait  du  dommage. 

Â  moins  de  stipulations  contraires,  les  donations 
faites  aux  enfants  par  les  époux  durant  le  mariage, 
s'entendaient  faites  à  compte  delà  part  qui  leur  était 
dévolue,  et  qui  leur  tenait  lieu  de  légitime,  au  delà 
de  laquelle  ils  ne  pouvaient  rien  prétendre.  Cepen- 
dant, si  cette  légitime  était  insuffisante  pour  leur  eo- 
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tretien ,  le  itère  et  la  mère  devaient  y  siippléer,  en 
ayant  égard  au  nombre  et  à  l'âge  des  enfants ,  en  fa- 
veur desquels  ils  pouvaient  disposer  de  leur  part; 
mais  s'il  y  avait  des  enfants  d'un  second  mariage,  ils 
Oa  {x>uvaient  pas  donner  à  ceux-ci  plus  qu'ils  n'avaient 
donné  aux  enfants  du  premier  lit. 

Tout  ce  que  les  enfants  acquéraient  par  donation, 
succession  ou  autrement,  pendant  la  vie  des  père  et 
mère ,  leur  appartenait  en  propre ,  et  n'entrait  ni  dai» 
la  communauté  ni  dans  la  répartition,  sauf  l'usufruit, 
qui  pouvait  appartenir  de  droit  au  père. 

La  communauté  durait  jusqu'à  la  mort  de  l'im  des 
deux  époux;  mais  pendant  leur  vie  elle  pouvait  ces- 
ser par  une  division  volontaire  des  biens  sociaux. 

A  la  mort  de  l'un  des  deux  époux  sans  enfants,  et 
par  conséquent  sans  communauté  ni  répartition,  le 
survivant  étant  pauvre  avait  l'usufruit  du  quart  de  ce 
que  le  défunt  avait  apporté  en  mariage,  et  la  propriété 
de  la  moitié  de  ce  qui  avait  été  acquis  pendant  le  ma- 
riage, déduction  faite  des  dettes;  mais  si  le  survivant 
n'était pïfô  dans  un  état  de  pauvreté,  il  ne  pouvait  pré- 
tendre qu'à  la  moitié  des  acquisitions ,  et  tout  le  sur- 
plus allait  aux  béritiers  du  défunt. 
.  Le  mariage  du  veuf  ou  de  la  veuve ,  à  défaut  de  con-  ■ 
vention,  était  régi  parla  coutume  ancienne  ou  par 
l'usée  grec  ou  romain,  selon  que  le  premier  mariage 
avait  été  contracté  dans  l'une  ou  l'autre  forme;  mais 
la  coutume  ancienne  prévalait  sur  l'usage  grec  ou 
romain  lorsque  les  deux  époux  étaient  en  état  de  vi- 
duité. 
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Après  le  mariage,  les  époux  pouvaient,  avec  Tinter' 
ventiou  du  juge,  changer  leurs  convenions  mabimo- 
niales ,  et  passer  de  la  coutume  ancienne  à  l'usage  grec 
ou  romain,  et  vice  versd;  mais  cela  ne  pouvait  se  faire 
qu'autant  qu'il  y  avait  consentement  libre  et  spoif- 
lané  de  leur  part ,  et  qu'il  n'en  résultait  aucun  préju- 
dice pour  les  enfants  ou  les  tiers. 

Le  mariî^e,  sans  convention  écrite ,  de  l'étranger 
qui  avait  établi  son  domicile  dans  l'ile  avant  ou  après, 
était  réglpar  la  coutume  anciemie ,  soit  que  l'un  des 
deux  époux  fòt  ou  ne  fût  pas  Maltais ,  et  tnen  que  l'éta- 
blissement du  domicile  eût  été  fait  sous  la  protection 
d'un  prince  étrai^er. 

Éducation  des  enfants.  —  Il  était  pourvu  à  l'édu- 
cation des  enfants  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  père,  et,  à  d^ut,  la  mère,  étaient  tenus  de 
founûr  à  l'entretien  des  enfants;  ce  soin  était  dévdu 
aux  aïeux  paternels  ou  maternels  lorsque  le  père 
ou  la  mère  n'avait  pas  les  moyens  d'y  pourvoir.  Ils 
devaient  en  outre  les  instruire  dans  la  religion,  les 
sciences  et  les  arts ,  selon  leur  qualité  et  leurs  facul- 
tés. En  manquant  à  ce  dewiir,  les  parents  perdaient 
les  effets  de  la  puissance  pMemelle  et  maternelle , 
et  pouvaient  être  contraints  à  le  remplir;  mais  si  les 
-parents  n'avaient  pas  les  moyens  d'y  pourvoir,  ou  si 
la  condnke  des  enfants  ne  répondait  pas  à  leurs  soins, 
ils  avaient  le  droit  de  recourir  secrè/e»wn(  au  grand- 
maître,  qui  y  remëdîaii.  Ainsi,  au  lieu  d'af^rendre  aux 
Maltais  à  ne  pas  rougir  de  leur  misère ,  la  loi  plaçait  à 
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cóle  du  bieiirait  une  disposition  qui  les  encourage»! 
dans  cette  vanité ,  fonuant  enc4M«  aujourd'hui  le  vice 
dominant  de  leur  caractère. 

Le  père  était  tenu  de  marier  sa  fille  lorsqu'elle  était 
parvenue  à  l'âge  de  vingt  à  viugt-K»nq  ans,  et  plus  tôt, 
si  les  circonstances  l'exigeaient.  Quant  aux  enfants 
mâles,  ils  ne  pouvaient  se  marier  sans  prraidre  un 
état  qmlconqne,  et  sans  le  consentement  de  ianrs 
parents. 

Lors  du  mariage  des  enfants  ou  de  leur  antive  d»is 
UD  m(Hiast«Te ,  les  parents  étaient  obligés  de  leur  as- 
signer une  part  de  la  légitime ,  et  en  cas-  de  refus ,  les 
aifants  pouvai^it  recourir  aii  grand-maltre. 

Toute  [Homesse  de  marine  était  nulle,  si  ^le  n'é- 
tait consentie  par  les  parents. 

Hors  de  la  maison  palemelfó ,  les  enfants  ne  pou- 
vaient pas  prétendre  à  des  aliments  sans  le  consen- 
tement du  grand-maltre ,  qui  ne  l'accordait  que  pour 
des  causes  justes  et  graves. 

Mariés  et  établis  avec  des  moyens  suffisants  pour 
leur  entretien ,  les  en&nts  étaient  émancipés  ;  mais 
ils  ne  pouvMent  conb>aindre  leura  parents  à  leur  four- 
nir des  aliments  eu  à  leur  donner  une  dot.  Seulement 
ils  conservfûent  leurs  droits  sur  la  légitime ,  et  dispo- 
ssôent  de  leurs  acquisitions,  sur  lesquelles  les  parents 
n'avaient  rien  à  prétendre. 

L'éducation  des  en^ts  du  premier  lit  et  l'adminis- 
tration de  lenrs  Ihcbs  n' étaient  conservées  au  sur- 
vivant des  époux  ^'autant,  qn' il  ea  ayait  obtenu 
l'auUnisitticHi  du  grandncBaltre;  €eliû<à  ne  l'accMtlait 


_,CoogIc 


que  sur  la  représentation  de  l'inventaire  et  sur  cau- 
tionnement, lorsqu'il  y  avait  crainte  de  dissipation. 


Tutelle.  —  La  loi  imposait  aux  tuteurs  et  aux  cura- 
teurs les  obligations  suivantes  : 
'  Aucun  tuteur  et  curateur  ne  pouvaùt  entrer  en  fonc- 
tions s'il  n'en  avait  obtenu  l'approbation  du  souverain, 
et  s'il  n'avait  été  fait  préalablement  inventaire  de  ce 
qu'il  devait  administrer,  en  présence  des  parents  et 
autres  intéressés.  11  devait,  en  outre,  fournir  un  can- 
tionnement;  mais  il  pouvait  en  être  dispensé  lorsqu'il 
possédait  des  biens  qui  étaient  suffisants  pour  garantir 
les  intérêts  des  pupilles  et  des  mineurs,  et  hypothé- 
qués de  droit  à  cet  effet. 

-  Les  personnes  soupçonnées  de  mdversations  ou  de 
(Ëssipation  n'étaient  point  aptes  à  être  fdiai^ées  de 
tnteHe  ou  de  curatelle ,  et  si  les  intérêts  qni  ^leur 
étaient  confiés  couraient  risque  d'être  compromis  par 
leur  administration,  dont  ils  devaient  rendre  compte 
annuellement,  cette  administration  pouvait  leur  être 
retirée  en  recourant  au  grand-maître. 

Les  tuteurs  et  curateurs  n'avaient  pas  le  droit  d'a- 
Kéner,  de  concéder  à  titre  d'emphytéose,  d'hypothé- 
quer les  biens  des  pupilles  et  mineurs,  ni  d'obliger 
leurs  personnes,  sans  y  être  spécialement  autorisa  par 
le  grand-maitre;  ils  ne  pouvaient  agir  devant  les  tri- 
bunaux ,  soit  comme  demandeurs,  soit  comme  défai- 
deurs,  sans  une  consultation  préalable  de  deuxavocats; 
et,  si  leur  salaire  n'avait  pa&  été  fixé  par  les  testateurs. 
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ils  ne  pouvai^it  y  prétendre  qu'autant  que  le  graudr 
maître  y  avait  consenti. 

Contrats  dotaux.  —  Les  contrats  dotaux  étaient 
sbumis  aux  règles  suivantes  : 

Dans  les  constitutions  de  dot ,  l'on  -était  tenu  de 
spécifier  la  partie  assignée  respectivement  par  le 
père  et  la  mère  ;  à  défaut,  elle  était  censée  donnée  par 
le  père  ,  encore  que  les  meubles ,  immeubles  et  de- 
niers provinssent  de  la  mère  ;  mais  dans  ce  cas,  le 
mari  restait  débiteur  envers  la  femme. 

Les  en&nts  qui  avaient  expressément  accepté  les 
as^gnations  Faites  à  l'occasion  de  leur  mariage,  potir 
entière  satisfaciion  de  leurs  droits  de  légitime  ou 
autres,  ne  pouvaient  plus  rien  prétendre  dans  la  suc- 
cession de  leurs  auteurs. 

A  défaut  de  convention  expresse  ,^  le  mari  n'é- 
tait point  tenu  à  restituer  la  dot  constituée  ;  mais  il 
était  obligé  de  restituer  les  aliments  promis  pour 
un  temps  déterminé,  lorsque,  par  le  contrat  dotal, 
il  avait  été  fixé  une  somme  déterminée  pour  leur 
montant. 

Le  pacte  de  retour  espressémrait  stipulé  par  le 
contrat  dotal  avait  son  effet  même  dans  les  ûdéi- 
commis,  bien  que  la  dot  assignée  appartint  en 
propre  à  la  dotée  on  provînt  de  la  légitime  ;  mais ,  à 
moins  de  convention  contraire ,  ce  pacte  se  trouvait 
annulé  par  les  dispoûtions  faites  par  les  époux  en 
faveur  des  enfants. 

il  était  défendu  d'assigner  plus  à  un  enfant  qu'à  un 
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autre ,  et  cette  défense  ne  pouvait  être  éludée  ni  di- 
rectement ni  indirectement. 

Le  mari  avait  droit  à  l'intérêt  de  l'argent  promis 
en  dot,  non  payé  dans  le  temps  convenu,  placé  dans 
le  commerce  ou  employé  en  acquisition  d'immeubles, 
ainsi  qu'à  l'intérêt  de  l'aident  des  meubles,  bijoux  et 
autres  objets  de  mUure  à  fructifier. 

Lorsque  le  mari  pomëdait  des  biens  suffisants  pour 
garantir  la  dot  de  sa  femme ,  il  lui  était  acc(»^é  un 
an  pour  en  faire  la  restitution  ;  mais  à  moins  de  dis- 
position contraire  de  la  part  de  la  femme,  il  pouvait 
retenir  le  lit  conjugal  en  payimt  les  frais  de  maladie 
et  de  sépulture.  Si ,  pmdaat  l'union,  les  biens  dotaux 
avaient  été  am^orés ,  les  héritiers  de  la  défunte 
étaient  tenus  de  rembourser  au  mari  la  part  des  amé- 
liorations qui  pouvait  lut  appartenir.  Le  mari  ne 
pouvait  prétendre  au.  remboursement  des  dépens 
occasionnés  par  les  procès  qu'il  avait  provoqués  ou 
soatenu9(  capricieusement  et  sans  juste  cause  ou. 
haa  fc^ement,  relativement  aux  biens  dotaux  et 
autres  de  la  femme ,  à  moins  que  de  son  vivant 
la  femme  ne  feii  eût  libéré  avec  l'intervention  du 
jnge;  il  était  t«aiu  à  la  restitution  des  fruits  des 
biens  para[^emaux,  extradotaux  et  autres,  sauf 
la  moitié  à  lui  dévolue  en  vertu  du  pacte  des  ac- 
quisiUcoiSi 

Les  biens,  capitaux  ou  deniers  extradotaux  ou  pa- 
raphemaux ,  ne  pouvaient  pas  être  compris  dans  la 
Clause  du  pacte  des  acquisitions,  qui  obligeait  la  femme 
à  »ipporter  la  moitié  du  dommage;  ainsi  les  créan-^ 
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ciers  du  mari  De  devaient  pas  exercei*  leurs  aciions 
sur  ces  biens. 

Sous  quelque  régime  que  le  marine  eût  ëlé  coit- 
tracté,  I9  femme  veuve  en  prnnière  noces  avait  lou- 
iours  droit  au  douaire,  bien  qu'il  n'eût  pas  été  stipulé 
par  le  contrat,  et  sa  fixation,  qui  ne  pouvait  pas  excé- 
der 1,001  écus  (2,0031  francs],  était  laisséeau  1ìIh%  ar- 
bitre du  ji^e  ;  mais  la  feomie  veuve  en  secondes 
noces  n'avak  pas  droit  d'y  prétendre. 

Le  père  était  obl^é ,  solidairement  avec  son  fils , 
à  la  restitution  de  la  dot  assignée  à  la  femme  de 
celui-ci ,  dans  le  cas  seulement  où  il  était  constaté 
qu'elle  avait  passé  entre  ses  mains;  et,  dans  ce  cas,  il 
ne  pouvait  la  consigner  à  son  fils  sans  le  consente- 
ment exprès  des  dotants. 

Bien  que  le  mari  fût  constitué  dâ>ileur  de  la  dot  de 
la  femme ,  les  immeubles  qui  la  composaient  ne 
pouvaient  jamais  passer  en  son  pouvoir,  ni  être  vendus 
pour  quelque  cause  que  ce  fût. 

Le  père  et  la  mère  ccmcouraient  par  moitié  à  l'as- 
signation de  la  dot  de  leurs  enfants,  et  lorsqu'elle  était 
prise  entièrement  sur  les  biens  de  Tun  des  deux, 
l'autre  conservait  son  recours. 

Dans  les  renonciations,  faites  par  les  enfants,  à 
l'occasion  de  mariî^^e  ou  d'entrée  dans  un  monastère 
régulier,  se  trouvaient  compris  les  droits  qui  pouvaient 
leur  revenir,  soit  sur  les  biens  libres,  soit  sur  les 
biens  sujets  à  fldéiconmiis,  primogénitures,  vocations, 
substitutions  et  autres,  en  cas  de  jH'édécès  de  ceux  en 
faveur  de  qui  ils  avaient  renoncé  ;  mais  ils  pouvaient 
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se  réserver  t'usuthiit  des  biens  auxquels  ils  renon- 
çaient. La  renonciation  n'éiait  point  invalidée  parla 
minorité  des  renonciateurs  ou  l'absence  des  renon- 
ciataires.  Pour  ces  derniers,  il  suffisait  que  dans  Fade 
il  liât  stipulé  que  le  notaire  avait  accepté  en  leur  nom* 
Si  la  profession  régulière  faite  par  le  renoncial^r  se 
trouvait  annulée,  la  renonciation  l'était  égalemeot, 
et  il  y  avait  Heu  à  revendication  ou  à  indemnisation 
dans  les  cas  chi  les  biens  avaient  passé  en  main  tierce 
à  titre  onéreux  ;  mais  s'il  y  avait  suppres^onde  niMias- 
tère,  la  renonciation  subsistait,  et  la  Famille  était  seu^ 
lement  tenue  de  fournir  au  religieux  les  moyens  de 
vivre  hors  du  cloître. 

Les  biens  (kttaux,  extra-dolaux,  paraphernaux  el 
autres  des  femmes,  ne  pouvaient  être  aliénés  et  hypo* 
théqués  que  pour  alimenls  nécessaires  à  la  famille , 
établissementsd' enfants,  dotations,  libération  d'escla- 
vage, de  prison  ou  de  péril  imminent  des  enfants  ou 
du  mari,  ou  pour  tous  autres  motifs  urgents;  mais  les 
aliénatiMiset  les  hypothèques  n'étaient  valables  qu'au- 
tant qu'ellesétaient  autoriséeset  consenties  parie  mari. 

Sans  l'autorisation  du  grand-maître ,  les  veuves  et 
les  femmes  non  mariées  ne  pouvaient,  à  quelque  titre 
que  ce  fût,  aliéner,  hypothéquer,  et  obliger  leurs  biens 
que  jusqu'à  la  concurrence  de  100  écus  (200  francs). 

La  loi  frappait  de  nullité  toutes  donations  faites  sans 
l'autorisation  du  grand^naitre.  Dans  les  donations  en- 
tre vifs,  le  donateur  devait  se  réserver  un  usufruit  suffi- 
sant pour  son  entretien ,  et  au  moins  le  quai^  de  son 
avoir  pour  en  disposer  par  testament. 
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Lorsque  des  enfants  étaient  issus  du  mariage ,  le 
mari  et  la  femme  ne  pouvaient  pas  se  donner  au  delà 
de  ce  qui ,  dans  leur  avoir,  revenait  aux  enfants,  et 
s'ils  survenaient  postérieurement  à  la  donation ,  elle 
me  subsistait  que  pour  la  portion  égale  à  celle  qui  leur 
était  dévolue. 

Le  donataire  était  toujours  tenu  de  fournir  des 
aliments  au  donateur. 

L'anneau  nuptial  appartenait  aux  hériiiers  de  la 
femme.  Les  habits  de  prix,  l'or,  l'argent  et  les  bijoux 
offerts  par  l'époux  à  la  femme  ,  à  l'occasion  du 
mariage,  ne  s'entendaient  point  donnés  s'il  n'y  avait 
convention  expresse,  mais  seulement  concédés  pour 
l'usage.  Il  en  était  de  même  pour  les  objets  de  prix 
donnés  à  la  femme  pendant  le  mariage.  Cétait  le  con- 
traire pom*  les  cadeaux  faits  aux  époux  par  leurs  pa- 
rents et  amis  à  l'occasion  de  leur  mariage,  et  du 
baptême  ou  de  la  confirmation  de  leurs  enfants.  En 
cas  de  séparation  ou  de  mort ,  la  fenune  ou  ses  héri- 
tiers "ne  pouvait  prétendre  qu'à  sa  dot  et  à  ses  effets 
usuels. 

Dans  les  donations  avec  clause  de  retour,  on  était 
tenu  de  stipuler  dans  l'acte,  à  qui  passeraient  les  bien§ 
ou  les  objets  donnés  après  la  mort  du  donataire;  à 
défaut,  le  retour  suivait  la  r^e  des  successions  ab- 
intestat. 

Les  veufs  et  les  veuves  passant  à  de  secondes 
noces  ne  pouvaient  pas  donner  à  la  seconde  femme 
0«  au  second  mari ,  ni  aux  enfants  du  second  lit ,  plus 
qu'ils  nâvaieni  donné  Iprs  de  leur  premier  mariage. 
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Quand  il  y  avaîl  des  enfants,  le  mariage  en  secondes 
noces  devait  être  précédé  d'un  inventaire,  et  le  veuf 
ou  la  veuve  ne  pouvait  lien  donner  à  sa  seoimde 
femme  ou  à  son  second  mari ,  si  son  avoir  ne  sul^ 
sait  pas pourrentretienetrâablissement desenfants 
des  premiers  lits. 

Les  enfants  de  famille,  omi  émancipés,  n'avaient 
la  faculté  de  lien  donner  sans  le  conststleuent  de 
leur  père. 

Les  actes  de  donation  devaient  être  enregistrés  à 
l'i^Bce  des  insinnationsr  sous  peine  de  nullité. 

Toutes  aliénations  faites  en  pendauce  ou  par  crainte 
de  procès,  étaient  nulles  en  tant  qu'dles  [o^udiciaieut 
les  créanciers  ou  d'autres  intéressés. 

Lanon-stipulation du  prix,.  Tireur,  le  dol,  la  léstcm^ 
frappaient  aussi  de  noUité  les  contrats  d'édiange  et 
de  vente. 

La  prescription  était  acquise  dans  im  mois  pour  les 
ventes  privées  de  meubles,  dans  dix  ans  pour  les  iuh- 
meubles  vendus  à  l'enchère,  et  dans  trente  ans  pour 
les  cas  de  lésion  énorme,  à  partir  du  contrat.   . 

Le  recours  pour  défaut  de  paiement  ne  pcmvait 
pas  s'exercer  contre  les  tiers-acquéreurs;  cependant 
il  y  avait  lieu  à  revendication  p(wr  les  choses  formant 
corps ,  telles  qu'une  pharmacie ,  une  librairie ,  une 
boutique  garnie,  et  une  partie  de  marchandises,  pour 
des  animaux  et  pour  des  meubles. 

Lorsque  les  ventes  d'immeubles,  pour  urgente 
nécessité,  ne  pouvaient  s'effectuer  aux  enchères,  par 
crainte  d'hypothèque  ou  d'autres  droits,  on  avait  la 
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ressource  de  recourir  au  grand-iuaitre  qui ,  après 
certaines  fOTnialitëSj  les  d^^eait  des  bypothèquest 
serntudee  et  autres ,  dont  ils  étaient  grevés. 

Les  condamnés  aux  galères  à  vie  ne  pouvaient  alië- 
m&r^  contracter  et  di^ser  de  quelque  manière  qœ 
ce  fiCtt,  sans  y  être  autorisés  par  le  grand-maître. 

locations. — iios  locations  de  maisons  et  de  biens 
ruraux  pouvaient  se  faire,  anciennement,  pour  la  durée 
depliHÏenrsgénëraiions;  mais  à  ce  mode  de  location 
les  grands-Huattres  substituèrent  la  location  à  temps 
déterminé,  à  perpétuité  ou  à  vie  d'une  ou  plusieurs 
personnes.  Du  reste ,  la  matière  était  régie  par  les  lois 


A  l'espiratimi  de  son  bail,  le  locataire  avait  la  pré- 
lërence  aux  conditions  offertes  par  un  autre.  11  pou- 
vait se  faire  céder  les  autres  parties  de  la  maison ,  à 
rexcepti<m  des  boutiques  et  magasins  acbalandës.  11 
avait  la  faculté  de  sous^ouer  ;  mais  le  propriétaire 
était  préféré. 

Quand  le  propriétaire  voulait  i«prendre  l'objet  loué 
pour  son  propre  usi^e ,  il  le  pouvait  ;  mais  il  n'avait 
le  droit  de  céder  à  d'autres ,  qu'apri'S  un  terni»  ^* 
au  temps  de  la  première  location. 

Les  paiements  par  anticipation  ne  pouvaient  s'effec- 
tuer  que  pour  six  mois ,  et  les  améliorations  n'étaient 
remboursées  par  le  propriétaipe,  qu'autant  que  ce 
remboursement  avait  été  convenu. 

Rachats,  —  Les  grands-maitres  avaient  conservé 
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aux  époux,  aux  consanguins  et  aux  voisins  la  faculté 
du  rachat,  établie  à  Halte  par  un  antique  usage;  mais 
à  défaut  d'un  terme  convenu,  cette  faculté  ne  pouvait 
s'exercer  que  dans  un  an  un  mois  une  Semaine  et  un 
jour  à  dater  du  contrat ,  et  ceux  qui  voulaient  s'en 
prévaloir  étaient  tenus  de  dépecer  le  montant  du 
prix  liquidé  ainsi  que  des  frais,  et  de  donner  caution 
pour  l'indemnité  des  améliorations  à  régler  par  des 
arbitres. 

Les  époux  avaient  la  préférence  sur  les  parents', 
et  ceux-ci  l'exerçaient  dans  l'ordre  naturel  sur  les 
voisins. 

Bâtisses.  —  Tout  ce  qui  concernait  la  fabrication 
et  la  réparation  des  maisons ,  les  servitudes  ou  ser- 
vices fonciers,  la  distribution  des  eaux  et  la  plantation 
des  arbres,  était  réglé  par  la  loi. 

Parmi  les  dispositions  de  cette  loi ,  les  plus  remar- 
quables sont  celles  qui,  pour  le  recueillement  des 
eaux  pluviales,  donnaient  la  préférence  à  l'individu 
qui  voulait  remplir  une  citerne  sur  un  autre  qui  les 
destinait  à  l'arrosage;  comme  aussi  les  dispositions 
qui  défendaient  de  planter  des  arbres  dont  l'ombrage 
ou  l'étendue  des  racines  pouvait  nuire  à  la  culture 
du  colon,  formant  le  principal  iMwluit  de  Malte  (1). 

Testaments.  —  La  loi  exigeait  rinterrenlion  de 

(1)  C'est  donc  i  la  déreDK  de  plamerdes  artres  de  haute  fUiate,  bien  plus 
qu'au  manque  de  terre,  comme  l'afilrmcnl  hicn  tlfï  loyageure,  gu'il  but 
aliribuer  la  nudité,  l'aiidilé  du  Mil  de  Valle. 
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sept  (émoins  pour  faire  un  teslament  solennel  ei  par 
écrit  ;  cinq  suffisaient  pour  les  codicilles  et  donations 
à  cause  de  mort ,  et  l'acte  devait  être  signé  par  tous 
ou  du  moins  par  la  majeure  partie;  mais  dans  la  cam- 
]fogne  la  signature  de  deux  des  témoins  présents 
était  suffisante.  Les  religieux  cloîtrés  ne  pouvaient  pas 
servir  de  témoin. 

Lorsque  le  testateur  ne  savait  pas  écrire,  son  tesla- 
ment n'était  valable  qu'autant  qu'il  avait  été  Tait  en 
présence  du  juge  qui,  après  la  lecture,  devait  y  appo- 
ser sa  signature,  ainsi  que  les  témoins  et  la  personne 
désignée  par  le  testateur  pour  signer  en  son  nom. 

Le  juge  était  tenu  de  garder  le  secret  sur  les  dispo- 
«tions  testamentaires ,  sous  peine  de  privation  d'em- 
ploi ,  et  le  notaire  qui  avait  rédigé  l'acte  était  passible 
d'une  amende,  si  le  testament  était  déclaré  nul  par 
défaut  de  formalités. 

Les  émoluments  ou  legs ,  laissés  à  l'écrivain  du  tes- 
tament ou  au  notaire  qui  les  recevait,  n'étaient  valables 
qu'autant  que  le  paragraphe  qui  les  renfermait  était 
immédiatement  souscrit  par  le  testateur. 

L'ouverture  du  testament  se  faisait  devant  le  juge  du 
lieu  où  le  testateur  était  domicilié. 

Le  testateur  qui ,  à  défaut  de  descendants  et  ascen- 
dants, voulait  disposer  de  son  avoir  en  faveur  d'étran- 
gers ,  et  qui  néanmoins  avait  des  parents  pauvres  et 
misérables,  ne  pouvait  donner  aux  premiers  que  les 
deux  ^ers ,  et  devait ,  sous  peine  de  nullité,  réserver 
l'autre  tiers  à  ses  parents,  pourvu,  toutefois,  qu'ils 
ne  lussent  ni  mfiâmes  ni  gens  de  mauvaise  vie ,  et 
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qu'ils  n'eussent  pas  manqué  de  respect  au  lestaleur: 

Toutes  les  fois  que  les  époux  s'instituaient  récipro- 
quement héritiers  en  propriété  ou  en  usufruit ,  si  le 
survivant  révoquait  ce  legs  en  ce  qui  concernait  son 
avoir,  la  succession  du  prédécédé  passait  à  ses  héri*- 
fiers.    . 

Lorsqu'ils  avaient  des  enfants  ou  descendants,  les 
époux  testateurs  ne  pouvaient  laisser  au  survivant  ' 
que  le  quart  de  leur  avoir. 

Le  testament  fait  par  les  parents  pendant  la  vie  de 
leurs  enfants  ou  descendants,  et  dans  la  croyance  de 
leur  prédécps,  était  nul. 

La  renonciation  à  la  faculté  de  révoquer  le  testa- 
ment n'était  point  admise.  Il  en  était  de  même  de  toutes 
les  clauses  dérogatoires. 

La  mère  ne  pouvait ,  sans  juste  cause ,  déshériter 
ses  enfants ,  et  la  règle  d'après  laquelle  le  Sis  se  pré' 
sumait  héritier  du  père  avait  son  effet  dans  la  succes- 
sion maternelle. 

L'exécuteur  testamentaire  ne  pouvait  prendre  l'ad- 
ministration de  la  succession  avant  d'avoir  obtenu  du 
grand-maître  le  décret  de  confirmation  du  testament, 
et  avant  d'avoir  h^mthequé  ses  propres  biens  pour 
sûreté  de  son  administration. 

Dans  les  successions  ab  intestat ,  les  enfants  qui 
voulaient  y  participer  devaient  rapporter  à  la  masse 
ce  qulls  avaient  reçu  à  titre  de  légitime ,  dotation  ou 
autres  assignations ,  ainsi  que  les  sommes  payées  par 
les  parenis  pour  acquisition  de  dî^ités,  canonicats, 
bénéfìces  et  emplois  produisant  quelque  avantage; 
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mais  ils  n'étaient  pas  tenus  au  rapport  des  fruits  des 
tâens  assignés,  des  sommes  données  pour  entretien , 
de  celles  dépensées  soit  pour  leur  instruction  dans  les 
sciences  et  les  arts,  soit  à  l'occasion  de  leur  mariage 
oTi  autre  établissement,  comme  aussi  des  dons  de 
circonstances ,  des  frais  de  table ,  et  autres  choses 
semblables. 

Il  devait  être  assigné  à  l'époux  pauvre  et  siurivant, 
sur  les  biens  de  l'époux  défunt,  une  portion  suffisante 
pour  son  entretien  et  correspondante  à  sa  condition; 
mais  s'il  existait  des  enfants,  cette  portion  ne  pou- 
vait excéder  le  quart,  sauf  le  cas  où  l'on  pouvait  exi- 
ger d'eux  un  supplément  pour  aliments.  Le  survivant 
ne  jouissait  de  cette  quatrième  partie  de  la  succes- 
sion du  défont  qu'à  titre  d'usufruit  ;  cependant  il  pou- 
vait, avec  le  consentement  de  ses  enfants,  en  aliéner 
la  [M*opriété  pour  ses  besoinsui^nls,  ainsi  que  pour 
les  frais  de  dernière  infirmité  et  de  funérailles  ;  mais 
n'ayant  pas  d'enfant,  la  propriété  lui  en  était  dévolue 
ainsi  que  l'usufruit,  lorsque  sa  dot ,  son  douaire,  ou 
ses  acquisitions  n'arrivaient  pas  à  ime  valeuf  équi- 
.valente.  L'époux  survivant  qui  se  trouvait  dans  Tw— 
sance  à  la  mort  de  son  époux ,  et  qui  devenait  pauvre 
par  un  cas  fortuit,  ne  pouvait  prétendre,  sur  la  suc- 
cession du  défunt,  qu'aux  aliments  et  aux  frais  de  der- 
nière infirmité  et  de  fiinéraifles.  • 

La  femme  était  réputée  pauvre  lorsqu'elle  n? 
possédait  rien,  bien  qu'elle  pût  gagner  sa  vie  par  son 
travail  ;  et  le  mari  était  réputé  riche  quand ,  déduc- 
ti(Hi  faite  de  ses  dettes  et  de  la  quatrième  portion 
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dévolue  à  sa  veuve,  il  Ini  restait  les  moyens  de  ponr- 
voir  à  une  existence  corFespondanle  à  sa  condition, 
et  d'assurer  un  établissement  convenable  à  ses  en- 
fants. 

Les  jfilles  prenaient  en  valeur  la  quote-^>art  des 
biens  emphytéotiques  qui,  d'après  les  lois ,  ne  pou- 
vaient leur  échoir  en  partie. 

Les  enfants  du  premier  lit  avaient  droit  à  tout  ce 
qui  revenait  à  la  nière  passée  en  secondes  noces,  par 
suite  de  la  mort  du  preiuier  mari ,  et  k  quelque  titre 
que  ce  fût. 

Si,  après  la  mort  du  mari ,  sa  veuve  menait  une  vie 
scandaleuse ,  elle  perdait  tout  ce  qu'elle  avait  acquis 
dans  la  succession  de  son  mari ,  à  titre  lucratif  ou 
onéreux;  mais  si  elle  revenait  à  nue  vie  meilleure, 
les  enfants  ou  les  héritiers  de  son  mari,  qui  étaient  en- 
trés en  possession  de  ce  qu'elle  avait  perdu,  étaient 
tenus  de  lui  passer  des  aliments  et  àe  pourvoir  aux 
frais  de  sa  dernière  maladie  ainsi  que  de  sa  sépulture. 

Un  débiteur,  dans  la  vue  de  frustrer  ses  créanciers, 
ne  pouvait  se  refuser  à  accepter  une  succession. 

Les  parents  ne  pouvaient  laisser  aux  enlants  légi- 
timés plus  qu'ils  ne  laissaient  aux  enfants  issus  du 
mariage.  Les  enfants  naturels  avaient  droit  à  des  ali- 
ments; de  plus,  à  la  moitié  de  la  succession,  l(H^u'il 
n'y  avait  pas  d'enfants  l^iiimes ,  et  à  la  totalité  lors- 
qu'il, n'y  avait  ni  ascendants  ni  descendants.  Les  en- 
fants incestueux  et  adultérins  avaient  également  droit 
à  des  aliments. 

Les  lëgitimaiions  d'enfants  n'étaient  valables  qn'au- 
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taat  qu'elles  avaient   été  confirmées  par  le  grand- 
maître. 

Majorais. — On  ne  pouvait  fonder  un  majorât,  ime 
primogeniture  et  un  fidéicommis  que  sur  immeubles 
ou  sur  capitaux  produisant  une  rente  fixe ,  et  qu'au'- 
tant  qu'il  restait  aux  autres  enfants  une  existence 
assurée  et  proportionnée  à  leur  condition. 

Ces  majorais  ne  pouvaient  être  institués  pour  plus, 
de  quatre  gén^ations,  à  l'extinction  desquelles  les 
biens  retournaient,  libres,  à  l'héritier  du  quatrième 
substitué,  qui  pouvait  les  renouveler. 

Les  conditions  de  la  fondation,  ses  charges,  sa  tran»* 
mission,  les  restitutions  des  biens  y  affectés,  leur  mu- 
tation ,  leur  concession  temporaire ,  les  dérogations 
aux  clauses  de  l'institution,  étaient  réglées  par  la  loij 
mais  la  loi  était  toujours  dominée  par  le  grand«na!tre, 
sans  l'apinrobation  duquel  rien  n'était  valable. 

Partages.—ïiajisie  partage  des successÌ4»is,  les  en- 
fants devaient  rapporter  à  la  masse  les  biens  qui  leur 
avaient  été  conférés  pendant  la  vie  de  leurs  parents, 
à  moins  que  ceux-ci  en  eussent  autrement  ordonnée 

La  division  se  faisait  par  lots  à  Famiable  ou  par  ex- 
pertise ,  et  le  sort  en  décidait. 

Confraumd'ons.-^ Les  contraventions  de  police, 
dont  la  répression  appartenait  aux  castellans ,  aux 
capitaines  et  aux  magistrats  de  la  Cité  Vieille,  au  gou- 
verneur et  aux  jurats  du  Goze,  étaient  punies  d'une 
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amende  de  3  Uirig(SO  centimes)  à  50  écus  (100  francs), 
de  la  confiscation,  de  la  perte  de  licence,  de  la  prison, 
de  coups  de  corde,  des  travaux  publics  et  des  galères, 
suivant  les  cas. 

L'application  de  ces  div^'ses  peines  était  laissée*à 
l'arbitre  du  juge,  et  les  conjectures  ou  les  présomp- 
tions suffisaient  dans  certains  cas  pour  donner  lien  à 
la  condamnation. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  toutes  les  contra- 
ventioiis  aux  règlements  établis  poiir  la  sûreté  et  la  sa- 
lubrité publique,  l'approvisionnement  et  la  tenue  des 
marchés,  le  débit  des  liquides  et  des  denrées,  Taltéra- 
tion  des  poids  et  mesura,  la  grande  et  la  petite  VMrie, 
le  nettoyage,  l'éclairage,  la  d^p*adation  des  routes,  les 
maisons  garnies  et  les  aubeiiges,  les  voitures ,  les  pas- 
se-ports et  la  pdice  diampétre  ;  mais ,  parmi  les  obli- 
gations dont  la  n^l^ience  était  punie  comme  conOa- 
vention,  il  en  est  quelques-unes  que  nous  citerons, 
parce  qu'elles  avaient  pour  objet  la  défense  du  pays. 
Telles  s(m{  les  infractions  aux  règlements  qui  pres- 
crivaient : 

1°  A  tout  individu  de  seize  à  soixante  ans,  ii^crit 
dans  l'infanterie  ou  la  cavalerie  de  la  milice,  d'être 
muni  d'tm  mousquet,  d'un  dard,  d'une  épée,  d'tm 
quart  de  livre  de  poudre,  de  douze  baltes;  d'avoir 
son  cheval  ferré  et  de  ne  pouvoir  l'employer  à  aucun 
■service  rural  ;  de  se  réunir  au  premier  coup  de  cimon 
aux  lieux  assignés  ;  de  ne  pouvoir  prêter  ni  vendre 
ses  armes  ;  de  faire  pendant  la  nuit  la  garde  dans  les 
tours  du  littoral,,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer  que 
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pour  cause  légitime;  de  faire  en  cas  d'alarme  les  ^- 
gnauK  convenus,  et  de  détacher  un  homme  pour  en 
donner  avis  au  chef-ltw;  enfin,  à  tout  ëtrai^^er,  de  se 
faire  inscrire  dans  la  milice. 

•2*  A  toute  barque  ou  bâtiment  de  se  tenir  élmgné 
de  la  côte  pendant  la  nuit;  de  ne  pouvoir  y  aborder 
n'y  opérer  aucun  embarquement  ou  débarquement. 

3'  À  toute  personne  qui  avait  des  esclaves  iuBdèles 
de  leur  tenir  un  aimeau  de  fer  au  pied,  et  à  tout  es- 
clave de  ne  pas  porter  des  armés  et  de  ne  pas  sortir 
depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Vagabondage.  —  1^  vie  oisive  et  vagabonde  était 
punie  d'un  an  de  travaux  publics  ou  d'exil. 

Si  des  instruments  propres  à  faciliter  les  vols 
étaient  trouvés  sur  les  individus  convaincus  d' oli- 
vete ou  de  vagabondage ,  la  peine  était  de  cinq  années 
de  travaux  publics  avec  la  chaîne  au  pied. 

Le  juge  avait  la  faculté  de  commuer  la  peine  des 
travaux  publics  en  un  embarquement  sur  les  bâti- 
ments armés  en  course  par  l'Ordre. 

Pwt  d'armes.  —  Le  port  et  la  détention  d'armes, 
sans  autorisation  speciale  du  grand -maître,  étaient 
prohibés  sous  peine  de  deux  aimées  de  galères.  Les 
militaires  étaient  seuls  exceptés,  et  encore  le  port 
d'armes  ne  leur  était-il  permis  que  lorsqu'ils  étaient 
de  service. 

L'introduction  et  la  fabrication  non  autorisée  de  la 
poudre  à  tirer  étaient {umies  d^  la  craifiscation,  d'une 
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amende  de  12S  écus  (250  fr.)  et  de  l'exil  perpétuel. 
La  déposition  de  deux  témoins ,  faite  dans  les  qua- 
ire  jours  de  la  découverte,  sufïisait  pour  faire  con- 
damner les  contrevenants. 

Provocations  et  autres  délits,  —  On  punissait  ordi- 
nairement la  provocation  injurieuse  d'une  amende 
de  25  écus  (50  francs),  ou  de  deux  mois  de  travaux 
publics  ;  la  rixe ,  suivie  de  dommage  et  offense ,  de  50 
écus  (100  francs')  d'amende,  ou  de  quatre  mois  de 
travaux  publics,  avec  alimentation  proportionnée  au 
dommage  et  à  l'offeuse;  l'injure  verbale  contre  le  père, 
la  mère  ou  autre  ascendant,  de  dix  ans  de  galères, 
sans  salaire,  et,  de  plus,  de  rexposition  publique  avec 
inscription  sur  la  poitrine,  si  le  délinquant  était  de 
basse  condition;  mais  si  l'injure  était  positive ,  la  pu- 
nition était  indistinctement  les  galères  à  vie,  bien  que 
la  blessure  fût  l^ère; 

La  diffamation  au  moyen  de  libelles ,  des  galères 
pour  dix  ans,  ou  à  vie ,  selon  la  gravité  de  l'offense ,  et 
pour  c«ux  qui  n'étaient  pas  aptes  à  ramer,  de  la  fla- 
gellation et  des  travaux  publics  pour  le  même  temps; 

La  rixe  suivie  de  blessure  grave  ou  de  la  fracture  de 
quelque  membre,  des  travaux  publics  avec  la  chaîne 
pour  un  an ,  ou  de  la  galère  pour  tnas  ans  et  plus , 
ou  de  l'exil,  soit  à  temps,  soit  perpétuel,  selon  la 
qualité  des  personnes  et  la  gravité  de  la  blessure  ; 

L'usage  d'armes  prohibées  dans  les  rixes,  bien  que 
non  suivi  de  blessure,  de  dix  ans  de  galères,  indé- 
pendaminent  de  la  peine  infligée  pour  le  port  d'armes 
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illégal,  et  des  galères  à  vie  s'il  y  avait  blessure. 

La  tentative  d'boinicide  était  punie  des  galèi-es  à 
vie,  et,  de  plus,  de  la  fustigation  jusqu'à  l'édiafaud, 
si  elle  avait  été  suivie  d'une  lésion  quelconque.  La 
n|ort  était  la  peine  de  l'homicide  c(»isommé. 

Lé  parricide  emportait  la  peine  de  mori-,  de  plus, 
s'il  était  commis  avec  le  fer,  la  main  était  coupée , 
le  corps  brûlé  et  Ira  cendres  jetées  à  la  mer;  mais 
s'il  avait  eu  lieu  par  le  poison  ou  autrement,  on  brû- 
lait le  corps  sans  couper  la  main,  et  les  cendres 
étaient  jetées  à  la  mer. 

L'assassinat  des  ascendants  était  puni  de  mort ,  et 
la  tentative ,  de  la  fustigatimi  répétée  pendant  trois 
jours.,  la  dernière  fois  jusqu'à  l'échafaud,  et  des  ga- 
lères à  vie  avec  double  chaîne  aux  deux  pieds. 

L'assassinat  des  descendants  s'expiait  par  la  mort, 
et  la  tentative  par  les  galères  à  vie. 

La  mort  était  aus^  la  peine  réservée  aux  assassins 
des  collatéraux,  jusqu'au  troiàème  degré  inclusive- 
ment; de  plus,  on  la  iaisait  suivre  de  l'amputation  de 
la  main  ou  de  la  perte  de  la  tête,  qui  était  exposée 
dans  un  lieu  public;  la  tentative  était  punie  par  les 
galères  à  vie. 

L'assassinai  du  mari  ou  de  la  femme  était  puni  de 
la  mort,  avec  la  main  coupée  et  le  corps  brûlé;  pour 
la  tentative,  il  y  avait  trois  jours  de  fustigation  et  les 
galères  à  vie  avec  douUe  cludne. 

L'homicide  commis  en  acte  de  défense  était  puni 
par  l'exil  ou  les  galères  à  temps. 

Les  crimes  commis  dans  les  prisons  étaient  punis 
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par  les  galères  à  temps  ou  à  vìe,  et,  de  plus,  par  la 
bastonnade,  si  le  délinquant  était  un  esclave. 

La  seule  déchaîne  d'une  arme  à  feu  dans  un  lieu 
habité  conduisait  aux  galères  pour  trois  ans. 

Le  forçat  ou  l'esclave  qui  s'était  rendu  inutile  au  s^- 
vioe  en  se  mutilant,  était  condamné  aux  galères  à  vie. 

La  résistance  à  main  armée  des  prévenus  contre 
les  agoits  chargés  de  l'arrestation,  était  puntedes  ga- 
lères à  vie  ou  à  temps,  suivant  la  gravité  du  délit 
dont  ils  étaient  accusés. 

La  cultivation  des  plantes  vénéneuses  était  défendue 
sous  peine  de  SO  écus  (100  francs)  d'amende,  et  la  con- 
servation ainsi  que  la  vente  des  poisons,  sans  la 
permission  du  médecin  en  chef,  punies  de  trois  ans  de 
galères. 

Dans  les  duels,  l'agresseur  et  le  défendeur,  ainsi 
que  leurs  auxiliaires  et  fauteurs,  étaient  punis  de 
mort  si  la  mort  s'en  était  suivie,  et  de  dix  ans  de 
galères  si  la  mort  n'avait  pas  eu  lieu. 

Dans  tons  les  crimes  et  délits  en  général,  les  com- 
plices subissaient  les  mêmes  panes  que  les  auteurs 
principaux. 

Vots.  —  Le  vol  simple  était  puni^  pour  la  première 
Ibis,  de  un  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  avec  la  chaîne 
au  ]»ed ,  et  pour  la  récidive ,  de  trois  à  dix  ans  de 
galères ,  selon  que  l'importance  du  vol  excédîdt  25  ou 
100  écus  (50  ou  200  francs)  ;  mais  la  troisième  fois  il 
était  puni  des  galères  à  vie. 

Le  vol  domestique  commis  sans  armes  ni  violences 
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était  puai  de  trois  à  dix  ans  de  galères^  ipiel  que  fôt  l'à^e 
du  délinquant  et  malgré  la  restitution  des  choses  volées. 

Les  galères  on  les  tnivanx  publics  à  vie,  selon  l'âge 
du  délinquant,  étaient  prtmoncés  conù%  celai  qui 
dérobait  des  objets  ai^)artenant  aux  églises,  au  grand- 
maltre ,  à  l'Ordre,  à  l'UniverBté,  au  Mont-de-Piété  et 
aux  caisses  publiques,  et  excédant  la  valeur  de  25  écus 
(50  francs). 

Le  vol  de  bestiaux  était  pUni  des  galères  pour  dix 
ans  ou  à  vie ,  selon  que  son  importance  le  plaçait  au- 
dessus  ou  au-dessous  de  25  écus  (&0  fraucs). 

Les  vcds  de  fniits ,  de  graiius  et  d'autres  produits 
ruraux ,  coiumis  dans  la  campagne ,  étaient  punis  de 
deux  mois  de  prison ,  de  six  mois  à  deux  ans  de  tra> 
vaux  publics  avec  la  chaîne  au  pied,  ou  de  dix  ans  de 
galères ,  selon  que  la  valeur  des  objets  volés  s'élevait 
de  1  à  20  écus  (2  à  40  francs). 

Les  galères  à  vie  étaient  infligées  à  ceux  qui  déro- 
baient les  écritures  ou  actes  puUics  et  les  registres  des 
notaires. 

Les  vols  d'effets,  marchandises  et  autres  objets 
déposés  au  Lazaret  pour  y  purger  la  quarantaine, 
étaient  expiés  par  la  niort. 

Les  vols  d'objets  provenant  de  naufrage,  d'incoidie 
ou  d'autres  désastres  publics,  étaient  punis  des  galères 
à  temps  ou  à  vie ,  selon  que  la  .valeur  de  l'objet  volé 
était  au-dessous  ouau-dessus  de  100  écus  (200  francs). 

Les  galères  à  temps  ou  à  vie  atteignaient  tes  adan- 
nistrateurs  de  l'Univ^ité,  du  Trésor,  du  Monl-de~ 
Piété  et  autres  officiers  publics  qui  s'af^fHvpriaient  les 
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fonds  ou  les  objets  qui  s'y  trouvaient  déposés,  sefon 
que  la  valeur  des  soustractions  ét»t  au-dessous  ou  au- 
dessus  de  500  écus  (1,000  francs);  mais  la  reslitnlion 
donnait  lieu  à  une  récfaiction  de  la  durée  de  la  peine. 

La  vente  et  la  mise  en  g;^  des  objets  prêtés  étaiei\l 
punies  de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  publics  avec  la 
chaîne  aii  pied,  selon  la  valeur  des  objets  au-dessous 
ou  an-dessus  de  100  écus  (200  francs),  et  de  deux  à 
quatre  ans  si  ces  objets  étaient  restitués. 

La  possession  de  fausses  clefs  ou  d'iosmiments 
propres  à  ouvrir  ou  forcer  les  portes,  était  punie  de 
trois  ans  de  travaux  publics  ou  des  galères,  selon  l'â^e 
du  délinquant. 

Les  complices,  recéleui-s  et  autres  fauteurs  de  vols 
éuùent  condamnés  aux  mêmes  peines  que  les  auteurs. 
Les  femmes  subissaient  leur  peine  dans  des  lieux  de 
réclusion  avec  la  chaîne  au  pied.  Les  enfants  au-des- 
sous de  dix-huit  ans  n'encouraient  que  la  moitié  des 
peines,  qu'ib  subissaient  aux  travaux  publics  ;  mais  sì 
pendant  leur  durée  ils  atteignaient  leur  dix-huitième 
année,  ils  les  achevaient  aux  galères. 

La  déclaration  par  serment  de  la  personne  volée  et 
la  déposition  d'un  témoin,  même  au  service  du  volé , 
suIBsaient  pour  prouver  le  vol. 

Les  juges  avaient  la  faculté,  selon  la  gravité  des  cir- 
rconstances,  de  diminuer  la  peine,  de  la  commuer  en 
nn  exil  et  d'y  ajouter  la  flagellation  jusqu'à  l'échafaud, 
qui  devait  toujours  être  baisé  par  le  patient;  mais 
dans  les  cas  graves  qui  entraînaient  la  peine  de  mort, 
rette  peine  ne  pouvaîl  être  prononcée  qu'à  l'unani- 
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mité  des  voix,  et  l'exéeution  avoir  lieu  sans  l'auiorisa- 
lion  du  grand-maître. 

Paisificateur,  —  L' altération  des  vivres ,  des  poids , 
^es  mesures,  était  punie  d'une  amende  qui  ne  pouvait 
pas  être  moindre  que  26  écus  (50  francs), 

La  production  de  faux  témoins  donnût  lieu  à  réfac- 
tion dedommagés-intérèls,  et  de  plus  à  ime  amende 
de  125  écus(2fi0  francs)  si  elle  avait  lieu  sciemment. 

Les  faux  témoins  et  leurs  suborneurs  étaient  punis 
de  trois  à  cinq  ans  de  galères,  avec  réfaction  de  dom- 
mages-intérêts. 

La  falsification  d'écritures  et  leiu*  production  étaient 
punies  de  cinq  à  dix  ans  de  galères.  La  peine  était  de 
vingt  ans,  avec  réfaction  de  dommagesintérêts,  poui- 
la  falsificalicHi  des  livres  publics,  lettres  de  chaude,  et 
autres  instruments  publics,  et  des  galères  à  vie  si  le 
faussaire  était  notaire  put^ic. 

L'altération  des  monnaies  était  réprimée  par  cinq 
à  dix  ans  de  galères,  et  la  fabrication  de  fausse  mon- 
naie par  les  galères  à  vie. 

Les  complices,  suborneurs  et  fauteurs  de  débits, 
subissaient  la  même  peine  que  les  auteurs  ;  les  faux 
a<%usateurs ,  celle  réservée  à  ceux  qu'ils  accusaient. 

Àt^taU  attx  mœurs. — Les  suborneurs  de  Jeunes 
6lles,  ainsi  que  leurs  fauteurs  et  complices,  étaient 
punis  par  la  flagellation  ou  l'exil,  selon  la  qualité  des 
personnes  ou  des  familles,  et,  de  plus,  de  deux  à  cinq 
ans  de  travaux  publics  avec  la  chaîne  au  pied ,  lors- 
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qu'il  y  avait  des  circonstances  aggravantes  on  éloi^e- 
ment  de  la  maison  paternelle. 

Le  mari  qui  induisait  sa  fenune  au  libertinage,  ou 
qui  ie  iui  permettait ,  encourait  cinq  ans  de  galères. 

Les  parents  qui  induisaient  leur  fille  au  libertinage  ^ 
te  lui  pennettaient  ou  le  favorisaient,  étaient  pun^ 
de  Texil  peipétael. 

Le  viol  simple  était  puni  de  25  écus  (SO  fnuics) 
d'amende  en  faveiir  de  la  Ticttme;  d'un  an  de  travaux 
publics ,  s'il  avait  été  commis  sous  promesse  de  ma- 
riage; l'accomplissement  de  cette  promesse  exonérait 
de  la  peine,  mais  il  ne  pouvait  avoir  lieu  s'il  y  avait 
entre  les  parties  une  disparité  de  condition  telle  qu'il 
dût  en  résulter  scandale  ou  ignominie  de  parenté  ; 
enfin ,  si  le  viol  était  accompagné  de  violence ,  il  était 
puni  de  trois  ans  de  galères ,  et  plus ,  selon  les  cir- 
constances ,  avec  assignalicHi  de  dot  à  la  victime. 

L'adultère  du  mari  était  puni,  pour  la  première  fois, 
d'une  amende  de  25  à  125  écus  (60  à  25Q  francs]  ;  du 
double  à  la  récidive,  et  de  trois  ans  de  travaux  pu- 
blics à  la  troisième  fois.  La  femme  convaincue  d'adul- 
tère était  condamnée  à  une  réclusion,  pendant  la- 
quelle le  mari  était  tenu  de  loi  fournir  des  aliments; 
elle  perdait,  en  outre,  sa  dot  et  la  moitié  des  lùens 
acquis,  qui  passaient  à  ses  enfants,  ou,  à  défaut,  à  ses 
héi^tiers,  sauf  l'usufruit  appartenant  au  mari;  mais 
si  l'adultère  avait  eu  lieu  de  la  science  et  connivence 
du  mari ,  celui-ci  était  puni  de  cinq  ans  de  galères ,  et 
la  femme  subissait  la  détention  sans  perte  de  dot  et 
de  biens  acquis;  enfin,  la  femme  était  exempte  de 
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peines,  si,  malgré  son  adtihk«,  le  mari  continuait  à 
cohabiter  avec  elle. 

Dans  toutes  les  causes  de  snbomatioa ,  de  viol  et 
d'adidtère,  on  [H<océdait  à  huis  clos,  et  Ton  devait  re- 
,  courir  au  grand-^nattre  pour  les  dispositions  oppor- 


Faillite. — La  laillite  frauduleuse  était  punie  de  trois 
à  dix  ans  de  galères ,  seltm  que  les  dettes  se  trou- 
vaient être  au^essous  ou  au-dessus  de  i  ,000  écus 
(2,000  francs],  et  cette  peine  s'étendait  non-seule- 
ment aux  banquiers,  négociants,  commissionnaires 
et  marchands ,  mais  encore  aux  capitaines  et  patrons 
de  navires.  Les  négociants ,  marchands ,  orfèvres  et 
bijoutiers,  étaient  tenus  d'avoir  des  livres ,  et  la  fraude 
se  présumait  lorsque  le  failli,  en  suspendant  ses  opé- 
rations, ne  les  produisait  pas  immédiatement  au 
tribunal  de  coounerce,  avec  son  bilan  et  tous  les  pa- 
piers justificatifs  de  sa  faillite.  La  fraude  se  présumait 
encore  par  l'irrëgulaiîté  de  la  tenue  de  ces  livres,  de 
ces  papiers,  et  par  la  soustraction  de  quelques-uns 
d'entre  eux. 

Le  concordat  entre  le  failli  et  ses  créanciers  exemp-. 
tait  le  premier  de  la  peine;  mais  il  fallait  que  la  tota- 
lité des  créanciers  y  adhérât ,  et  la  maJMÏté  n'oU^eait 
pas  la  minorité;  mais  eUe  l'obligeait  pour  l'accord 
conclu  avec  le  failli  non  frauduleux. 

Les  créances  devaient  être  affirmées  par  serment, 
sauf  les  preuves  contraires;  le  créancier  antérieui' 
pouvait  exercer  ses  droits,  par  privilège,  sur  le  prix 
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des  immeubles  hypothéqués ,  subséquemment  à  d'au- 
tres créanciers,  en  vertu  d'un  instrument  public  ou 
de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force ,  et  les  mar- 
chandises existantes  pouvaient  être  revendiquées  par 
celui  qui  les  avait  vendues  au  failli.  , 

Dispositions  diverses.  — Sans  avoir  obtenu  un  dé- 
cret d'autorisation  du  grand-maltre. 

Un.  ne  pouvait  faire  aucun  pacte  ou  convraition 
quelconque  relativement  à  des  actions  produites  on 
à  produire  devant  les  tribunaux,  sous  peine  de  nullité 
et  d'une  amendé  de  37  ëcas  6  iharis  (75 francs); 

Les  salaires  des  personnes  attachées  au  service  , 
soit  de  terre,  soit  de  ïtier,  de  l'Ordre  ou  du  ^rand- 
maltre,  ne  pouvai^it  être  séquestrés  ni  engî^és,  sous 
peine  de  nullité  ; 

Les  bieus-fonds  ne  pouvaient  être  vendus  à  des 
étrangers  non  domiciliés  dans  l'ile,  soùs  peine  de 
imllité  et  d'une  amende  de  126  écus  (260  francs)  ; 

Aucun  étranger  ne  pouvait  s'établir  dans  l'ile,  sous 
peine  d'expulsion; 

On  ne  pouvait  tenir  une  école  quelconque,  sous 
peine  d'un  mois  de  prison  ;  ouvrir  boutique  pour  y 
vendre ,  ou  y  exercer  un  art  ou  métier  quelconque , 
et  vendre  dans  les  rues,  sous  peine  d'une  amende  de 
25  écus  (60  francs); 

Nul  ne  pouvait  exercer  la  profession  de  médecin, 
cbirui^ien  et  pharmacien,  et  il  fallait,  en  outre,  qu'il 
eût  obtenu  le  lauréat,  qu'il  eût  exercé  à  l'hôpital  de 
l'Ordre  ïwndaiit  ua  temps  déterminé ,  reçu  la  licence 
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dû  médecin  en  chef;  l'exercice  de  ces  trois  profes- 
sions était  en  outre  soumis  à  des  règles  dont  l'infrac- 
tion était  punie  par  des  peines  très-sévères  ; 

Les  per^unes  en  état  de  travailler  ne  pouvaient, 
«ous  peine  de  prison ,  demander  publiquement  l'au- 
mône ,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  des  maisons  reli- 
gieuses ou  pour  des  institutions  pieuses  ; 

Les  juifs  et  les  infidèles  ne  pouvaient  débarquer 
dans  l'île,  sous  peine  de  confiscation  de  leur  personne 
et  de  letu^  biens: 

Aucun  individu  ne  pouvait  quitter  l'Ile  avec  sa 
famille  pour  s'établir  ailleurs ,  sous  peine  d'une 
amende  de  125  écus  (250  francs),  indépendaninient 
d'une  autre  amende  de  50  écus  (100  francs),  que  de- 
vait payer  le  capitaine  du  navire  qui  lui  avait  accordé 
le  passage; 

Les  réunions  populaires  étaient  défendues  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fut,  et  sous  peine  de  prison 
(les  représentai  ions  des  habitants  ne  pouvaient  arri- 
ver au  grand-maitre  que  par  l'entremise  des  jurats)  ; 

On  ne  pouvait  chasser  dans  les  lieux  réservés  ni 
tirer  sur  les  pigeons,  sous  peine  de  trois  mois  de  pri- 
son et  d'une  amende  de  25  écus (50  fraucs); 

La  Cité  Pinto  (dite  Casai  Curmi)  étant  située  sur 
un  terrain  marécageux ,  on  ne  pouvait  y  ouvrir  des 
puits,  sous  peine  d'une  amende  de  125  écus  (250 
francs)  ; 

On  ne  pouvait  brûler  des  herbes  pour  faire  de  la 
cendre  qu'à  un  mille  des  lieux  habités ,  sous  peine 
d!une  amende  de  25  ecus  (  SO  francs); 
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L'enlèvement  de  la  terre  sur  les  routes  était  dé- 
tendu, sous  peine  d'une  amende  de  12  écus  6  tharis 
(25  francs); 

Les  jeux  de  hasard  étaient  prohibés ,  sous  peine 
d'une  amende  de  25  écus  (50  francs)^  • 

Les  novices  de  l'Ordre  et  les  membres-non  pourvus 
decommanderiene  pouvaient  emprunter,  et,  en  outre, 
sans  y  être  autorisés  par  un  tribunal  institué  à  cet 
effet,  sons  peine  de  nullité  des  obligations,  sous- 
crites. 

Commerce  maritime. — Le  commerce  maritime  pro- 
cuniitde  trop  grands  avantages  à  l'Ordre  et  àia  popu- 
ladon  de  Malte  pour  qu'il  flit  oublié,  aussi  tient<-il  une 
grande  place  dans  le  Code  municipal  ;  mais  connue 
toutes  les  règles  concernant  les  capitaines  et  patrons 
de  navires,  l'écrivain,  le  pilote,  les  marins  ei^agés  a 
salaire  ou  à  la  part ,  le  fret ,  tes  poUces  de  charge ,  les 
contrats  d'assurance,  les  avaries ,  le  jet  et  la  contri- 
bution ,  les  armements  en  course ,  les  prises  et  les 
droits  sur  les  bâtiments  récupérés ,  ont  été  tirées  des 
(H>lonnancesfrançaisesetnotamment  decelle  de  1681, 
nous  nous  dispenserons  d'en  faire  l'analyse  ;  nous  fe- 
rons seidement  connaître  quelques  dispositions  par- 
ticulières à  la  constitution  politique  de  FOrdre. 

Ainsi  il  était  détendu,  sous  peine  de  dix  ans  de  galè- 
res ,  d'anner  en  course  sous  le  pavillon  d'ime  puis- 
sance étrangère ,  ou  de  prendre  du  service  à  bord  de 
semblables  armements ,  à  Malte  ou  hors  de  Malte,  sans 
l'autorisation  du  grand-mattre  ;  et ,  si  l'armement 
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était  fait  sous  pavillon  turc,  l'infraction  était ^tinie 
par  la  mort. 

Dans  les  ventes  de  prises  faites  par  les  bâtiments 
armés  en  course,  sous  le  pavillon  de  la  religion,  l'Or- 
dre s'était  réservé  la  préférence  au  sujet  des  esclaves, 
m  les  payant  100  piastres  par  tète. 

Esclavage. — Tout  ce  qui  concernait  les  esclaves  in- 
6d^s  on  juifeétait  réglé  par  une  loi  spéciale  dont  les 
dispositions  sont  trop  remarquables  pour  ne  pas  être 
rappcnlées  : 

Nul  ne  pouvait,  directement  ou  indirectement,  ven- 
dre des  esclaves  infid^es  ou  juifs ,  taillés  ou  libérés , 
sous  pejpe  de  confiscation ,  de  cinq  ans  de  galères 
pour  l'acheteur,  et  de  125  écus  (360  francs)  d'amende 
pour  le  vendeur. 

Les  infidèles  ou  les  juifs  libérés  qui  quittaient  Malte 
pour  retourner  dans  leur  patrie,  ne  pouvaient  s'em- 
barquer sans  se  faire  inscrire  à  la  Douane,  sous  peine 
de  50 écus  (tOO  francs)  d'amende.  Quiconque  cachait, 
aidait  ou  ccmseillait  un  esclave  échappé  de  la  maison 
des<m  maître,  était  puni ,  savoir  ;  si  c'était  mi  homm» 
de  bas  étage,  de  cinq  ans  de  galères  ;  s'il  était  de  qua^ 
lite,  de  150  écus  (300  franes)  d'amende;  si  c'était 
une  femme  de  mauvaises  mœurs,  de  la  fustigation  et 
de  l'exil;  et  de  100  écus  (200  francs)  d'amende  si 
elle  était  honnête. 

Quiconque  conseillait  la  fuite  des  esclaves  infidèles, 
juifs  ou  chrétiens,  et  la  favorisait  ou  l'aidait  avec  des 
plandies ,  des  cordes ,  des  éetieUes ,  des  barques,  des 
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avHTofls,  de  la  poix ,  du  goudron  et  autres  objets  sem- 
blables, était  puni  de  cinq  à  dix  ans  de  galères  ^  sel(Ht 
que  la  fuite  avait  ou  n'avait  pas  eu  lieu. 

Les  galères  à  vie  étaient  réservées  à  Tesclave  chré- 
tien  qui  tentait  de  fuir  pour  se  rendre  en  pays  turc.  • 

La  même  peine  était  appliquée  à  l'esclave  qui,  pcMir 
fuir,  s'emparait  furtivement,  avec  ou  sans  violence, 
d'une  barque  ou  d'un  bâtiment;  seulement  le  juge 
pouvait,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  violence,  réduire  la 
peine  à  un  temps  déterminé. 

Les  maîtres  qui  avaient  des  esclaves  à  leur  service 
devaient  les  renfermer,  et  ne  pouvaient  leur  permettre 
de  veiller  pendant  la  nuit  dans  leurs  maisons,  sans 
en  avoir  obtenu  la  licence  du  grand-maitijp,.  sous 
peine  de  confiscation. 

L'esclave  qui  veillait  dans  les  pris(»iis  puMiqnes 
était  égalemeni  confisqué  avec  ses  effets  ;  il  perdait 
sa  liberté,  s'il  en  jouissait. 

Sous  quelque  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  Mt, 
on  ne  pouvait,  de  jour  comme  de  nuit,  tenir  des  es- 
claves dans  les  abattoirs ,  les  maisons  rurales  et  les 
jardins ,  sans  en  avoir  obtenu  la  licence ,  sous  peine 
de  confiscation. 

Tout  esclave  cbrétien,  juif  ou  infidèle,  tout  Grec 
ou  Maronite,  tout  vassal  du  turc  ne  pouvait,  de  jour 
ou  de  nuit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fât,  s'ap- 
procher à  plus  de  cinquante  pas  des  lieux  où  il  y  avait 
de  l'artillerie  ou  des  armes,  ainsi  que  des  diàteaax, 
lours,  forteresses  et  lieux  fortifiés,  ni  y  entrer,  sous 
peine,  ,pour  celui  qui  était  libre ,  de  dix  ans  de  ga- 
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1ères,  et  pour  celui  qui  nef  l'était  pas,  de  cent  coups 
de  bâton  pour  la  première  fois,  et  de  la  confiscation 
en  cas  de  récidive. 

Les  infidèles  ou  juifs,  esclaves  ou  libres,  ne  pou- 
vaient entrer  dans  une  barque  sans  leur  maître  ou 
quelque  autre  personne  préposée  à  leur  grade ,  s'em- 
barquer plus  d'im  à  la  fois ,  sortir  et  s'approcher  dé 
la  bouche  du  port,  sous  peine  de  trois  coups  de  corde 
au  batelier,  de  cinquante  coups  de  bâton  à  l'inûdèle 
ou  juif  esclave ,  et  d'une  amende  de  27  écus  6  tbarìs 
(  55  francs]  pour  celui  qui  était  libre. 

Cent  coups  de  bâton,  indépendanunent  de  la  con- 
fiscation, étaient  appliqués  à  l'esclave  qui  sortait  des 
portes  des  quatre  cités  sans  être  accompagné  de  son 
maître  ou  d'une  personne  préposée  à  sa  garde. 

Une  gratification  de  5  écus  était  accordée  à  celui  qui 
arrêtait  un  esclave  dans  la  camp^^e,  et,  en  cas  de 
résistance,  il  lui  était  fait  remise  de  toute  peine  pour 
les  blessures  qui  pouvaient  en  résulter. 

Tout  esclave  saisi  à  une  distance  moindre  d'un  miUe 
de  la  côte,  même  avec  son  maître,  ou  à  la  porte  du 
Lazaret,  sans  gardien,  était  confisqué  et  recevait  cenfr 
coups  de  bâton. 

Tout  esclave  était  tenu  de  porter  le  toupet  très- 
court,  d'avoir  aux  pieds  un  fer  du  poids  de  six  onces, 
et  de  se  vêtir  autrement  que  les  cbrétiefis,  sous  peine 
de  cinquante  coups  de  bâtou  ou  d'une  amende  de 
5  écus  (10  francs)  à  25  écus  (50  francs),  selon  qu'il 
était  libre  ou  non. 

Sous  aucun  prétexte  et  sous  peine  de  cinquante 
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coups  de  bâton,  tes  esclaves  ne  pouvaient  se  rassem- 
bler dans  les  rues  ou  les  lieux  publics  et  privés, 
vendre  ou  acheter  des  armes ,  en  avoir  en  leur  pou- 
voir et  les  porter. 

Les  infidèles  et  les  juifs  Jie  pouvaient,  sansencour 
rir  ta  même  peine,  vendre  ou  acheter  aucune  chose 
dans  les  rues  ou  les  maisons,  et  il  ne  leur  était pei^ 
mis  de  le  faire  que  dans  la  place  publique  de  la  Cité 
Valette. 

Aucun  esdave  turc  ou  chrétien  ne  pouvait  vendre 
du  vin,  en  quelque  lieu  que  ce  fût,  sous  peine  d'un 
an  de  galère,  et  de  63  écus  6  tharis  (123  francs) 
d'amende. 

Les  esclaves  des  deux  sexes,  qui  s'étaient  arrangés 
avec  leurs  maîtres  pour  recouvrer  leur  liberté,  de- 
vaient payer  la  somme  convenue  pour  leur  rachat, 
acquitter  leurs  dettes,  et  quitter  Malte  dans  le  terme 
de  six  mois,  à  défaut  de  qnoi  ils  élaient  confisqués 
au  profit  du  fisc,  qui  était  tenu  de  payer  les  sommes 
dont  ils  étaient  débiteurs. 

L'esclave  racheté  ne  pouvait  s' obligercomme  prin- 
cipal ou  comme  garant,  en  faveur  de  qui  que  ce  fût, 
sans  le  consentement  des  ~procureurs  du  trésor  de 
l'Ordre  ou  de  leurs  maîtres,  selon  qu'ils  apparte- 
naient à  la  religion  ou  à  des  particuliers,  et  ce,  sous 
peine  de  nullité. 

Cent  coups  de  bâton  étaient  appliqués  à  l'esclave 
qui  avait  la  hardiesse  de  se  jeter  dans  une  barque 
pour  passer  d'une  cité  à  l'auti-e,  contre  la  volonté 
des  bateliers. 
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DE  MALTE.  403 

l^s  jiiîfs  des  deux  sexes  devaient  pwter  sur  la  tête 
une  barrette  ou  un  morceau  de  drap  jaune  de  quatre 
doigts  de  large,  sous  peine  d'être  flagellés  publique- 
ment ou  confisqués  avec  leurs  biens ,  selon  que  les 
contrevenants  étaient  esclaves  ou  libres. 

Les -esclaves  ne  pouvaient  conserver  des  effets  et 
des  marchandises  hors  de  la  prison  ou  des  maisons 
de  leurs  maîtres ,  sous  peine  de  confiscation  desdits 
etTets  et  marchandises,  et  de  cinquante  coups  de 
bâton. 

Ils  ne  pouvaient  prêter  à  intérêt ,  mettre  en  gage 
ni  vendre  à  crédit,  sous  peine  de  confiscation  des 
sommes  ou  marchandises  prêtées,  engagées  ou  ven- 
dues. 

Si  un  esclave  vaguant  par  la  ville  commettait  un 
vol,  l'ai^ousin  à  la  garde  duquel  î)  était  confié  était 
tenu  de  réparer  le  dommage. 

L'insulte  faite  verbalement  ou  autrement  aux  ca- 
davres des  infidèles  que  l'on  portait  an  lieu  désigné 
pour  leur  sépulture,  était  punie  de  trois  à  cinq  ans 
de  galère. 

Les  prisons  où  étaient  renfermés  les  esclaves  der 
l'Ordre  ne  pouvaient,  sous  quelque  prétexte  ou  raotir 
que  ce  fiit,  et  à  moins  d'un  accident  urgent,  s'ouvrir 
avant  le  jour.  Aucune  femme  ou  enfant  ne  pouvait  y 
entrer  sOus  peine  d'nne  amende  de  10  écus  (20  fr.) 
pour  la  femme  honnête ,  de  la  fustigation  pour  celle 
qui  n'était  pas  réputée  telle,  et  d'un  châtiment  laissé 
à  l'arbitre  du  juge  pour  l'enfant. 

Les  argousins  ne  pouvaient,  sous  peine  de  priva- 
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tion  d'emploi  et  de  dommages-intérêts,  ni  bàtonner, 
ni  mettre  au  cep  les  esclaves,  même  à  l'instance  de 
personnes  de  qualité,  sans  en  avoir'  reçu  l'or^^  du 
capitaine  de  la  prison. 

Résumé.  —  En  résumant  la  législation  dont  nous 
venons  de  présenter  l'esquisse,  on  reconnaît  :  1**  que 
le  Maltais  ne  pouvait  posséder,  succéder,  disposer  et 
c<»itracter  que  sous  le  bon  plaisir  des  grands-maîtres; 
2°  qu'en  matière  correctionnelle,  l'administration  de 
la  justice  était  une  mine  dans  laquelle  ie  fisc  puisait 
à  pleines  mains;  3°  qu'en  matière  criminelle  on  avait 
étalé  tout  le  luxe  des  temps  d'ignorance  et  de  bar^ 
barie,  au  point  que  cette  prodigalité  d'exil ,  de  bas- 
tonnade, de  flagellation,  de  toKure,  de  travaux  pu- 
blics, de  galères,  de  mutilation  et  de  mort,  avait  fmi 
par  produire  un  effet  contraire  à  celui  que  l'on  s'é- 
tait proposé,  puisque  les  suppliciés  étaient  considérés 
ccHume  des  bienheureux  par  leurs  parents,  qui,  à 
chaque  anniversaire  de  leur  mort,  venaient  les  invo- 
quer sur  leurs  tombes  (1). 

Telles  sont  les  lois  que  l'Ordre  avait  substituées  à 
celles  de  la  Sicile,  lois  par  lesquelles  il  s'était  engagé 
à  gouverner  les  Maltais.  L'analyse  qu'on  vient  de  lire 
a  été  faite  d'après  le  code  municipal  promulgué  en 
1782,  sous  le  grand-maitre  Rohan;  mais  si  l'on  re- 
montait  aux  statuts  légi^tifs  que  le  grand-^naître  Ma- 
noel  Vîlhena  mit  en  vigueur  en  1723,  on  trouverait 

(1)  Vàlr  le  ïfttnme  •!«  Slatittigm.  ctMp.  VII. 
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là  un  bien  autre  sujet  d'observations.  Pour  en  donner 
une  idée,  il  suflit  de  dire  que  le  chapitre  intitulé  des 
Délils  de  la  Chair  condamnait  : 

1°  L'homme  solvable,  ayant  commerce  avec  une 
fille  puMique,  à  25  écus  (60  francs}  d'unende  pour 
la  première  fois,  à  50  écus  (100  francs)  pour  la  se- 
conde, à  100  écus  (200  firancs)  pour  la  troisi^De,  el 
à  l'exil  pour  la  quatrième  ;  l'homme  du  peuple  à  trois 
couffê  de  corde  en  pubHc  pour  la  première  (pis,  à  six 
mois  de  travaux  publics  pour  la  seconde,  à  deux  ans 
de  galères  pour  la  troisième ,  et  pour  la  quatrième , 
à  faire  partie  des  cbiourmes  pendant  cinq  ans  stu"  les 
galères  de  l'Ordre; 

2°  La  femme  mariée  convaincue  de  vie  dissolue, 
à  être  fouettée  et  exilée  ; 

3"  Le  juif  ou  l'infidèle  qui  entrait  dans  une  maison 
de  femme  honnête,  à  être  confisqué  s'il  était  libre , 
et,  s'il  était  esclave,  à  être  publiquement  flagellé  et  à 
servir  pendant  deux  ans  dans  tes  cbiourmes  des  ga- 
lères de  l'Ordre;  et  celui  qui  entrait  dans  une  maison 
suspecte ,  à  perdre  sa  liberté  et  ses  biens  en  faveur 
du  fisc  s'il  était  libre,  el,  s'il  était  esclave,  à  quatre 
années  de  galères;  de  plus,  la  femme  était  condamnée 
à  la  flagellation  publique  et  à  l'exil;  eniln  le  juif  ou 
l'inûdèle  ne  pouvait  s'embarquer  pour  traverser  les 
ports  et  passer  d'une  cité  à  l'autre,  s'il  se  trouvait 
dans  la  barque  plus  d'une  femme,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  d'autres  passagers  du  sexe  masculin; 

4°  Le  juif  ou  l'infidèle  qui  avait  commerce  avec 
une  femme  chrétimne  était  condamné,  s'il  était  libre, 
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à  être  fustigé ,  flagellé  H  à  avoir  les  oreilles  et  la 
pointe  du  nez  coupées,  et  de  plus,  s'it  était  esclave, 
à  dix  ans  de  galères;  pour  la  seconde  fois  il  était 
pendu;  la  femme  était  flagellée  et  exilée  pour  dix 
ans,  et  pendue  en  cas  de  récidive-  Les  femmes  juivas 
ou  infidèles  qui  avaient  commerce  avec  des  cbrétiens 
encouraient  les  mêmes  peines. 

Si  à  cet  état  de  choses  on  ajoute  qu'en  matière  ci- 
vile les  grantk-maitres  s'étaient  arroge  le  droit  de 
suspendre  ìndéfÌDÌment  l'exécution  des  sentences; 
qu'eii  matière  coirectionneile  et  criminelle  il  leur 
était  permis  d'a^raver  les  peines  à  volonté ,  et  que 
le  secret  sur  ces  actes  de  despotisme  était  exigé 
sous  peine  de  privation  d'emploi ,  on  peut  se  figurer 
quelle  était  la  condition  des  Maltais  sous  l'Ordre  de 
^aint-Jean-,  tant  \vcòné  par  ses  historiens. 
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CHAPITRE  IX. 


DOMINATION  DE  L'ORDRE.  —  INSTITUTIONS. 


Unir€7sité.—Les  produits  de  l'île  de  Malle  ne  pou- 
vant pas  suffire  à  la  subsislance  de  ses  habitants,  les 
princes  normands,  allemands  el  espagnols  leur  avaien 
accordé  la  faculté  de  tirer  de  la  Sicile  la  quantité  de 
denrées  qui  leur  était  nécessaire,  et  à  cette  faveur  ils 
avaient  ajouté  celle  d'une  pleine  et  entière  franchise 
de  droiis. 

Pour  l'exploilation  de  ce  privilège  on  fornia  à 
Malle,  sous  le  litre  d'Université,  une  administration 
qui,  régie  par  les  jurais,  était  chargée  de  faire  en  Sicile 
les  achats  au  moyen  des  capitaux  que  les  Maltais  ver- 
saient dans  sa  caisse ,  et  dont  elle  leur  payait  l'in- 
térêt  a  raison  de  ît  p.  0/0.  Cette  administration  ven- 
dait, en  outre,  les  denrées  achetées,  et  fixait  leurprix 
de  manière  à  couvrir  les  frais  et  à  se  réserver  un  léger 
hénéfice.  ■ 
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Onavnqne,  Icrs  de  la  cession  de  Malte  à  l'Ordre  de 
SaintrJean  de  Jérusalem ,  Charles-Quini  voulut  sup- 
primer ce  privilège,  qui  ne  fut  maintenu  que  par  l'in- 
tercession do  pape,  et  que,  même  après  ce  maintien 
prononcé,  les  vice-rois  de  Sicile  ne  se  firent  pas  scru-» 
pule  d'y  apporter  des  entraves  toutes  les  fois  qu'ils 
e^éraient,  par  ce  moyen,  faire  concourir  les  grands- 
maîtres  à  l'exécution  de  leurs  projets,  ou  se  venger  de 
few  résistance. 

Cependant  l'Université  fut  conservée  par  l'Ordre; 
mais  elle  ofli-ait  des  avantages  trop  considérables  et 
trop  certains,  pour  que  les  grands-maîtres  ne  cher- 
chassent pas  à  s'en  emparer. 

Ils  introduisirent  d'abord  dans  l' administration  un 
de  leurs  auditeurs  comme  syndic  ou  avocat  de  l'Uni- 
versité, et  défendirent  à  tout  autre  avocat  de  s'ii^érer 
dans  ses  affaires. 

Les  jurats  ne  purent  plus  faire  aucun  contrat  sans 
leur  autorisation  spéciale,  et  par  ce  moyen  ils  s'ai^ 
-repèrent  le  droit  de  régler  les  achats ,  de  les  con- 
trôler, de  fixer  le  prix  des  ventes  et  de  se  ména- 
ger, non-seulement  des  bénéfices  immenses,  mais 
encore  la  disposition  des  capitaux  placés  dans  l'éta^ 


Les  biens  des  jurats  dépositaires,  trésoriers,  chan- 
celiers et  autres  officiers  de  l'Université  lurent  soumis 
à  hypothèque ,  depuis  le  moment  de  leur  entrée  en 
fonctions  jusqu'à  reddition  de  comptes,  vérificatioD 
de  caisse  et  remplacement. 

Le  noiisement  des  navires  pour  le  transport  desden- 
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rëes  et  leur  débarquement  était  soumis  à  des  règles 
particulières. 

On  ne  pouvait,  sans  autorisation,  ni  fabriquer  ni 
vendre  du  biscuit,  sous  peine  de  trois  à  cinq  ans  de 
galères. 

La  vente  du  vin  non  autorisée  était  Clément  défen- 
due sous  peine  de  conGscation  et  d'amende. 

L'importation  et  l'exportation  d^  vivres  ne  pou- 
vaient avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  licence. 

Ënfin,chaqueaiuiéelespropriéiairesëtaieutl£nusde 
donner  le  manifeste  des  denrées  qu'ils  avaient  semées 
et  recueillies ,  pour  pouvoir  faire  le  calcul  des  den- 
rées dontl'achat  devait  èlre  effectué  par  l'Université. 

Armement  des  galères. — L'armement  des  galères 
était  confìé  à  une  congrégation  composée  de  commis- 
saires choisis  parmi  les  membres  de  l'Ordre. 

Nous  ne  détaillerons  pas  ici  les  r^les  qui  étaient 
établies  pour  maintenir  la  police  à  bord  des  galères; 
elles  ne  différaient  de  celles  suivies  chez  les  autres 
puissances  mantimes  que  par  l'énormité  de  la  peine. 

Quant  aux  enrôlements,  ils  étaient  volontaires  ou 
forcés, et  l'on  ne  pouvait  refuser  de  s'embarquer, 
sous  peine  de  trois  coups  de  corde  et  de  trois  ans  de 
galères. 

Indépendamment  des  hommes  volontairement  ou 
forcément  enrôlés ,  qui  composaient  l'équipage ,  cha- 
que galère  avait  sa  chiourme  formée  de  forçais,  d'es- 
claves, de  buonavogli  et  de  passorvolants. 

Les  forçats  cl  les  esclaves  étaient  toujoure  enchaînés 
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à  leur  banc.  Ils  ne  pouvaient  être  déferrés  ni  descen- 
dre à  terre  que  par  ordre  du  commandant,  pour  atti- 
res de  service ,  et  sous  la  conduite  d'ar^ousins  qui 
en  répondaient. 

Les  buonavoglt  étaient  des  hommes  de  toutes 
nations,  vendus  pour  ramer  sur  les  galères  de 
l'Ordre  pendant  leur  vie,  moyennant  25  écus  (50 
francs)  une  fois  payés,  mais  vêtus  et  nourris  aux  frais 
de  l'Ordre.  Ils  avaient  la  tête  rasée,  faisaient  partie  de 
la  chiourme,  mais  n'étaient  enchaînés  au~banc  que 
lorsque  les  galères  prenaient  la  mer.  Dans  les  ports 
de  Malte  ils  étaient  libres,  seulement  ils  ne  pouvaient 
descendre  à  terre  qu'en  vertu  d'une  permission ,  et 
devaient  être  rentrés  à  bord  avant  le  coucher  du  soleil. 
Cependant  ceux  qui  avaient  leur  famille  soit  dans 
les  villes ,  soit  dans  les  villages ,  pouvaient  habiter 
avec  elles  ;  mais  en  se  rendant  à  leurs  habitations  ils 
devaient  suivre  le  chemin  le  plus  direct  et  le  plus  fré- 
quenté; ils  ne  pouvaient  en  sortir  que  du  lever 
au  coucher  du  soleil ,  et  il  ne  leur  était  pas  permis  de 
vaguer  par  la  campagne.  Le  buonavoglio  pouvait  rache- 
ter sa  liberté  en  remboursant  le  prix  de  son  engage- 
ment. 

Les  passor-volants  étaient  des  hommes  qui  s'enga- 
geaient à  ramer  pour  un  temps  déterminé,  moyennant 
un  salaire.  Ils  faisaient  aussi  partie  de  la  chiourme, 
avec  cette  différence  qu'ils  n'étaient  point  enchaînés 
au  banc  comme  le  forçat,  l'esclave  et  le  buona- 
voglio. 

Dans  les  combals,  le  forçat  et  l'esclave  n'étaient 
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jamais  armés,  tandis  que  l'on  distribuait  des  annes 
anx  passa-volalils. 

Lorsque  les  galères  devaient  mettre  à  la  voile ,  on 
tirait  un  coup  de  canon  et  on  arborait  un  pavillon  sur 
Fun  des  cavaliers  de  la  Valette  :  à  ce  signal ,  répété 
par  la  Cilé-Vieille ,  ainsi  que  par  chaque  village ,  qui 
arbwait  à  cet  eiîet  un  pavillon  sur  le  clocher  de 
l'église  principale  et  sonnait  la  grosse  cloche  pendant 
une  demi-heure ,  tout  soldat,  matelot,  passa-volant 
et  buonafc^lio  devait  se  rendre  à  bord,  sous  peine 
d'être  déclaré  déserteur. 

Milice.  —  Nous  avons  déjà  rapporté,  à  l'article  des 
contraventions  de  police,  quelques-unes  des  obliga- 
tions auxquelles  étaient  soumis  les  individus  qui  fai- 
saient partie  de  la  milice  ;  mais  la  défense  de  l'ile  re- 
posant en  grande  partie  sur  cette  institution,  nous 
donnerons  ici,  sur  leur  oi^anisation,  leur  armement, 
le  service  auquel  étaient  assujettis  ceux  qui  en  fai~ 
saient  partie,  les  peines  qu'ils  encouraient  en  le  né- 
gligeant ,  et  les  dispositions  prescrites  en  cas  de  ru- 
meur, d'alarme  ou  d'invasion,  des  détails  qui,  nous 
l'espérons,  ne  seront  pas  lus  sans  intérêt. 

Tout  individu  de  l'âge  de  seize  à  soixante  ans  fai- 
sait partie  de  la  milice,  et  était  inscrit  sur  des  listes 
qui  se  renouvelaient  chaque  année.  Elle  se  divisait 
en  infanterie  et  cavalerie. 

L'infanterie  était  composée  de  six  régiments  for- 
mant ,  sous  les  ordres  du  sénéchal  du  grand-maître , 
doux  brigades  rommandéos  par  des  chevaliers  ayant . 
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titre  de  maréchaux  de  camp.  Chaque  régiment ,  dis- 
tingué par  un  numéro  et  poilant  le  nom  du  cheMieu 
du  district  dont  la  population  concourait  h  sa  forma- 
tion, avait  poiu*  colonel  un  chevalier  de  FOrdre,  et 
était  composé  de  douze  comps^ies ,  dont  les  officierB 
et  sous-oiOciers  étaient  Maltais.  Chaque  compî^nic 
avait  un  certain  nombre  de  chasseurs ,  pris  parmi  les 
jeunes  gens  et  les  célibataires. 

Indépendamment  de  ces  six  régiments ,  la  popula- 
tion de  la  Cité-Vieille  et  de  la  banlieue  formait,  pour 
sa  défense  spéciale,  une  compagnie  séparée,  et  com- 
mandée par  le  capitaine  de  la  Vei^e,  qui  recevait  les 
ordres  du  sénéchal. 

Les  habitants  de  la  Gté- Valette  étaient  répartis  en 
dix  compagnies ,  placées  sous  les  ordres  du  maitre 
«l'hôtel  du  grand-uiaîlre,  ayant  rang  de  maréchal  de 
camp.  Huit  de  ces  compagnies ,  ayant  des  chevaliers 
pour  capitaines,  étaient  composées  des  artisans,  ou- 
vriers et  prolétaires.  Les  boui^eois  formaient  les  deux 
autres  compagnies ,  et  avaient  les  jtmits  pour  capi- 
taines. 

Les  habitants  des  cités  Victorieuse ,  la  Sangle  et 
Burmola étaient  également  oi^anisés  en  compagnies. 
-  Les  avocats,  les  notaires,  écrivains,  huissiers,  et 
tout  ce  qui  appartenait  aux  tribunaux  des  quatre' 
cités ,  formaient  une  conipf^ie  commandée  par  le 
grand-castellan. 

Enfm,  1^  familiers  du  grand-maître  composaient, 
avec  les  serviteurs  des  chevaliers,   une  compagnie 
.  ayant  son  sous-maitrc  d'hôtel  pour  capitaine. 
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La  cavalerie  se  composait  de  ceux  qiii  jouissaient 
soit  en  propriétés,  soit  en  capitaux,  d'une  rente 
suffisante  pour  entretenir  un  cheval.  Elle  était  divi- 
sée en  compagnies. 

•  Celles  des  quatre  cités  Valette,  Victorieuse ,  Sangle 
et  Burmola  étaient  sous  le  commandement  de  l'écuyer 
du  grand-inattre,  subordonné  au  sénéchal  ;  les  com- 
pagnies de  ta  campagne  étaient  sous  les  ordres  du 
turcopolier,  qui  commandait  tout  le  littoral  de  l'île. 

La  même  pi^anisation  subsistait  au  Goze. 

Le  grand-maitre  nommait  aux  emplois  d'officier  et 
sons-officier.  Les  fantassins ,  à  l'exception  des  chas- 
seurs, devaient  se  pourvoir,  à  leurs  frais,  de  mousquets 
et  de  munitions  pour  douze  coups,  étaient  armés  de 
dards  et  de  fusils  fournis  par  l'arsenal  de  l'Ordre ,  où 
ces  armes  devaient  être  réintégrées  après  les  exer- 
cices ou  le  danger.  Les  cavaliers  étaient  armés  de 
lances  à  leurs  frais,  et4eurs  chevaux  devaient  tou- 
jours avoir  leur  harnachement  en  bon  ordre.  Il  n'y 
avait  rien  de  déterminé  pour  Thabillement ,  tant  de 
l'infanterie  que  de  la  cavalerie.  Tous  les  dimanches, 
du  1"  mars  au  15  mai,  et  du  15  août  au  30  obtobre 
de  chaque  année,  la  milice  était  exercée  au  maniement 
des  armes,  aux  manœuvres  et  au  tir,  où  l'adresse 
était  récompensée  par  des  prix. 

Chaque  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
soleil ,  les  six  r^ments  d'infanterie  fournissaient  des 
gardes  aux  tours  situées  sur  la  côte  et  dans  les  di- 
vers casaux.  Les  chasseurs  n'étaient  assujettis  à  ces 
gardes  qu'en  cas  d'insuffisance  ;  mais,  au  besoin ,  ils 
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pouvaient  être  embarqués  sur  les  vaûsseaux,  et  trans- 
portés de  Malte  au  Goze,  ou  du  Goze  à  Malle ,  moyen- 
nant une  solde  qai  leur  était  payée  par  le  trésor  de 
l'Ordre.  Le  reste  de  l'infanterie  ne  faisait  de  service 
que  lorsque  les  circonstances  l'expédient;  il  en  était 
de  même  de  la  cavalerie. 

Indépendamment  des  gardes  nocturnes ,  il  y  avait 
dans  chaque  tour  un  gardien  permanent  qui,  à  l'ap- 
parition de  bâtiments  grands  ou  petits,  devait  aittorer 
autant  de  pavillons  carrés  ou  latins  qu'il  y  avait  de 
bâtiments  en  ^Tie,  et  selon  qu'ils  avaient  la  voilure  de 
l'une  ou  de  l'autre  forme  ;  mais  sì  leur  nomina  excé. 
dait celui  de  sept,  il  hissait  le  pavillon  de  l'Ordre,  et 
si  les  bâtiments  étaient  ennemis ,  le  gardien  devait , 
de  jour,  tirer  un  coup  de  canon ,  et ,  de  nuit ,  allumer 
un  feu.  Ces  signaux  devaient  être  répétés  par  toutes 
les  tours,  et  des  avis  passaient  immédiatement  des 
chefs  de  postes  aux  capitaines  des  conq>agQÌes;  do 
ceux-ci  aux  colonels  des  régiments ,  qui  les  transmet- 
taient au  sénéchal  ;  tandis  que ,  de  son  côté ,  le  capi- 
taine de  la  Vei^e  faisait  répéter  les  signaux  à  la  Cité- 
Vieille  ,  recueillait  des  informatitais,  et  en  adressait  le 
résultat  au  turcopolier. 

Au  premier  coup  de  canon  tiré  de  la  Cité-Vieille , 
les  fantassins  et  les  cavaliers  se  réunissaient  aux  chefs- 
lieux  de  leurs  ccanpagnies  respectives;  les  artilleurs 
de  l'Ordre  devant  la  maison  de  leur  commandant,  et 
les  gens  des  galères  se  rendaient  à  bord;  au  second 
coup,  les  compagnies  se  dirigeaient  sur  les  chefs-lieux 
de  leurs  régiments,  et  au  troisième,  les  régiments 
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se  portaient'  aux.  postes  qui  leur  étaient  assignés. 

Sur  le  rapport  du  sénéchal,  le  grand-maiire  punis- 
sait par  des  amendes  ceux  qui  manquaient  à  la  disci- 
pline; qui  apportaient  de  la  négligence  dans  la  tenue 
df  s  armes,  des  harnais  et  des  chevaux;  qui  se  dispen- 
saient de  se  trouver  aux  rassemblements,  aux  exer-  ' 
cices  et  aux  gardes,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion ,  et  qui  changeaient  de  domicile  ou  quittaient  l'île 
sans  en  dtmner  avis.  Ces  amendes  étaient  versées  dans 
une  caisse,  et  servaient  ensuite  à  récompenser  le 
zèle. 

11  était  défendu  de  vendre  de  la  poudre  à  tirer  sans 
en  avoir  obtenu  la  licence,  et  nul  ne  pouvait  en  avoir 
plus  de  I  rotolo  1;2  (  1  kilo.  189  grammes). 

n  est  assez  difficile  d'établir  quelle  était  la  force  nu-  ■ 
mérique  de  la  milice,  car  les  listes  n'existent  plus; 
mais ,  dans  la  récapitulation  des  troupes  que  ï  on  avait 
à  oi^)Oser  aux  Français  en  1798,  eUe  fut  comptée 
pour  quatorze  mille  hommes,  dont  douze  mille  huit 
cents  fantassins  et  douze  cents  chasseurs.  Si  les  com- 
pagnies des  cinq  cités  et  celles  de  la  maison  du  grand- 
maitre  et  du  castellan  ne  sont  pas  comprises  dans  ce 
nombre,  comme  il  est  probable,  il  s'ensuivrait  qu'en 
supposant  que  les  régiments  fussent  d'égale  force, 
chactm  d'eux  était  composé  de  deux  miUe  cent  trente- 
trois  fantassins  et  deux  cents  chasseurs;  ce  qui  donne 
pour  les  compagnies  cent  soixante-dix-huil  fantas- 
sins et  dix-sept  chasseurs. 

Indépendamment  de  la  milice ,  l'Ordre  avait  un  ré- 
giment de  ligne  composé  de  Mallais  et  d'étrangers 
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fort  de  sept  cents  hommes,  qui,  av«c  cent  cinquante 
canonniers,  éiaïent  répartis  dans  la  Cité-Valette  et 
les  ibrts;  l'escadre  des  vaisseaux  et  des. galères  avait 
un  personnel  de  douze  cents  matelots  et  sept  cents 
soldats  ;  enfin,  le  grand-maître  entretenait  deux  cents 
gardes  pour  sa  sûreté  personnelle.  Cet  article  serait 
incomplet  si  ~nous  n'ajoutions  que  toutes  les  actions 
des  militaires,  tant  actives  que  passives,  étaient  du 
ressort  des  tribunaux ,  devant  lesquels  ils  étaient  dé- 
fendus gratuitement  par  l'avocat  des  pauvres. 

Laxaret. — L'histoire  nous  a  fait  connaître' que 
Malte  fut  ravagée  par  la  peste  en  1519,  sous  le  règne 
de  Charles-Quint;  en  1592,  sous  le  ministère  de 
Hugues  Verdale;  en  1623,  sous  Antoine  de  Paula; 
mais  alors  il  n'existait  pas  de  lazaret.  Une  quatrième 
irruption  ayant  eu  lieu  en  16A5 ,  sous  Jean  Lascaris, 
ce  grand-mattre,  après  l'extinction  du  fléau,  crut  que 
te  meilleur  moyen  d'empêcher  son  retour  était  de 
doter  Malte  d'un  établissement  sanitaire  semblable  à 
celui  de  Marseille;  et,  en  1666,  il  fit  construire  un 
lazaret  sur  un  !lot  qui  est  situé  au  milieu  du  port  de 
Harsainuscet,  et  dont  la  communication  avec  la  terre 
est  de  fait  interrompue. 

Cela  n'empêcha  pas  la  peste  de  s'introduire  de 
nouveau  à  Malte  en  1675,  sous  le  ms^istère  de  Ni- 
colas Cotoner,  et  d'y  faire  onze  mille  trois  cents 
victimes  ;  mais  cette  irruption  fut  la  dernière,  parro 
que ,  à  partir  de  cette  époque ,  les  chevaliers ,  soit  par 
leurs  armements ,  soit  par  les  fortifications  établies 
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dans  l'ile,  prir«lil  sui*  les  Barbai-esques  une  supério- 
rité qui  les  fcH'ça  à  renoncer  à  leurs  invasions',  et 
aussi  parce  que  l'administration  sanitaire  reçut  par 
la,  succession  des  terni»  "^^  organisation  plus  slok^ 
lée  à  ^  destinati(»i. 

Dans  une  île  qui  n'a  que  soixante  mill^  de  circcm- 
férence ,  et  qui  est  inabordable  dans  la  partie  du  sud, 
cette  administration  pouvait  aisément  être  simplifiée  : 
c' est  ceque  l'on  fit,  l'en  la  concentrant  dans  les  deux 
ports  de  la  Cité-Valeite ,  dont  l'un,  dit  Grand  Port,, 
fut  réservé  aux  bâtiments  en  libre  pratique ,  et  dont 
l'autre,  dit  Pori  de  Quarantaine ,  parce  qu'il  renfer' 
ntait  le  .Lazaret  dans  son  sein ,  fut  exclusivement  af- 
fecté aux  bâtiments  provenant  des  lieux  soumis  à  une 
contumace  ;  2"  en  défendant  sous  des  peines  sévères 
l'abord  des  autres  ports,  cales  et  côtes  tant  de  l'tle  . 
de  Malte  que  de  celles  du  Gozc  et  du  Canijn. 

Nous  ne  détaillerons  pas  ici  les  règles  qui  furent 
établies  pour  la  classification  des  provenances ,  le  rea- 
girne à  leur  faire  subir,  le  mode  de  purification ,  la 
police  des  ports  et  du  Lazaret,  et  la  répression  des 
infractions ,  parce  qu'elles  lurent  tirées  des  règle- 
ments de  Marseille ,  qui  sont  bien  connus  ;  mais  nous 
dirons  que  leur  exécution  fut  confiée  à  des  commis- 
saires pris  parmi  les  membres  de  l'Ordre,  lesquels 
avaient  sous  leur  direction  les  capitaines  des  ports  et 
du  Lazaret. 

Douanes.  —  Une  Île  qui  ne  produisait  pas  de  quot 
nourrir  ses  habitants,  et  dont  fagriculture  était  par 
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c(Hiséquent  très-restreinte  ;  qui  en  óchange  des  pro- 
duits de  l'industrie  étrangère  n'avait  à  offrir  que  do 
coton  et  des  fruits ,  et  où  le  souverain  s'était  emparé 
da  monopole  des  denrées  de  premere  nécessité;  une 
île  conslammeiit  maintenue  sur  le. pied  de  gn^re, 
mais  qui  par  sa  situation  et  la  sûreté  de  ses  ports 
attirait  les  navigaieors  étrangers ,  devait  nécessaire- 
ment posséda  on  système  de  douanes  qui  participât 
de  toutes  ces  drconstances.  En  eilet ,  à  leur  arrivée 
et  à  leur  départ,  les  bâtiments  étaient  soumis  à  la 
visite,  et  l'on  ne  pouvait  rien  embarquer  ni  débar^ 
quer  sans  en  avoir  obtenu  la  licence. 

Toute  marchandise  quelconque  était  admise  à  l'im- 
portation ,  en  payant  3  1;3  p.  100  lorsqu'elle  ap- 
partenait à  un  national,  et  6  1/3  p.  iftO  {(«"sque  le 
propriétaire  était  étranger. 

U  n'y  avait  d'exemption  de  droits  que  pour  les 
Irais  à  brûler  et  pour  les  comestiMes  destinés  à  l'Uni- 
versité ou  acquis  par  elle;  hors  ce  cas,  l'introduc- 
tion en  était  défendue. 

L'exportation  était  soumise  à  un  droit  de  1  thari 
(  17  centimes)  par  once;  mais,  à  l'exception  des  pro- 
visions nécessaires  pour  les  navires ,  il  y  avait , 
sous  peine  de  confiscation  et  des  gidëres,  prohibition 
pour  la  sortie  des  bâtiments  de  mer  et  pour  les 
autres  objets  ci-après  désignés  :  matériaux  propres 
à  la  construction  ou  à  l'armement  des  navires ,  tels 
que  bois,  mâtures,  agrès,  appùaux,  voiles,  ancres, 
cât4es,  suif,  goudron,  poix  et  autres;  métaux  r<an- 
pus  ou  en  masses;  armes,  munitions,  sel  de  nitre, 
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soufre  et  autres  choses  pro[a-es  à  la  guerre  ;  comes- 
tibles de  toute  nature,  tels  que  froment,  orge,  lé- 
gumes, farine,  pâte,  biscuit,  vin,  huile,  fromage, 
s^daisons  et  autres. 

•  Cependant,  les  marchandises  destinées  pour  le 
transit  étaient  admises  ;  mais  il  devait  en  être  fait 
déclaraijon  préalable,  et  dépôt  dans  les  magasins  de 
la  Douane ,  qui  percevait  un  droit  de  1  p.  100  ,  in- 
dépendamment du  droit  de  magasinage. 

Le  droit  d'ancrage  était  de  1  écu  (2  francs)  pour 
les  bâtiments  à  hune ,  et  de  6  tharis  (  1  franc  )  pour 
les  navires  sans  hune. 

Monnaie.  —  La  surveillance  de  la  Monnaie  était 
confiée  à  des  commissaires  pris  parmi  les  membres 
de  l'Ordre,  et  la  fabrication  était  dirigée  par  un 
homme  de  l'art,  qui  exerçait  en  outre  une  surinten- 
dance sur  les  orfèvres  et  les  bijoutiers. 

Ceux-ci  ne  pouvaient  fabriquer  aucun  objet  sans  y 
apposer  leur  marque  et  y  faire  apposer  celle  de  leurs 
consuls  respectifs. 

L'or  fm  étant  évalué  à  36  écus  (  72  francs  )  l'once , 
et  l'aident  6n  à  30  écus  (60  francs  )  la  livre ,  les  or- 
fèvres et  bijoutiers  ne  pouvaient  employer  dans  leurs 
ouvrages  que  de  l'or  de  vingt-deux  et  de  dix-sept  ca- 
rats ,  dont  le  prix  était  fixé  à  33  écus  (66  francs) ,  et 
26  écus  6  tharis  (  53  francs  )  l'once;  et  de  l'argent  de 
Malte  de  10  deniers  I72,  de  Rome  de  11  deniers,  de 
France  de  1 1  deniers  1/2 ,  dont  les  prix  étaient  fixés 
à  26  écus  3  tharis  (52  francs  50  centknes  ) ,  à  27  écus 
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6  tharìs  (55  francs],  et  à  28  écus  9  Uiaris  (57  francs 
50  eendmes]  la  livre. 

Courtiers. — Une  institution  qui  se  rapporte  an  com- 
merce et  doit  trouver  ici  sa  place,  c'est  celle  des 
courtiers.  Ce  n'est  pas  que  dans  les  transacticms 
commerciales  on  fût  contraint  de  se  servir  de  leur 
ministère  ;  mais  lorsqu'on  y  avait  recours  ils  devaient 
inscrire  sur  leurs  livres  la  date  de  la  transaction,  la 
nature  de  la  marchandise  qui  en  faisait  l'objet,  la 
quantité,  le  prix  et  la  forme  du  p^ement  convenus 
entre  les  parties. 

Le  marché  s'entendait  conclu  quand  les  parties 
joignaient  leur  main  eu  présence  du  courtier,  ou  lors- 
qu'il y  avait  des  arrhes  données. 

Les  courtiers  ne  pouvaient  ni  recevoir  ni  consigner 
la  marchandise ,  et  encore  moins  vendre  ou  exercer 
un  négoce  quelconque.  Il  leur  était,  en  oatre,  défendu 
de  former  des  associations  entre  eux. 

Office  des  insinuations.  —  Sous  le  litre  d'office  des 
insinuations ,  il  avait  été  établi  un  bureau  où  devaient 
être  enregistrés  tous  les  actes  reçus  par  les  notaires. 

K  cet  effet,  les  notaires  étaient  tenus  sous  peine 
d'amende  de  fournir,  à  ia  fin  de  chaque  mois,  au  no- 
taire député  à  l'office  des  insinuations  une  note  des 
actes  qu'ils  avaient  reçus  pendant  le  mois. 

Le  notaire  député  à  l'office  des  insinuations  devait 
copier  ces  iwtes  sur  son  registre ,  et  percevait  pour 
cet  enr^istremmt  un  drmt  de  10  gnùns  (8  centimes) 
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pour  les  contrats  excédant  10  ëcus  (20  irancs] ,  et  de 
S  grains  (4  centimes)  pour  les  actes  d'une  moiadre 
valeur. 

'  Archives.  —  11  avait  éié  égalem^it  établi  des  ar- 
chives pour  la  conservation ,  1*  des  procès  civils  et 
criminels,  dont  les  dossiers  devaient  y  être  déposés 
immédiatement  après  leur  clôture  par  les  greffiers  des 
tribunaux  ;  2°  des  actes ,  registt^s  et  écritures  trouvés 
chez  les  notîùres  après  leur  mort. 

Il  était  défendu  à  l'archiviste  de  laisser  sortir  les 
dossiers  de  procédure  sans  une  permission  expresse 
du  grand-maître. 

Les  actes  et  registres  des  notaires  défunts  devai^it 
èire  renfermés  dans  une  armoire  à  double  clef;  une  de 
ces  clefs  restait  entre  les  mains  de  l'archiviste,  l'autre 
dans  les  mains  du  notaire  qui  succédait  au  défunt. 

Juridiction  ecclésiastique.  ~~  Noua  termiiteroTts  ce 
chapitre  par  l'analyse  des  brefs ,  en  date  du  15  juin 
1777,  11  janvier  1781  et  23  décembre  1783,  parlés- 
quels  le  pape  Pie  VI  mit  fin  à  ce  conflit  de  juridic- 
tion qui  s'était  élevé  entre  les  grands  maîtres ,  les  in- 
quisiteurs et  les  évêques ,  et  qui  troubla  si  souvent  la 
tranquillité  de  Malte.  D'après  ces  brefs , 

Nul  ne  pouvait' être  admis  à  recevoir  la  première 
tonsure  s'il  n'était  pourvu  d'un  bénélice  rapportant 
un  revenu  jierpétuel  de  80  ducais,  dont  45  constitués 
par  la  famille,  et  36  par  l'évêque  ou  l'inquisiteur; 
mais  le  revenu  exigé  pouvait  être  réduit  à  40  ducats 
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sì  le  préteadant  annonçait  un  caractère  modéré  et  an 
talent  remarqnatJe.  Diallait,  en  outre,  qu'après  avoir 
atteint  sa  dixième  année  il  eût  été  dans  on  séminaire 
■ou  une  "univeraté,  qu'il  eût  porté  Fhabii,  servi  l'é- 
f^se  peudaiu  trois  ans,  à  moins  qu'il  ne  fût  appelé  ir 
■n  bénéfice  vacant. 

Pour  être  ensuite  promu  aux  ordres  mineurs,  le 
prétendait  devait,  cbaque  amiée,  justifier,  parun  cer- 
tificat du  supérieur  du  séminaire  on  du  curé  de  Téglise 
à  laquelle  il  était  attaché,  que  sa  condiûte  avait  été 
exempte  de  reproche ,  et  qu'il  avait  saUsfaît  aux  or- 
dNinances  du  concile  de  Trente. 

ijes  dimissoires  ne  pouvaient  être  accm^dees  aux 
^^gés  pour  cause  de  bénéfice  de  l'église ,  ou  aux  ini- 
tiés («r  suite  de  constitution  de  brâéfice ,  que  par  le 
ctu4»tre  et  à  la  pluralité  des  voix. 

\je&  véritables  clercs  ayaat  les  qualités  prescrites 
par  les  canons  de  l'église,  tes  religieux  de  l'un  et  de 
l'auire  sexe,  vétaa  de  Fhabit  de  leur  onke,  et  les  fa- 
miUers  del'évèque,  jouissaient  seuls  des  immunités 
ecclésiastiques. 

Quant  mis.  clercs  séculiers,  le  privil^e  de  ces  im- 
munités, qui  ne  s'étendait  ni  à  leurs  femmes,  ni  à 
leurs  enl^ts,  n'était  acquis  qu'à  ceux  qui,  chaque 
année ,  étaient  munis  d'un  certificat  de  l'évêque  attes- 
tant qu'ils  avaient  observé  les  prescriptions  du  con- 
cile de  Trente  ,  et  sa  jouissance  £«e  Umitait  aux  causes 
criminelles.  Pour  Ips  causes  civiles,  ils  étaient  soumis 
aux  juges  laïques.  Toutefois,  la  contrainte  par  corps 
ne  pouvait  être  mise  à  exécution  qu'en  vertu  d'un 
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éxequalur  <tu  juge  ecd^iftstique ,  auquel  il  était  dé- 
fendu de  le  refuser.  Cependant,  en  matière  cràni- 
nelle,  «  le  juge  séculier  avait  prévenu  le  juge  ecclé- 
«astique  de  t' arrestation  du  délinquant,  il  avait  le 
Sroit  de  le  détenir  en  prison  et  d'instruire  le  procès  ; 
mais  aftrès  l'instraction  et  avant  de  prononcer  la 
sentence  il  devait  transmettre  la  ^«cédure  au  juge 
eoclésiasUque,  qui,  après  avrar  entends  l'accusé  dans 
sa  défense,  qualifiait  le  délit. 
.  L'évèqne  pouvait  avoir  pour  son  service  dix  fami- 
li^^ ,  asmquels  il  était  permis  de  porter  des  armes  non 
prohibées;  mais  leurs  noms  devaient  être  affichés  à  la 
chancctterie  episcopale,  et  ils  devaient  être  pris  parmi 
les  dercs  séculiers. 

Le  magistrat  sécolierpouvait,  avec  l'asastanced'un 
ecclésiastique ,  faire  saisir  on  délinquant  dans  relise 
ou  autre  heu  jouissant  des  immunités  de  l'église  ;  maig 
il  devait  préalablement  en  demander  la  permission  h 
l'ésé^e,  et  s'obliger  par  écrit  à  le  lui  restituer  dans 
le  cas  où  il  serait  décidé  par  l'ëvèque  que  ce  délin- 
quant était  apte  à  jouir  des  immunités  de  l'église.  A 
défaut  de  restitution,  l'évêque  pouvait  procéder  contre 
le  maf^strat ,  et  lui  ai^quer  les  peines  canoniques 
comme  violateur  des  immunités  de  l'église;  mais  si 
l'évêque  refusait  le  permis  d'extradition,  le  magistrat 
pouvait  passer  outre ,  en  lui  faisant  ronettre  son  obli- 
gation de  restitution. 

Après  la  saisie ,  le  juge  séculier  devait  instruire  la 
procédure,  et  la  soumettre  dans  le  délai  de  quatre 
mois  à  l'évêque,  qui,  dans  le  mois  suivant,  était  tenu 
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de  déclarer  si  le  délinquant  devait  ou  non  jouir  de 
l'immunilë  eeçlësiastique.  Après  cette  décision,  contre 
laquelle  il  n'y  avait  de  recours  qu'au  Saint-Siège, 
l'obligation  du  magistrat  sécnïier  était  annulée  on 
renouvelée. 

L'immunité  ecclésiastique  n'était  point  acquise  aux 
incendiaires,  aux  individus  recelant  des  hommes  ou 
des  femmes  par  violence,  par  adresse,  ou  dans  des 
vues  d'intn^t;  aux  empoisonneurs,  assassins,  vo- 
leurs, faussaires,  nia  leurs  complices;  à  ceux  quiV, 
de  nuit,  se  faisaient  pa^er  pour  ministres  de  la  justice, 
contraignaient  les  halntanls  à  ouvrir  les  portes  de 
leurs  maisons,  y  entraient,  et  faisaient  violence  aux 
femmes;  aux  faillis  frauduFeux;  aux  trésoriers,  mi- 
nistres, ofiiciers  et  autres  dépo^taires  publics  de  de- 
niers ou  d'effets,  CMipables  de  soustraction;  aux  cou- 
pattes  de  lèse-mîyesté  aux  premier  et  second  degrés; 
aux  violateurs  des  immunités  de  l'Eglise;  à  ceux  qui 
dans  les  églises,  cimetières  et  autres  lieux  jouissaot 
de  l'immunilé,  se  rendaient  coupables  tle  délits  punis 
de  mort  ou  des  galères;  enfin,  à  ceux  qui  abusaient 
de  l'asile  sacré. 

Le  magistrat  séculier  pouvait,  avec  la  permission 
de  l'évêque  et  en  présence  d'un  ecclésiastique ,  faire 
rechercher  et  saisir  les  armes,  effets,  argent  et  autres 
objets  cachés  ou  déposés  pa,T  les  délinquants  dans  les 
églises  et  autres  lieux  jouissant  des  immunités,  à 
l'exception,  cependant,  des  couvents  de  femmes. 

Les  lieux  jouissant  du  bénéfice  de  l'immunité  ecclé- 
^astique  étaient  les  églises  paroissiales  et  leiu^  dépen-< 
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dances;  les  chapelles  érigées,  soit  dans  les  villes  et 
châteaux ,  soit  en  dehors,  où  l'on  conservait  le  saint- 
sacrement  de  l'Eucharistie  (mais  lagarantie  ne  s'exer- 
çait pas  au  delà  du  mur  d'enceinte  du  lieu  consacré  )  ; 
ënlin,  les  maisons  des  cur^  et  des  ecclésiastiques 
préposés  à  la  garde  des  ^lises ,  maisons  habitées  par  . 
eux,  et  qui  avaient  une  communication  intérieure 
avec  l'église. 
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CHAPITRE  X 


DOMINATION  DE  L'ORDRE.  —  FINAiNCES. 


Administration.  —  L'administration  des  finances 
de  l'Ordre  était  oonflée  à  une  commission  instituée 
sous  le  titre  de  vénérable  Chambre  du  œmmun  Trésor, 
et  composée  d'un  président,  de  trois  procureurs 
(dont  undugrand-matlre),  du  conservateur  conven- 
tuel, de  deux  auditeursdes  comptes,  et  d'un  secrétaire. 

Le  grand  commandeur,  et,  en  son  absence,  son 
lieutenant ,  était  de  droit  président  de  la  Chambre  et 
de  toutes  les  commissions  qui  se  formaient  dans  son 
sein.  S'il  n'était  pas  satisfait  des  délibérations,  il  pou- 
vait en  suspendre  le  cours  en  se  retirant. 

Les  trois  procureurs  étaient  toujours  grands-croix, 
et  de  nation  diOerente  :  leur  nomination  dépendait  du 
grand-maître ,  mais  ils  devaient  être  agréés  par  le  Con- 
seil. A  l'exception  du  procureur  du  grand-maître,  qui 
était  inamovible,  les  deux  autres  devaient  être  renou- 
velés tous  les  cinq  ans  ;  mais  cette  mutation  s'opérait 
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de  manière  que ,  des  deux  au  courant  des  alîatres , 
H  en  reslât  toujours  un  en  fonctions.  Tous  trois  avaient 
Toix  deliberative,  mais  celui  du  grand-maltre  était 
en  outre  chargé  d'exercer  une  srareillance  spéciale 
Sur  l'emploi  des  revenus. 

Le  conservateur  pouvait  être  pris  dans  tCHites  les 
langues  de  TOrdre,  et  ses  fonctions,  qui  comprenaient 
l'entrée ,  la  conseiTation  et  la  sortie  des  effets  et  de- 
niers du  trésor,  n'avaient  que  trois  ans  de  durée.  Il 
jouissait  aussi  du  droit  de  suflrage. 

Quant  aux  auditeurs,  chaque  tangue  en  nommait 
un  annuellement,  et  le  sort  désignait  ensuite,  parmi 
les  élus,  tes  deux  qui,  après  avoir  passé  au  scrutin  du 
Conseil ,  devaient  faire  partie  de  la  Chambre ,  où  ils 
avaient  voix  deliberative,  et  exerçaient  la  surveillance 
qui  pouvait  appartenir  à  toutes  les  langues. 

Le  secrétaire  était  nommé  par  le  grand-niattre  et 
le  Conseil.  On  ne  pouvait  le  déplacer  sans  lui  faire 
son  procès,  ou  lui  donner  un  autre  em[Joî  dont  il 
avait  l'option.  H  n'avait  que  vofs  consultative,  et 
était  cbiH^é  de  suivre  toutes  les  al&ires,  d'expé- 
diertousles  ordres  d'exécution,  d'établir  et  d'iurêter 
tous  les  comptes  en  présence  des  deux  auditeurs. 

Les  caisses ,  les  magasins ,  la  révision  des  comptes, 
étaient  confiés  aux  auditeurs  qui  avaient  été  élus  par 
les  différentes  tangues ,  et  n'avaient  pas  été  désignés 
par  le  sort  pour  faire  partie  de  ta  Chambre;  mais  dans 
chaque  Chambre  de  service  il  ne  pouvait  y  avoir  deux 
chevaliers  de  la  même  nation. 

I.a  Cliamhro  ne  pouvait  délivrer  aucune  assignation 
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au-dessus  de  '500  écus  (1,000 francs),  et  lorsqu'il 
s'agissait  d'une  somme  plus  considérable  il  fallait  re- 
courir au  Conseil,  auquel  i^parlenait  le  droU.  d'en 
ordonner  le  paiement. 

A  la  6n  de  chaque  trimestre^  la  Chamlu^  se  faisait 
représenter  les  registres  do  conservateur  avec  les 
pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses,  et 
arrêtait  ses  comptes. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'économies  ou  de  réformes,  on 
adjoignait  à  la  Chambre  quatre  gntadsrcroix  de  na- 
tions diflërentes,  qui  étaient  nommés,  pour  un  temps 
limité ,  par  le  grand-maître  et  le  Conseil. 

Pour  les  afiaires  contentieuses ,  la  Chambre  se 
constituait  en  tribunal  ;  et,  dans  ce  cas,  elle  admettait 
deux  avocats  :  le  si^i  et  celui  des  parties  intéressées. 
Après  la  discussion ,  elle  se  retirait  pour  rendre  sa 
décision,  dont  il  était  permis  d'appeler  au  Conseil  or- 
dinaire de  4' Ordre-,  et  ^uUe  au  Conseil  complet. 

Pour  la  perœption  des  revenus  des  biens  de  l'Ordre 
dispersés  dans  tous  les  Ëtatscte  l'Europe,  il  fut  établi 
dans  chaque  prieuré  une  caisse,  d'où  les  recettes 
étaient  envoyées  ensuite  aux  .caisses  particulières  de 
vingt-4ieuf  villes  différentes ,  qui ,  par  leur  position , 
pouvaient  facilement  communiqué  avec  Malte.  L'ad- 
ministration de  toutes  ces  caisses  était  conûée  a  des 
receveurs  nonunés  par  le  grand-maître  et  par  le  Con- 
seil. 

Anciennement,  le  produit  des  recettes  effectuées 
I>ar  les  receveurs  était  versé  dans  une  caisse  centrale 
gérée  par  un  grand-trésorier,  et  la  (Jiarge  de  grandr 
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Irésoner  était  un  baiUiage  attaché  à  la  langue  d'Alle- 
magne; mais  lorsque  l'Ordre  devint  souvei-ain  terri- 
torial, on  jugea  qu'il  serait  plus  économique  de  réunir 
sous  une  seule  et  même  adminisb^tion  les  revenus 
des  biens  particuliers  de  l'Ordre  et  ceux  qu'il  tirait 
du  pays  où  il  exerçait  sa  souveraineté.  En  consé- 
quence ,  les  receveurs  établis  siu-  le  continent  furent 
placés  sous  la  direction  de  la  Chambre  du  trésor,  avec 
laquelle  ils  correspondaient,  et  à  laquelle  ils  étaient 
tenus  de  remettre  leurs  comptes  chaque  mois.  Toute- 
fois, la  charge  de  grand-trésorier  ne  fut  pas  suppri- 
mée; mais  elle  passa  de  la  langue  d'Âllem^ne  à  la 
langue  de  France ,  et  les  attributions  du  bailli  qui  en 
lut  pourvu ,  ou  de  son  lieutenant,  se  réduisirent  à  as- 
sister  aux  débats  et  à  la  vérification  des  comptes  ren- 
dus à  la  Chambre.  Enfìn ,  chaque  année  le  grand-tré- 
sorier établissait  le  compte  général  des  recettes  et 
dépenses,  et,  vu  la  nécessité  ou  il  se  trouvait  de  faire 
venir  à  Malte  l'aident  des  différentes  caisses,  il  exer- 
çait les  fondions  d'un  banquier  dont  les  relations  s'é- 
tendaient sur  tout  le  continent  européen. 

Âpres  avoir  fait  connaître  l'organisation  de  l'admi- 
nistration des  fmances  de  l'Ordre,  nous  donnerons 
sur  la  nature  des  recettes  et  des  dépenses  quelques 
détails  qui  sont  indispensables  pour  l'intelligence  des 
tableaux  dans  lesquels  nous  présenterons  le  montant 
des  unes  et  des  autres. 

Recettes.  —  Les  recettes  se  composaient  de  vingt- 
cinq  articles,  ainsi  qu'il  suit  : 

r  Responsions,  qui  étaient  une  imposition  fixe  ré* 
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partie  sur  tous  les  biens  atïectéB  aux  dignités  et  com- 
manderies  de  l'Ordre, 

â*  Mortuaires  et  vacants.  On  appelait  mortuaire 
le  revenu  de  toutes  tes  commanderies  vacantes,  qui 
appartenait  au  trésor  depuis  le  jour  du  décès  da 
commandeur  qui  en  était  pourvu  jusqu'au  i*'  mai  sui- 
vant; —  et  vacant,  le  revenu  de  l'année  entière  qui 
suivait  le  mortuaire. 

3"  Passage.  C'était  un  droit  que  devait  payer  au  tré- 
sor quiconque  voulait  être  admis  dans  l'Ordre.-  Ce 
droit  était  divisé  en  droit  de  majorité  et  droit  de  mi- 
norité. Le  droit  de  minorité  était  de  360  pistoles  d'Es- 
pagne pour  les  chevaliers ,  et  de  288  pour  les  chape- 
lains conventuels  etscrvanls  d'armes.  Le  droit  de 
majorité,  de  125  pistoles  pour  le  chevaher  et  les  p^^ 
du  grand-maitre,  à  l'exception  de  ceux  de  la  langue 
d'Allemagne,  qui  n'en  payaient  que  75;  de  115  pis- 
toles pour  les  servants  d'armes,  de  100  pour  lescba- 
pelains  conventuels ,  et  de  33  pour  les  donals. 

4°  Dépouilles ,  qui  consistaient  dans  les  produits 
de  tous  les  effets  quelconques  appartenant  aux  profès 
lors  de  leur  décès. 

5»  Annales  prieurales.  C'était  le  revenu  d'une  an- 
née de  la  commanderie  que,  dans  chaque  prieuré, 
les  grands-prieurs  avaient  la  faculté  de  dcmner  tons 
les  cinq  ans. 

6°  Présents  prieuraux.  Cet  article  se  composait 
du  produit  de  l'obligation  imposée  par  les  ste^ts 
aux  grands-prieurs  et  baillis  capitulaires  de  donner, 
une  fois  pour  toutes ,  à  l'église  conventuelle  de  Saint- 
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Jean,  un  présent  dont  la  valeur  était  Hxée  a  SO  pis- 
toles  d'Espagne  pour  les  premiers,  et  à  40  pour  les 
seconds  ;  mais  comme  ils  avaient  la  liberté  d'acquitter 
ce  devoir  en  nature  ou  en  espèces,  beaucoup  prëfé- 
^ient  ce  dernier  moyen ,  qui  privait  alors  l'église  du 
présent ,  et  le  faisait  tourner  au  profit  de  la  caisse. 

7°  Donations.  On  réunissait  sous  ce  titre  les  dif- 
férents dons  que  les  religieux  faisaient  qnelquefoisau 
trésor. 

8°  Bois.  On  comprenait  sons  ce  titre  le  produit  de 
la  vente  d^  bois  de  haute  futaie  qui  étaient  répandus 
dans  les  commanderies,  et  appartenaient  au  trésor. 

9°  Pensions  renoncées.  C'était  le  produit  d'un  abon- 
nement en  vertu  duquel  le  trésor,  moyennant  une  re- 
tenue de  dix  pour  cent,  se  chargeait  de  payer,  pen- 
dant la  durée  du  mortuaire  et  du  vacant,  les  pensions 
assignées  sur  les  commanderies. 

10°  Renies  diverses.  Sous  ce  titre  on  réonisstût  le 
produit  des  intérêts  des  capitaux  qui  avaient  été  placés 
hors  du  couvent  par  diflërents  religieux ,  et  dont  le 
trésor  avait  hérité  après  leur  mort. 

11°  Fondations  diverses.  C'était  le  revenu  des  capi- 
taux qui  avaient  été  placés  par  des  reli^eux  pour  sub- 
venir à  l'entretien  des  galères ,  de  l'hôpital ,  de  l'église 
conventuelle  et  auU'es ,  et  qui ,  par  la  réduction  des 
intérêts,  ne  pouvant  plus  suffire  à  l'c^jet  de  leur  des- 
tination ,  furent  réunis  au  trésor. 

12°  Fondations  incorporées  au  trésor.  Elles  com- 
prenaient le  revemi  des  biens  situés  dans  l'Ile  de 
Malte,  et  affectés  à  quatre  fondations  faites  par  les 
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grands-maîtres  Lascaris,  de  Paule,  Perellos  et  Ca- 
raflà. 

13°  Maisons  du  trésor.  Cet  article  se  composait  du 
■produit  des  loyers  des  maisons ,  m^^ins  et  jardins 
que  l'Ordre  possédait  dans  l'ile. 

14*  Droits  de  Lazaret.  C'était  le  produit  du  droit 
de  1  pour  100  que  devaient  payer  toutes  les  mar- 
chandises déposées  au  Lazaret  poer  y  subir  la  quaran- 
taine. 

15*  BuUes  de  la  croisade.  On  com[H«nait  sous  ce 
titre  le  produit  d'un  droit  qui  avait  été  établi  en  1743 
par  une  bulle  du  pape  Benoit  XIV,  pour  aider  ce  pon- 
tife dans  ses  armements  contre  les  ennenùs  de  la  foi, 
et  d(Mit  la  perception  fat  maintenue  et  continuée  an- 
nuellement. 

lO"  Droils  de  noblesse.  C'était  le  produit  des  droits 
établis  par  les  statuts  siir  chaque  récepticm,  et  perçus 
par  le  trésor  à  condition  de  supporter,  jusqu'à  la  pre- 
mière sentence  du  tributud  de  la  Rotte  de  Rome ,  les 
fraiS'  des  procès  qui  y  étaient  relatifs. 

17*  Rachat  d'esclaves.  Le  produit  de  la  faculté  de 
se  racheter  accordée  à  tous  les  esclaves. 

18"  Monnaie.  Produit  du  bénéfice  fait  sur  la  fabri- 
cation. 

19"  Benefiziata.  Produit  d'une  loterie  établie  en 
1780. 

20*  Lucre  des  capitaux  actifs.  Le  produit  de  cet 
article  provenait  de  l'intérêt  des  sommes  prêtées  par 
le  trésor  aux  commandeurs,  sous  le  cautionnement 
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21*  Venie  d'immeubies.  Produit  des  immeubles 
vendus. 

22°  Restitutions  secrètes.  Ëtaient-elles  forcées  ou 
volontaires?  Dans  quel  cas  les  exigeait-on?  Le  bilan 
décennal  du  trésor  (1),  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
et  d'où  nous  tirons  ces  détails ,  se  bonie  à  dire  que 
cet  article  n'a  pas  besoin  d'explication ,  et  M.  de  Bois- 
gelin  (2)  n'en  dit  pas  davantage. 

23°  Droits  de  pavillon.  Sous  ce  litre ,  on  réunissait 
les  droits  que  les  corsaires ,  qui  allaient  en  course  avec 
le  pavillon  de  l'Ordre,  devaient  payer  au  U'ésor. 

24'  Recettes  diverses.  Cet  article  se  composait  de 
divers  objets  de  peu  d'importance,  et  qui,  par  cette 
raison ,  ne  méritaient  pas  d' être  classes  sous  des  titres 
particuliers. 

2B"  Recettes  extraordinaires.  Cet  article  compre- 
nait les  emprunts  faits  par  l'Ordre. 

Dépenses.  —  Les  dépenses  du  trésor  étaient  classées 
sous  soixante-douze  titres,  savoir: 

1°  Ambassadeurs.  Cet  article  comprenait  les  hono- 
raires des  ambassadetu's  et  des  secrétaires  de  légation , 
leurs  frais  de  services  et  les  gratifications  qui  leur 
étaient  allouées. 

2°  Receveurs,  Sous  ce  titre  se  trouvaient  réunis  les 


(1)  Ce  bilan  comprcad  le  raouTement  du  trétor  de  1778  i  178S  ;  on  y  trouve 
p«T  coDiéqaent  pluiieur»  arlictei  de  recettes  ou  de  dépen«ei  toni  i  Ml  de  cir- 
coDitaDce.  Le  lecieur  lei  dlHincaera  facilement  dei  recelle»  et  des  dépentM 

(2)  MaHe  antienne  «i  n><Ml«rn«,  lom.  11.  pag.  mhii. 
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honoraires  des  receveurs  établis  sur  le  continent, 
dans  les  différents  prieurés,  pour  percevoir  le  revenu 
des  conunanderies;  ceux  des  agents,  avocats,  secré- 
taires et  autres  subalternes  attachés  à  chaque  recette  ; 
les  frais  de  bureau  et  de  voyage  relatifs  aux  afiaires 
générales  et  cens  de  procédure. 

3*  Églises  conventuelles.  Honoraires  et  salaires  des 
personnes  préposées  au  serviœ  des  trois  églises  de 
de  Saint-Jean ,  de  Saint-Ânioine  et  de  la  Conception, 
avec  lesfrais  de  leur  entretien. 

4°  Aum^Ks.  Secours  fixes  accordés  à  cert^ns  cou- 
vents de  rd^^eux,  tels  que  les  capucins  et  les  corde- 
liers;  vestiaire  des  chrétiens  qui,  ayant  génù  dans  les 
fers  des  infidèles,  passaient  dans  l'île  au  sortir  de  leur 
esclavage  ;  distribution  de  pain  et  d' aident  à  certaines 
.  personnes  qui  avaient  rendu  des  services  à  l'Ordre; 
subvention  allouée  à  l'hospice  des  invalides;  distribu- 
tion de  blé,  d'ai^ent^et  de  pain  aux  pauvres. 

5"  Grand  Hôpital.  Admission  et  traitement  des  ma- 
lades dequelque  nation  qu'ils  fiissMil,  à  raison  de  cinq 
à  fflx  tharis  (environ  1  franc  ]  par  jour. 

6*  Hôpital  des  femmes.  Su^^émeat  pour  parer  à 
l'insuffisance  de  ses  revenus. 

T  Enfants  trouvés.  Leur  entretien. 

8°  Émériles.  Gratifications  allouées  aux  Maltais,  qui 
avaient  bien  mérité  de  l'Ordre  par  leur  attachement 
et  leur  services. 

9°  Places  mortes.  Portion  de  salaires  accordés  aux 
individus  morts  au  service  de  l'Ordre,  allouée  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  filles. 
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JO*  JKwtaslère  de  Sainte-Ursule.  Secours  alloué 
aux  religieuses. 

11"  Monastère  de  Toulouse.  Secours. 

12"  Monastère  de  Martel.  Secours. 

IS"  Galères.  Cotistruction,  gréement,  radoub   et 
entretien  des  chiourmes  et  des  équipages. 

14"  Vaisseaux.  Construction,  gréemeat,  radoub  et 
entretien  des  équipages, 

15*  Armements  extraordinaires.  Les  dépenses  y  ' 
relatives. 

16*  Galiotes  de  garde  du  port.  Leur  entretien. 

17"  Santé.   Dépenses  relatives  k  l'administration 
sanitaire. 

18"  Réparations  des  bassins  pour  la  ccMiservation 
des  bois  de  coDStruction. 

19°  Curage  du  port.  Les  dépenses  y  relatives. 

20"  Fanal  de  Saint-Elme.  Son  entretien. 

21°  Régiment  de  Malle.  Sa  solde,  son  équipement, 
ses  vivres. 

22°  Artillerie.  Solde. 

23°  Turcopilier.  Solde. 

24"  Gardes  de  Saint-Julien.  Solde. 

25°  Service  de  place.  Solde  des  états-majors. 

26'  Fortifications.  Frais  de  construction  et  d'en- 
tretien. 

27"  Château  Saint-Elme.  Frais  d'entretien  et  solde 
des  invalides. 

28"  Château  Saint-Ange.  Frais  d'entretien  et  solde 
des  invalides. 

29"  Goze  et  tours.  Appointements  du  gouverneur, 
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43»  HISTOIRE 

(te  son  lieutenant ,  des  personnes  préposées  à  la  garde 
du  château  et  des  tours ,  et  frais  relatifs  au  service  el 
à  l'entretien  des  tours. 

30"  État  d'armes  et  d'arlillerie.  Achat  et  fontes  de 
canons,  fabrication  d'affûts  et  achat  d'armes. 

31°  Renouvellement  du  pavé  des  rues. 

32°  Môles  de  la  marine.  Leur  entretien. 

33°  Arsenal  des  galères.  Sa  construction  et  son  en- 
'  tretien. 

34°  Corderie.  Établissement  el  entretien  des  ma- 
gasins. 

35*  Barrières  et  Lazaret.  Constructions  et  répa- 
rations. 

36°  ^ofliastrtsrfM  galères.  Constructionsetentretien. 

37°  Moulin  à  poudre.  Constructions  et  entretien. 

38°  Magasins  de  la  douane.  Constructions  et  cai - 
Iretien. 

39°  Conservatoire  el  Bibliothèque.  Constructions  et 
entretien. 

40"  Nouveau  cimetière.  Établissement  et  entretien. 

41°  Palais  magistral.  Réparations. 

42°  Fauconnerie.  Frais  de  transport  et  de  présen- 
tation des  faucons  envoyés  annuellement  aux  rois  de 
France,  d'Espagne,  de  Portugal ,  de  Naples,  et  au 
vice-roi  de  Sicile. 

43°  Tables.  Indemnité  de  6,000  écus(  12,000  fr.) 
accordée  au  grand-maître,  et  de  150  écus  (  300  fr.) 
allouée,  à  tous  tes  profès  et  novices  qui  se  trouvaient 
au  couvent,  à  l'exception  des  commandeurs  retirant 
de  leurs  commanderies  un  revenu  net  de  2,000  écus 
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pour  ceux  du  rang  de  chevaliers ,  et  de  1 ,000  ëcus 
pour  ceux  du  rang  de  chapelains  et  servants  d'armes. 

44"  Solde  et  noviciat.  C'était  ce  que  le  trésor  don- 
nait annuellement  à  chaque  profês ,  et  une  fois  seule- 
ment à  chaque  novice ,  pour  leur  vêtement.  Cet  objet 
consistait  en  22  écus  (44  fr.)  aux  chevaliers,  16  écus 
6  iharìs  (33  francs)  aux  chapelains  et  servants  d'armes, 
12  ëcus  6  Iharis  (25  francs)  aux  diacots,  et  4  écus 
6  tharis  (  9  francs)  aux  novices. 

45"  Trésor  et  Conservatorerie.  Honoraires  et  sa- 
laires des  employés ,  frais  de  bureau  et  d'entretien. 

:46'  Chancellerie.  Salaire  des  écrivains,  frais  de 
bureau  et  de  réparations. 

47"  Prisons  des  esclaves.  Nourriture  et  vêtements. 

48*  Néophytes.  Dépenses  des  esclaves  baptisés. 

49"  Achat  d'esciavès. 

50"  Castellarne.  Honoraires. 

51°  Fontaines.  Réparations  des  fontaines  et  ci- 
ternes. 

52"  Ports  de  lettres  du  grand-maître  et  de  son  re-' 
ceveur,  des  trois  secrétaires  aux  trois  départements  de 
France,  d'Espagne  ei  d'Italie;  de  l'inquisiteur,  des  six 
membres  de  la  Chambre  ordinaire ,  du  commissaire 
de  la  porte ,  et  de  tous  les  ambassadeurs  et  receveurs. 

53°  Legs  viagers,  faits  par  les  membres  de  l'Ordre , 
sur  les  capitaux  placés  par  eux  au  trésor  ou  sur  le  cin- 
quième de  leurs  dépouilles. 

54°  Pensions  viagères  à  trois  baillis ,  pour  récom- 
pense de  leurs  services;  à  un  cardinal  el  à  un  prélat, 
pour  présen(aiion,  de  la  part  du  pape,  de  l'estoc  aux 
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grands-tiiaìlrés  Piato  et  Ximénès;  et  à  l'abbë  Boyer, 
pour  adhérer  au  désir  exprimé  par  l'empereur. 

5B"  Lucre  des  capitaux  passifs.  Ce  sont  les  intérêts 
des  sommes  empruntées  par  TOrdre. 

56°  Traites  et  remises.  Ce  sont  les  pertes  feîtes  sur 
les  changes ,  pour  faire  arriver  à  Malte  les  foaàs  pro- 
venant des  recettes  faites  sur  le  continent  par  les  re- 
ceveurs. 

57"  Bots  de  MélicHcca.  Frais  d'une  plantation  effec- 
tuée dans  une  commanderie  en  Calabre. 

58°  Bibliothèque.  Accroissement  de  son  fond. 

59"  Argenterie  d'État.  Son  augmentation  et  son 
entretien. 

60"  Collège  des  Jésuites.  Après  l'expulsion  des  Jé- 
suites ,  le  trésor  perçut  leurs  revenus',  et  fournit  aux  dé- 
penses des  collèges  qu'ils  dirigeaient  ;  mais  le  graod- 
maître  ayant  pris  ces  dépenses  à  sa  charge,  le  trésor 
resta  chargé  des  frais  de  réparation  des  bâtiments  et 
de  la  pension  de  neuf  jésuites  encore  existants. 

61'  Biens  de  Saint-Antoine.  Dépenses  faites  pour 
la  uéunion  des  biens  de  cet  Ordre  à  ceux  de  l'Ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem^  et  pensions  viagères  allouées 
aux  Antonins. 

62"  Plaœs  conciliatoires  pour  les  prieurés  de  la 
langue  d'Italie-  Dépenses  relatives  aux  arrangeœenis 
faits  pour  empêcher  la  séparation  des  chevaliers  pié- 
montais,  formant  le  prieuré  de  Ixnnbardie,  des  autres 
prieurés  d'Italie. 

63°  Restitution  à  la  langue  d'Allemagne  de  l'impo- 
sition extraordmaire ,  dite  biennale  et  triennale. 
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64  Ateliers  et  magasins.  Réparations  de  bâtiments, 
salaires  des  écrivains  et  des  gardiens,  déchet  des  ob- 
jets conservés,  et  dépenses  de  l'artillerie,  corderie 
et  autres ,  non  classées  sous  un  titre  spécial. 

66°  Établissement  de  la  langue  de  Bavière.  Dé- 
penses y  relatives. 

66'  Récupération  des  Inens  de  Pologne.  Dépenses 
y  relatives. 

67°  Illumination  pour  la  naissance  du  dauphin  de 
France.  Dépenses  y  relatives. 

68°  Secours  donnés  à  la  ville  de  Messine  et  à  la  pro- 
vince de  Calabre,  à  l'occasion  du  tremWement  de  terre. 

69'.  Dépenses  relatives  au  dernier  Chapitre  général. 

70°  Achat  d'immeubles. 

71°  Dépenses  diverses.  Réunion  de  toutes  les  dé- 
penses qui  ne  méritaient  pas  d'être  classées  sous  un 
titre  particulier. 

72'  Dépenses  extraordinaires.  Remboursement  des 
sommes  empruntées. 

Telle  était  la  classification  des  recettes  et  des  dé- 
penses. Passons  maintenant  aux  chitlres. 

Tableau  des  recettes  et  dépenses.  — En  1788,  on 
établit  mi  bilan  des  sommes  perçues  et  payées  par  le 
trésor  depuis  1778.  Cest  de  ce  document  authentique 
que  nous  tirerons  nos  renseignements.  Et  d'abord , 
nous  appellerons  l'attention  du  lecteur  sur  les  deux 
tableaux  suivants ,  qui  présentent  le  montant  des  re- 
cettes et  dépenses  effectuées  pendant  le  cours  des  dix 
années ,  et  qui ,  en  prenant  le  dixième  pour  terme 
moyen,  établissent  leur  montant  annuel. 
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HISTOIRE 
BALANCE. 


el  II  dépense  annudlei 
le  ÌTK  à  Î7«8  en  ireenl  de 


■ecfltics 

Dépenus 

HéBulutim  faveur  du 
Trésor 


i   i  3,733,384  U 
I     4  3,M3,TM  » 


Ainsi  le  trésor  avait  annuellement  un  revenu  de 
1,361,142  écus  3  Iharis  4  grains  (2,722,28* fr.  54c.); 
une  dépense  de  1,261,860  écus  1  thari  4  grains 
(  2,523,720  fr.  20  c.) ,  et  une  balance  en  sa  faveur  de 
99,282  écus2lharis(198,564fr.34c.};  mais  il  està 
remarquer  que,  dans  le  courant  des  dix  aimées,  il  em- 
prunta 458,425  écus  6  tbaris  3  gr.  (916,851  fr.  02c.), 
sur  lesquels  il  ne  remboursa  que  254,005  écus  10  tba- 
ris 3  grains  (508,011  fr.  69  c).  Or,  si  on  déduit  ces 
sommes  empruntées  et  remboursées  de  celles  perçues 
et  payées,  il  en  résulte  qu'ordinairement  et  annuel- 
lement la  recette  était  de  1 ,345,299  écus  8  thaiîs  12  gr. 
(2,530,599  fr.  43  c),  la  dépense  1 ,246,460 écus  1  th. 
4  grains  (2,472,920  fr.  21  c),  et  la  balance  en  sa 
faveur,  seulement  dé  78,839  écus  7  tbaris  8  grains 
(157,679  fr.  23c.). 

On  trouve,  dans  le  bilan  sur  lequel  nous  opérons, 
une  distinction  d'après  laquelle  la  recette  annuelle  de 
1 ,31 5,299 écus8tbaris  12grains(2,630,699 fr.  *3c.), 


_,CoogIc 


se  composait ,  d'une  part ,  de  i  ,228,798  ëcus  1 1  tharis 
2gFains{2,557,B96fr.  85  c.},  provenant  solides  bieos 
que  l'Ordre  possédait  sur  le  continent ,  soit  de  ses 
autres  revenus  particuliers;   et,  d'autre   part,   de 
86,500  écus  9  tharis  10  grains  (173,001  fr.  58  c.) , 
qu'il  tirait  du  pays  soumis  à  sa  domination.  Toutefois, 
on  se  tromperait  si  l'on  pensait  que  Malte  ne  produisait 
que  ce  modique  revenu  à  ses  dominateurs  ;  car  le  pro- 
duit des  salines,  des  douanes,  de  l'accise,  n'est  point 
compris  dans  le  tableau  dés  recettes  du  trésor,  par  la 
raison  qu'après  le  prélèvement  des  frais  d'exploitation 
et  de  perception,  l'exct 
particulière  du  grand-m: 
en  quoi  consistaient  les  r 
Pour  le  moment,  contint 

La  même  distinction 
1,236„460  écus  1  ibari  4  grains  (2,472,920  fr.  21  c), 
montant  des  dépenses  annuelles  du  trésor.  Cependant, 
ce  chapitre  nous  fournira  quelques  remarques  qui  ne 
seront  peut-être  pas  sans  intérêt. 

La.  marine  militaire  de  l'Ordre,  par  suite  des 
réductions  qu'on  lui  avait  fait  subir,  se  composait , 
en  1788  ,  de   4  galères. 

1  vaisseau  de  60. 

3  frégates. 

2  corvettes. 

4  galiotes.  - 
1  tartane. 

t^n   tout,    15  bâtimonis, 
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dont  le  personne]  était,  en  1798,  de  1,200  malelols 

et  de  deux  bataillons  de  garnison 

forts  de 700  hommes 

En  tout 1,900  hommes 

La  dépense  que  cette  force  navale  occasionnait  an- 
nuellement était  de  545,513  écus  1  thari  5  grains 
(  1 ,091 ,026  fr.  21  c.) ,  dont  voici  le  détail  : 
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Ainsi,  le  matériel  et  le  personnel  de  la  marine  mi- 
litaire coûtaient  annuellement  530,875  écus  9  tbaris 
6  grains  (1,061, 751  fr.  55c.);  mais  pour  quelle  sonmie 
chacun  d'eux  eutrait-il  dans  la  composition  de  celte 
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dépense?  Le  bilan  que  nous  avons  sons  les  yeux  ne 
fournit  à  cet  égard  aucune  donnée.  Seulement,  dans 
une  note  explicative  des  dépenses  du  trésor,  il  est  dit 
que ,  sous  les  titres  indiqués  au  tableau  précédent ,  on 
a  compris  toutes  les  dépenses  relatives  à  la  marine, 
et  que  la  construction,  le  grëement  et  le  radout  se 
trouvent  confondus  avec  l'entretien  des  cbiourmes  et 
des  équipages.  Cependant,  la  même  note  explicative 
fait  connaître  que  six  galères  coûtèrent  256,341  écus 
(312,682  fr.);  que  deux  vaisseaux  cédés  en  1781  au 
roi  de  Naples  produisirent  177,221  écus  (354,442  fr.)  ; 
et  que  la  construction  de  deux  frégates  occasionna 
-  une  dépense  de  236,693  écus  (475,386  fr.);  d'où  il  ré- 
sulte que  le  coût  était  de  42,723  écus  (85,446  fr.)  pour 
une  galère,  de  88,610  écus  (177,220  fr.)  pour  un  vais- 
seau, et  de  118,436  écus  (236,692  fr.)  pour  une  fré- 
gate. D'après  ce  calcul,  la  frégate  aurait  coûté  plus 
que  le  vaisseau  ;■  mais  il  est  probable  que ,  dans  la  ces- 
si<»i  faite  au  roi  de  Naples,  l'Ordre  éprouva  une  perte 
assez  considérable.  Quoi  qu'ilensoit,  en  comparant 
cette  dépense  avec  celle  que  nécessitaient,  à  la  même 
époque ,  la  construction ,  le  gréement,  l'armement  et 
l'équipement  de  bâtiments  de  même  force,  chez  les 
autres  nations  maritimes,  on  voit  que  l'Ordre  avait 
sur  elles  un  immense  avantage;  et  cet  avantage,  il  le 
devait  à  sa  proximité  des  États  de  Naples,  de  l'islrie  et 
de  la  Dalmatie ,  d'où  il  tirait  ses  bois  ;  au  bas  prix  de 
la  main-d'œuvre,  et  à  l'industrie  maliaise,  qui  trans- 
formait en  toile  à  voiles  le  coton ,  produit  de  son  sol. 
La  force  militaire  el  régulière  de  terre  se  composait 
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d'un  régiment  d'ìnfuiterìe  de  1,055  hommes;  d'un 
cwps  d'artillerie  de  100  hommes,  d'un  corps  de 
chasseurs  de  1,200  hommes,  d'un  corps  de  turco- 
poliers  chaînés  de  faire  les  rondes  pendant  la  nuit; 
des  postes  du  littoral;  d'un  corps  d' état-major;  des 
invalides  préposés,  à  la  garde  des  châteaux  Saiot- 
Elme  et  Saint-Ange ,  et  de  la  garnison  du  Goze.  Le 
matériel  se  composait,  en  1798,  de  1,500 canons, 
36,000  fusils,  12,000  barils  de  poudre  et  d'un  im- 
mense approvisionnement  de  boulets. 

L'infanterìe  et  l'artillerie  étaient  armées,  soldées, 
équipées  et  nourries  aux  frais  de  l'Ordre.  Les  turco- 
potiers  recevaient  une  somme  âxe  et  proportionnée 
il  leur  nombre ,  qui  ne  variait  jamais.  Les  chasseurs 
n'étaient  soldés,  comme  on  l'a  dit,  que  lorsqu'ils 
étaient  employés  à  un  service  actif,  et,  dans  les  temps 
ordinaires,  ce  service  se  réduisait  à  im  poste  établi  à 
Saint-Julien,  pour  empêcher  la  désertion  des  étran- 
gers enrôlés  dans  le  régiment  d'infanterie.  Le  trésor 
pourvoyait  aussi  à  la  solde  du  corps  d'état-major,  des 
invalides  et  de  la  garnison  du  Goze  ;  à  l'achat  du  ma- 
tériel ;  à  ta  construction  et  à  l'entretien  des  fortifica- 
tions. La  dépense  s'élevait  annuellement  à  173,038 
écus  11  thans  14  grains  (346,077  fr.  9B  c.) ,  dont  vmci 
le  détail  : 
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D'après  ce  tableau,  la  solde,  l'équipement  et  la 
nourriture  de  1 ,05S  hommes  composant  le  régiment 
d'infanterie  coûtaient,  par  an,  127,612  écus  10  iharis 
15  grains  (235,225  fr.  79  c);  et  l'entretien  des  cent 
artilleurs,  8,664  écus  3  tharis  (17,128  fr.  50  c); 
chaque  homme  coulait  donc,  par  jour,  dans  rinfante- 
rie ,  4  tharis  4  grains  (70  cent.) ,  et  2  tharis  16  grains 
(46  cent.)  dans  l' artillerie.  L'artilleur  était  moins 
soldé,  ou,  en  général,  moins  coûteux  que  le  fantassin. 

Situation  du  trésor  en  1778  et  1788.  —  Cette  si- 
tuation a  été  établie  aux  deux  époques  de  1778  et 
de  1788 ,  et  les  résultats  en  ont  été  consignés  dans  le 
bilan  dressé  à  cette  dernière  époque.  Nous  allons  les 
en  extraire  et  les  réunir  dans  un  seul  tableau ,  que 
nous  ferons  suivre  des  explications  nécessaires. 
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Ce  tableau  donne  lieu  d'abord  à  cette  observation , 
que  l'Ordre  était  en  même  temps  préteur  et  emprun- 
teur. Ce  systèmeaurait  pu  procurer  au  trésor  de  grands 
bénéfìces ,  si  les  sommes  empnmtées  eussent  été  infé- 
rieures à  celles  prêtées ,  et  surtout  si  le  taux  de  l'in- 
térêt auquel  il  prêtait  l'eût  emporte  sur  celui  auquel 
il  empruntait  ;  mais  il  n'en  était  pas  ainsi ,  car  les 
sommes  empruntées  étaient  de  beaucoup  supérieures 
à  celles  prêtées,  et  le  taux  de  l'intérêt  des  sommes 
prêtées  était  égal,  et  parfois  inférieur  à  celui  des 
sommes  empnmtées.  Ainsi ,  par  exemple ,  ce  taux 
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Ensuite,  si  l'on  compare  la  situation  des  deux  épo- 
ques, on  trouve  : 

1"  Qu'en  1788  le  trésor  avait  dans  ses  caisses,  en 
aident  comptant,  480,449  écus  10  tbaris  IS  grains 
(960,899  fr.  79  c.)  de  plus  qu'en  1778; 

2°  Que  son  matériel ,  dont  la  composition  reste  in- 
connue, s'était  augmenté  de  395,031  écus  2  tbaris 
2  grains  (790,062  fr.  38  c.); 

3*  Que,  sur  le  chapitre  des  créances  portant  in- 
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lérèt,  il  dui  ajouter  9,774  ccus  11  tbaris  19  graitts 
(19,549  fr.  99  c.)  aux  sommes  prêtées  aux  chevaliers, 
et  21,811  écus  (43,622  fr.)  aux  sommes  prêtées  au, 
MoDt-de-Piété  ou  à  des  particuliers;  mais  que,  par 
conlre,  il  opera  un  recouvrement  de  39,810  écus  8th. 
8  gr.  (79,621  fr.  40  c.)  sur  les  prêts  faits  à  l'Univer- 
sité ,  et  qu'en  définitive  ce  chapitre  éprouva  une  ré- 
duction de  8,224  écus  8  thar.  9gr.  (  16,449 fr.  40c.); 

4°  Que ,  sm*  le  chapitre  des  crâtnces  ne  portant  pas 
intérêt,  il  obtint  an  ren)boiu*seineut  de  320,938  écus 
11  tharis  8  grains  (441,877  fr.  90  c.)  des  cbevaliers 
auxquels  il  avait  foit  des  avances ,  et  qu'il  ût  rentrer 
24,70Sécus  8  tharis  18  grains  (49,411  fr.  48  c.)  de 
l'arriéré  des  commanderies  Albani;  mais  que,  d'un 
autre  côté,  il  y  eut  augmentation  de  213,975  écus  6 
tharis  19  grains  (427,951  fr.  16  c.)  sur  l'arriéré  des- 
responsions, —  de  106,025  écus  5  tharis  6  grains 
(  210,050  fr.  88  c.)  sur  les  pensions  renoncées ,  —  de 
31, 564 écus  9  tharis  15  grains  (63,129  Ir.  62c.)  sur 
l'arriéré  de  l'impôt  du  pavage,  — de  18,657  écus  3 
tharis  16grains  (37,314  fr.  63  c.)  siu*  les  avances  faites 
au  Collège  des  Jésuites ,  —  de  15,864  écus  9  tharis  13 
grains  (31,729  fr.  61  c.)  sur  l'arriéré  du  loyer  des 
maisons,  —  et  de  732,947  écus  3  tharis  4  grains 
(1 ,465,894  fr.  53  c.)  sur  les  avances  faites  pour  l'achat 
des  biens  des  Antonins;^— qu'enfin,  la  balance  des 
avances  et  des  rentrées  eut  potu*  résultat  de  faire  su- 
bir à  ce  chapitre  une  augmentation  de  886,310  écus 
1  thari  4  grains  (  1 ,772,620  fr.  20  c.)  ; 

5°  Que,  néanmoins,  l'actif  de  1788,  comparé  à' ce- 
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Ini  de  1778,  se  irouva  augmenté  de  i,7&3,a66  écns 
5  Iharìs  12  grains  (3^507, 132  Tr.  93  e); 

6*  Que,  nonobstant,  il  dut  ajouter  à  son  pas^f 
204,419  écus  8  tharis  (408,839  fr.  33  c),  par  l'elfet 
d'un  nouvel  emprunt  de  296,563  écuslO  tharislSgr. 
(693,127  fr.  82),  contracté  à  Malle,  tandis  que  ses 
remboursements  se  bornèrent  à  éteindre  ceux  con- 
tractés en  France  et  à  Païenne,  montant  ensemble  à 
36,206  écus 8  tharis  17  grains  (72,413  fr.  47  c.),  età 
<lonner  un  modique  à-compte  de  55,937  écus  6  tharis 
1  grain  (111,875  fr.  01  c.)  sur  celui  contracté  à  Rome; 

7"  Que,  de  cette  manière,  à  la  linde  1788,  l'actif, 
qui  en  1778  ne  s'élevait  qu'à  2,705,663  écus  6  tharis 
15  grains  (5,411,327  fr.  12  c.),  se  trouva  augmenté  de 
1 ,549,146  écus  9  tharis  12grains  (3,098,293  fr.  60  c). 

Les  dépenses  qu'occasionnait  à  l'Ordre  son  état  de 
guerre  perpétua  avec  les  infidèles,  les  sacrifices  qu'il 
dut  faire  pour  concourir  aux  entreprises  des  princes 
chrétiens,  et  les  séquestres  par  lesquels  ceux-ci  se 
vengeaient  de  ses  refus,  mirent  souvent  son  trésor 
dans  la  plus  grande  détresse.  C'était  donc  beaucoup 
que  d'être  arrivé  à  posséder  un  actif  de  4,254,810  écus 
4  tharis  7 grains  (8,509,620 fr.  73 c.) ;  mais  la  Révolu- 
tion française  le  fît  bientôt  disparaître. 

Nous  n'  avons  pas  pu  nous  procurer  le  bilan  de  1 788 
à  1798,  et  tout  porte  à  croire  qu'il  ne  fut  pas  dressé. 
Car  l'année  1798  est  précisément  celle  où  l'Ordre  fut 
dépossédé  de  Malte,  et  on  y  était  alors  occupé  de  bien 
autre  chose  qu'à  faire  des  comptes.  A  défaut  de  bilan , 
quelques  données  généralement  connues  permettent 
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d'établir  un  aperçu  de  la  situation  financière  de 
l'Ordre  à  l'époque  de  sa  diule. 

D'abord,  en  1792,  ses  biens  situés  en  France,  et 
produisant  un  revenu  annuel  de  680,406  écus  1  tbart 
2  grains  (1,160,812  fr.  19  c),  furent  réunis  aux  do- 
maines nationaux  par  décret  de  l'Assemblée  l^sla- 
tive(l);et«i  1797(2),  ses  biens  d'Italie,  donile  re- 
venu annuel  s'élevait  à  285,334  écus  1  thari  8  grains 
(  470,668  fr.  24  c),  furent  confisqués  à  mesure  que  les 
armées  françaises  occupèrent  les  pays  où  ils  étaient 
situés  ;  en  sorte  que  ses  recettes  ordinaires,  qui  étaient 
annuellement  de  1,31&,299  écus  8  tbaris  12  grains 
[2,630,699  fr.  83  c),  se  trouvèrent  diminuées  de 
815,740  écus  2  tharis  10  grains  (  1 ,631,480  fr.  41  c.  ). 

Ensuite,  par  l'eSet  de  ces  confiscations,  le  trésor 
perdit  l'arriéré  des  responsions  et  des  pensions  re- 
noncées,  l'aident  et  le  matériel  existant  dans  les 
caisses  des  receveurs,  aina  que  les  sommes  avancées 
avec  ou  sans  intérêt  aux  chevaliers ,  dont  les  biens 
confisqués  étaient  le  gage.  Ces  six  objets  formaient 
ensemble  dans  l'actif  du  trésor  une  somme  de 
4,622,804 écus  1  thari  10  grains  (9,246,608  fr.  25c.). 
Or,  si  l'on  proportionne  la  perte  qu'il  dut  éprouver  sur 
celte  somme  à  cette  qu'il  éprouva  sur  les  biens  qui  en 
étaient  le  gage ,  on  Ipouve  que ,  par  l'efiel  de  cette 

(1)  Le  19  septembre  1702.  Ce  tal  par  suite  de  ce  àécrel  que  les  biens  des 
rmlgrés  (et  les  chevaliers  de  Saint-Jean  étaient  considérés  comme  tels)  furent 
■Deciés  aux  besoins  de  la  oaiion ,  et  que  l'on  supprima  le  coHume  eccléiias- 
lique ,  aîDsi  que  toutes  les  congrégation»  laïques  et  religieuses. 

{2}  Lors  <<cl8  premiète  campagne  d'Italie,  qui  fut  suivie  du  Iraité  de  Campo- 
Furmio. 
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perte,  son  actif  l'ut  diminué  de  2,863,03^  écus  ?  iha- 
ris  lOgrains  (&,734,065  Ir.  24c.). 

Par  suite  de  ces  pertes,  ses  recettes  annuelles  se 
trouvèrent  donc  réduites  à  499, 559  écus  6  tharis  2  gr. 
(999,119  fr.  02  c),  et  son  actif  à  1,387,777  écus 
8  tharis  17  grains  (2,775,585  fr.  47  c.). 

Ainsi,  les  recettes  ne  suffisaient  plus  pour  couyrii' 
les  dépenses ,  qui  non-seulement  n'avaient  pas  diioi- 
nné,  mais  qui  s'étaient  augmentées  considérablem^it 
par  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'entretien  des  cheva- 
liers français  réfugiés  à  Malte ,  pour  se  soustraire  aux 
persécutions  dœit  ils  étaient  l'objet  en  France  et  dans 
les  pays  occupés  par  les  armées  françaises.  En  outre, 
l'actif  du  trésor  ne  suffisait  plus  au  paiement  de  son 
passif,  qui  s'était  considérablement  augmenté  par  les 
emprunts  que  l'on  fiit  obligé  de  Ëiire. 

A  la  vérité,  te  traité  avec  la  Russie  et  l'acquisition 
des  biens  des  Antonins  pouvaient  modifier  cet  état  de 
choses;  mais,  en  supposant  que  l'Ordre  n'eût  pas  été 
troublé  dans  la  possession  de  Malle,  et  qu'on  lui  eôi 
laissé  le  temps  de  recueillir  les  fruits  de  ce  traité  et  de 
cette  acquisition,  il  est  évident  qu'il  n'aurait  pu  se 
soutenir;  car,  d'une  part,  les  commanderies  créées 
ou  à  créer  en  Russie  ne  lui  auraient  pas  donné  un 
revenu  si^Bsant  pour  remplacer  les  pertes  faites  en 
France  et  en  Italie;  et,  d'autre  part,  les  biens  des  An- 
tonins, produisant  un  revenu  de  120,000  fraucs,  ne 
devaient  être  libérés  qu'en  1879  des  charges  dont  ils 
étaient  grevés,  chaînes  qui  excédaient  le  revenu. 

11  nous  reste,  comme  nous  l'avons  annoncé,  à  dire 


g,i,;.d.,CoogIe 


1>Ë  HALTIì;.  4S5 

en  quoi  coosistaieal  les  revenus  du  graad-inaiire. 

Bitmidu  grand-maître.  —  Dans  le  bilan  d'où  nous 
avons  extrait  les  tableaux  qui  précèdent,  on  ne 
trouve  riffli  relativement  au  budget  du  grand-oialb^e, 
par  la  raison  que  les  sommes  extraites  par  Ini  du  tré- 
sor sont  confondues  sous  Ic^  titres  génénuix  de  dé- 
penses ,  et  que  le  prélèvement  qui  lui  était  assigné  sor 
les  revenus  publics  de  Malte  entrait  directement  dans 
sa  caisse  sans  passer  par  le  trésor;  mais  nous  nous 
sommes  procuré  un  état  particulier  des  revenus  du 
grand-maître  Hompesch,  et  nous  nous  féliàtons  de 
(HYKiaire  ici  un  document  rMifernuott  des  indica'- 
tions  inconnues  jusqu'à  ce  jour.  Le  grand-maître 
Hompesch  recevait: 


l»  Sur  la  tente  du  lel 

f  Sot  le  produit  del  doiunei 

|B  Sur  rintrodueUon  del  libiu 

h>  Sur  l'aeciM  du  vin 

k>  Sur  le  lojerdai  miiwui .'...., 

!•  Sur  lei  prlMi,  un  droli  de  10  p.  1(0. 
[0  Le  droil  de  porle  uit  le*  efciiTei.. . 

10  But  lei  commanderiet 

N  Sur  lei  commandetie»  nugisirilei . . 
)»  Pour  u  table 
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Sur  ce  revenu,  Hompest^h  payait  à  F  Université  de 
Halle  28,000  écus  (66,000  francs),  somme  dont  la 
cesMon  avait  été  foite  à  cet  établisseoamt  par  son  pré^ 
décesseur,  et  dont  le  prélèvement  devait  avoir  lieu  sur 
les  63,000  écus  (106,000  franc»]  prpvenant  de  Tac- 
eiae  du  vin.  Il  s'obligeait,  en  outre,  à  payer  toutes  les 
d^>eiise8  de  sa  maiscm.  Nous  n'avons  pu  nous  procu- 
ra'aucun  renseignemoit  sur  ces  dépenses,  qui,  indé- 
pendamment des  honoraires  de  ses  officiers ,  compre- 
naient la  solde,  l'équipement  et  la  nourriture  de 
200  gardes  ;  mais  il  y  a  un  fait  certain ,  c'est  qu'en  qui^ 
tant  Mahe  après  onze  mois  de  magistère,  les  dettes 
de  Uompesch  s'élevaient  à  124,960 écus ( 249,920 fr. ). 
Cependant,  l'état  de  sa  maison  n'était  pas  différent  de 
celui  de  ses  prédécesseurs.  C'est  donc  ailleurs  qu'il 
faut  chercher  les  causes  de  ce  déûcit  ;  et  ces  causes 
furent  Irès-probablement  :  les  dépenses  qu'il  dut  faire 
pour  îfôsurer  son  élection  ;  les  secours  que  le  grand- 
maltre  Rohan  avait  accordés  aux  chevaliers  français 
depuis  la  confiscation  de  leurs  biens,  et  que  Hompesch 
diU  leur  conserver  pour  obtenir  leurs  sutirages  ;  et  l'in- 
fluence des  événements  révolutionnaires  ou  autres,  qui 
agirent  sur  les  différentes  sources  d' oij  provenaient  ses 
revenus. 

Le  tableau  qui  précède  montre  que  la  partie  des  re- 
venus fournie  par  le  pays  s'élevait  à  229,323  écus 
8  iharis  1  grain  (488,647  fr.  34  c).  Or,  si  nous  ajou- 
tons à  cette  somme  celle  de  86,600  écus  9  tharis 
10  grains  (173,001  fr.  58  c.)  que  le  trésor  en  retirait, 
iiinsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment  en  parlant 
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de  ses  recettes,  il  en  résulte  que  la  possessioo  de 
Halteproduisaità  l'Ordre  31S,824ëcus  S  tharis  11  gr. 
(631 ,648  fr.  92  c.].  Si  l'on  compare  cette  somme  à  celle 
de  1,228,798  écus  11  tharis  2  grains  (2,557,696  fr. 
86  c],  que  l'Ordre  versait  annuellement  à  Malte,  on 
tirera  nécessairement  cette  conclusion  générale,  que: 
Sous  le  rapport  financier,  la  présence  de  l'Ordre  à 
Malte  était  beaucoup  plus  avantageuse  aux  Maltais 
que  la  possession  de  ieur  île  ne  l'était  à  l'Ordre  lui- 
même. 
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lilSTOlBE   DE    MALTE. 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


Charte  accordée  aua  Maltaû  par  le  roi  Atphonu,  el  enregistrée  à 
ehaneellerie  royale  de  Palerme  le  3  janvier  1127,  folio  34. 


Vic«-regtB,  elc,  etc.,  presentibDsprivilegiJB,  serte  Dotam fieri  «o- 
lomiis  DDÎTersis,  lam  preBeolibos  quant  folaris,  qaod  cum  oitm  in 
anno  decima  quarta  iDdilioae  proxime  preterila,  superveDientibus 
majestali  regi»  DDonDlUs  maiimis  ,  et  salis  ardais  ne  eessi  tal  ibus . 
miûestas  ipsa  pignoravit,  sea  cam  caria  gratis  alienavi!,  veniii- 
(teril  et  coDcesseril  nobili  Goasalvo  de  Monroy  niilili,  pro  (loriDis 
aaride  Aragoniatriginla  mille,  castra,  eivitates,  et  iasnlas  Heliveti 
el  tSaudirii ,  coin  juribas  et  pertioentiis  eanim  universis,  ul  ia  coa- 
Iracta,  sea  privilegio,  el  scriplarîs  aliis  ipsi  Goiisalvo  exiode  factis 
clariuB  espressatur  ;  qnarum  qaidem  Hcriplararam ,  et  pnvilegii  vi- 
gore, ipse  GoQsalvus  adeptas  luerit  possessionem  et  teDUlam  libervn 
el  expeditani  ipsarum  jnsularam,  el.  iolroilum  ipsarum,  ac  mullis 
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anois  possederit ,  et  tenuerit  vigore  contractai,  geo  privilegii  supra- 
dicti  ;  quam  quìdem  concesBÌonem  et  alieoationeiti ,  eives  et  incolx 
i»sularnniearam<lem,  lanquam  sacrs  regi»  dumos  A  ragno  am  stn- 
gularissirai  zelatore»  el  vessali  ridelisBitni,  egre  et  moleste  ferenles, 
ab  obedieatia  el  regimine  dicii  Gonsalvi  digcedeales,  nomea  regium 
iavocaverinl,  ac  nuncios  et  ambaxatores  (1]  eonim  niajestati  prsfa- 
ts,  e|  nobis  etiaro  tTansmiltendo,  li  umili  1er  g  applica  veruni  ut  alieoa- 
iionem  prsdictam  ìurrìngere  et  revocare  ,  et  insalas  prsfalas  «acro 
regio  demanio  regni  Sicilia,  prout  eraat  tornare,  restituera  et  adjau- 
geie  majestas  ipsa  digaaretur  effective  ,  et  aos  simililer  reqoìreu- 
les,  offerendo  ae  aaivereilates,  et  insulas  easdem,  dictos  Hotìdos  tri- 
ginta  mille  solvere,  et  ealisfacere,  ut  ia  regium  demanium  reduce- 
renlur,  et  ab  eo  nullo  iinqaam  tempore  separa ren( ur ,  v et  prò 
separatis  liaberenlur  ,  et  in  poeterum  ;  qna  supplicalione  per  nos 
intellecta,  majeslalemprefalam  providerìmas  coasullaatlam,  factÌ4 
t4inien  et  lìrnialig  instrumentis  no»,  et  ambaxatores  ipaos ,  certi» 
capilulìs ,  la  uno  quorum  canebal,  et  canctur  expresse  ,  quod  diclz 
ìuaule  deberent  perpetuo  remaaere ,  redire,  et  restare ,  ac  aggre- 
K'diœ  esse  sacro  regio  demaaio,  sicut  urbs  Panunni,  et  ci  vitales  Ue&- 
saiiEe  el  Calanea;,  à  quo  aullo  tempore  deberent,  uec  possint  dividi, 
iiec  aliqoalenus  separari  :  qoœ  capitula  regiœ  majeslali,  cumLaymo 
Itoure  milile,  eninde  Iransmisimns:  quibus  visis  majenlas  regia  sup- 
plicata ,  ac  auditis  ambaxaloribaa  dictarum  iusularum,  ad  eamdem 
Ri^eslalem  Iransmissis  ,  dictos  Laymum  et  aaibaxalores  ad  nos  re- 
mÌKril,  cum  liltera  credenti» ,  in  virlule  cujus  Laymus  ip»  nobis 
exposait,  quod  ipsa  capitula  deberent  onanino  observari ,  seclasis 
et  resecatis  dilationibue,  et  cousaltalionibas  qail}nscumque;  qnod  el 
solutis  dictis  floriuis  trigin ta  mille  per  easdem  universilates ,  dk- 
luâ  rex  prœfalus  conlentabatur ,  el  volebal  quod  ipsœ  insuis  re- 
manerent  dicto  regio  demanio,  prout  erant;elsupplieabatur  super 
quo  liaberent ,  et  fieri  cis  maiidabat  privilegium  de  novo ,  el  alias 
quascnmqite  necessarias  scripturas,  ad  eorum  caulelam,  favorem 
et  securitatem  ;  cumque  eiinde  intimata  per  nos,  et  eliamambaia- 
tores  preUiolos  uuìversilatibus ,  ipsius  iuteutione ,  et  responsive 
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prefata  domini  regia;  dici»  oniversitates  volentee  omnino  in  dicln 
eornin  bona  dieposilione  persislere  ,  et  sacro  regio  demRnlo  Rggre- 
gari,  ul  diclDni  est ,  habilis  et  recepii»  saper  eorura  boais  proi>rii8 
dietia  florinie  (riginla  mille,  quo  diclo  nobili  GoDsatvo,  jaxts  mao- 
dalDtn  et  provisioDsm  regiam,  mIvI,  restituì ,  et  aasignan  receruat. 
Volentes  nos  fomtam  dieloram  capitalo  rum  ac  delilwratioDem,  et . 
proYieionem  regiam  Layntiuin,  nobis  iiitimatam  eia  omnino  exeqDÌ, 
aUendere,  et  observare;  eonEÌderantes  nec  minas  tantœ  fidelilalisBin- 
csritalem,  qaam  erga  eseelleuliam,  seu  dictam  sacram  doroom  regiam 
poro  corde  geasemat,  et  ad  pneseatiarom  pnemaximè  ostendunt, 
grata  qaoqae  et  accepta  ac  nolabilia  sernlia,  per  eaa  retro  priii- 
GÌpibaa  divœ  memorîœ  dominis  Aragounin,  et  Sicilie  regiboa,  et 
successive  donino  nostro  regi  serenissimo  prafato ,  qus  preetant 
ad  prsseuB ,  et  io  futarnm  de  bono  ad  melias  prestare  speramns; 
nec  minus  considérantes,  censentes  et  jadicanles  ituuia»  pradictat 
joeait  granderegii  d^montt,  ae  mmtbrum  iniigne  in  corona  regia  pre- 
(tUgere;  habita  super. hoc  mahifa  et  digesta  consul tatione,  et  delibe- 
rafioae  sacri  regi  s  con  sii  ti,  cum  causte  cognitione  previa,  reqeisilo, 
auilito, presente,  et  acceptante  dicto  nobili  Gonsalvo,  el  dictis  triginl» 
mille  florinis  ab  ìpsis  universitatJbus ,  seu  nobis  prò  parte  regia  ta- 
cilo, et  de  certa  scientia  prasentibas  ex  cansis  concessìonem.  el  alie- 
nalionera  prœdictam  revocantes  penitus,  et  Gaudisii  seu  castra,  eivi- 
lales,  terras,  caealia,  cives,  habilalores,  incolas,  et  vassales  ipsarum, 
et  Mgnanter  jura  pigimrata  et  alienata  pnedieta  in  sacro  regio  de- 
manio regni  Sicilin,  virtute  presentis,  auctoritate  regia  in  hoc 
nusimè  nobis  prestìta  providinins  aggregaiidas,  (ornandas  el  restì- 
tnendas  prout  ipsas  in  dicto  sacro  regio  demanio ,  sen  numero  ,  et 
codbotEìo  cìvitatnm ,  et  terrarnm  ipsius  sic  et  prout  sunl,  ot  eranl 
Felix  orba  Paoormi,  civitas  nobilis  lessante,  el  civilas  Catane»,  auc- 
(orìtate  pnedicta  perpetua adjunjfmiM,  rtUiluinmt,  tomamv*  kI  ag- 
gregamtu ,  proinde  ae  si  nullo  unquaoi  tempore  alienatio,  el  pigna- 
ratio  prsdicta  Tacta  tuisset  ;  ila'quod  de  ctetero  insuln  prœfatie  sen 
castra,  ci  vitales,  terre,  casalla,  membra  et  perlinentin  earnmdem 
per  majestalem  reiiam  prsfatam,  liœredes,  successores,  etofficiales 
BUOB  quoscamque  à  dicto  sacro  regio  demaoio'.  nullalenus  ratione  , 
occasione,  vel  necessitate atiqoa,  sive  causa  possint  et  valeanl  dividi, 
disgregari ,  alienar! ,  pTgnornri,  vendi ,  seu  sub  qnoviscumque  alie- 
ualionis  litulo,  etiam  gubtrtiationis,  vel  rtctaria,  dari,  vel  concedi 
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in  pMpclDBin.  vel  ad  lempng  in  ^uameum^tu  pemmam,  atJMteumqtu 
dignitalis,  vtt  eimditionU  existeret,  qoanlameamqM  eenutMgmni- 
laU,  vel  af/hùlate,  geo  graà»  qmoemmqiu  regia  majnUM  CMijane- 
lam  semper,  lanqnam  nembmm ,  al  jocdc  notsbile  et  iiiaigne  regin 
corone  supredicUe  Ipsi  regio  demanio,  lanqnam  civilaa  Hessasa, 
arbs  Panormi ,  et  civitates  Calaocœ,  sm  eornm  gradn ,  et  numero, 
modo  et  forma,  et  prerogativa,  quo  ad  ncrionem demaaii pnedicti 
semper  censeanlnr ,  et  in  perpelunm  sinl  annexe  ,  et  irrevoc^liter 
conaerveatiir ,  v<deates,  decernenies,  et  cwoeedentes  expresse  n- 
sulis  prefiatis  ;  quod  si  forte  per  dielum  domioom  regem,  heredes, 
sueeessores,  et  offieiales  aaos,  quandocmoque,  vel  qaalitercumqu 
scienter,  vel  iuadvertenter,  sen  aliquoram  importmitate ,  vel  ali- 
quavis  causa ,  et  necessitate  regie  corone  etiam  wgeiitìssinu,  iasn- 
laseasdem,  seu  ipsaram  alteram  in  futarum  cooligerìi  ctHocedi, 
alienari ,  pignorar! ,  vendi ,  sea  sub  a)Ìo  qaoeamqae  titolo  qoovis 
Dooiiae  nimcupato,  etiam  gaberaalioniB ,  voi  rectorice ,  vd  ad 
aclum  alicujus  ex  pnedictis  coiitra  fonoam  preseaUs  prrvilegii  qeo- 
modoliliet  concedi  tales  vendiiiones,  pignoralioneB,  alieoaUones  et 
coBcessioDea ,  vel  actas  prœveDtionis  ad  aliqnod  predictaram ,  e( 
Du»c  prò  (uuc,  et  è  converso  anctoriute  regia  q«a  I^ngnror  polit- 
sane  de  iotentione  dicti  domini  regia  saper  hoc,  et  per  reialioDem 
dicti  Layrai,  et  aliter,  certiorali  cassamns,  revocamns,  aiiDDliamas, 
irrìtamas,  acsi  nailateuus  Tacls  fnissent ,  nec  peripsasinsnlas,  seg 
ofncialeg,  cives,  ci  incolas  earamdem  exeqai  volonras  ant  adnailK; 
concedestes  eis  expresse  regia  aactorilate  prafala,  qaod  conces- 
sionibus,  et  mandalis  ipsis,  sen  actis  preventìonam  pmdìctarim, 
possinl,  et  valeanl,  ae  eis  liceal  securìlale  at  impune  semel  vis, 
et  pturies.  ac  tolies  quolies  ueeesse  fnerit,  et  eorumoplahuB  ha- 
baerint  rapondere,  replicare,  ttetiam  de  [atto  retitlere  manu  {urti, 
prò  gno  in  nûllwn  erimem ,  ddictum ,  velimifiedititliam  tncnnvrr 
reptUetUttr  et  aliqaatenas  ccnseantor  ;  qaimiant  earumtuXiiMma  fide- 
liltUe  et  purm  fidn  êinceritaU  atUnta,  sic  omuino  fieri  providimue,  et 
jubetmiSi  cam  omnia  jara  tam  civilia  qaam  canonica,  favores,  et 
auiiiia  supra  dìcla ,  (vo  praefatis  uni  versi  tati  bus  clamare  videntnr, 
hoc  in  casu  cum  res  majeatatis  regie  in  verilate  geralur.  Confiima- 
mus  etiam,  laudamns,  ratificamus,  et  approiiamus  Universìlatifaus 
insulamm  earum  omaiai  privilegia,  cottcesiianes  et  grattai,  per 
drclos  relro  principes,  dive  memotie  dominos  reges  Sicilie  eis  ia- 
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dnlbi,  cires  conserTationein  ipEarain  insnlarnm  In  regto  il«nanio 
sapra  dtcto,  et  potÌB*iine  qaoddam  privilegraro  per  reeelends  me- 
inoriie  sereoissiiuam  dominum  regem  Harlinum  joDiorem,  seriosint 
pro  bajasmodi  causa  aggregatiooi»  doauioii,  eis  f<tctuni,  îûdul- 
'  Inm  et  concesBam.  Dalam  Galaoeee,  anno  Domini  incamationig 
iBillesimo  IriginteHinio  uooagesimo  septirao,  die  vigesima  eeplima 
DOvembris,  eexla  iiiditione  ;  qued  liuc  informati  piene  de  eontioeBlia 
privilegii  prstlicti,  liaberi  volnmas  pro  inserto  et  expreaso,  ae  si 
de  verbo  ad  verbum  in  pmeienti  foret  penitus  annolatam;  voleiMes, 
et  slalaentes,  qnod  si  in  prœsentl  privilegio  aliqaid  juris ,  vel  bcti, 
seu  alias  qtMmodolibet  ad  cantelam ,  et  secorilalem  unfversitalum 
earamdem  Toret  omÎBBDm ,  eis  posset  obesae ,  ses  ad  corroboratio- 
nem  prcsenlis  ooslrs  provtsionis  et  concwsionie  necessarium  vi- 
deretur,  illnd  haberi  vatamns  pro  espresso  îd  presenti  privilegio 
sabscripto;  quod  semper,  et  omni  /tofuro  lewtpon  i^etligi,  interpre- 
lari,  elatuHlari,  haberi,  et  exeqm  volmmu  ad  ipiamm  timifanim,  «nt- 
vtrtitalum ,  toUilt  eommodvm ,  favorem ,  avanUgiu»  et  tamtm  intel- 
7MfMin;eamhoc  Ebciamaa  ttlbonarojpublicœ  uliUter  angeantur,bo»a 
et  raggia,  rcgii  demanii  in  demanio  conservando,  de  quo  magna 
re»allBt  snbdilorum  commoditas  ,  et  erga  jnajestKfein  regiam  creseK 
devotioeoraind^n;  liane  igitur  nostram  coDcesalenem ,  provisio- 
u^a,  permiasioiiem,  seu  solemoem  iridi gatiotiem,  quani  in  vim 
.pHimalgaite  legisc^sraans,  statutmv»,  et  haberi  voltunns,  utmrilo 
futuro  tempore  inlerrumpi,  snspeodi,  et  revocar!  aliqua  ratione, 
necessitate,  occasione,  vel  causa  valeat,  nec  infringi  dîclis  univer- 
sitotihns,  et  singniaribus  personis  eanim.  tenore  prœsentts,  tam  per 
regîain  majesUlem,  et  ejas  hcredes,  et  successores,  de  cnjus  vo- 
4nnlate,  et  inlentione  informati  sumus,  qitam  par  nos,  et  alios  ofli- 
etales  regios  quoscumqne,  ivb  regUt  bona  fide  Intere,  etobteroare, 
ac  teneri,  et  observari  facere  inviolabililer  per  quoscnroque,  ad 
$aneli  Dei  qvalver  livangelia ,  tactis  scriptitrit ,  promitlimut  lolem- 
niUr,  eijuramut  :  poleilale,  aueltiritate  el  lietnlta  omnibiu  H  lingtUii 
ivceeiioribiu ,  sabditis  et oiticialibus  regiis,  in  eadem  conveoieodi, 
sen  conlrarinm  quomodolibet  faciendi,  vel  atlentandi  penitus  abdi- 
canles  legibus,  consti tntioni bus  ,  capitulis,  stalutis,  edictis  ac  regni 
ordinibuB,  et  provisionibus  aliis  qaibuscumque ,  tam  canouicis,  quam 
civilibns,  prnsenti  concessioni,  elprovtsioni  conlrarianlîbus  qunvis 
modo,  cliam  aliis.  per  qux  posset  alia  urgenle  necessllale,iIicnalio 
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fieri,  coacedi,  ve)  admillisquibos,  eteoramcoilibet  caorisexdMlis, 
ne  Bi  îu  pneeenCi  de  verbo  ad  verbnm  foreal  eipressK,  et  de  eis 
fierst  Dieatio  BiDguUris,  specialiler  derogamut,  et  omoino  volamas 
dêrogari,  nallalenae  <dwtitiiris,  e(  propterea,  al  OMtra  provisio  pra- 
sens,  quam,  consulta  icgîa  majestale,  nt  esL  dictai»,  in  aagmeo- 
tnm,  decora tione m ,  et  cammodam  dieli  sacri  regii  demaoii,  e( 
boBO  reipnblicœ  regni  faujns  facimos  et  dJcts  iasals ,  ac  siogttlari 
prerogativa  Istari  pr»  céleris  regni,  alii»civilatibas ,  et  lods  de- 
maiiii  valeaat,  et  sint  liberté  el  exeqiplœ  ab  hujaHinodi  onere  ia 
fataram  ila ,  et  aliter,  qnod  cum  effecla ,  qapd  eemel  jam  pignorabs, 
et  redempta  à  w  ipiit,  nnllo  nugnan  tempore  postini  el  voleaDl  de 
calerò  pignorari,  obligari,  aufa  qaocaœqae  alienationis  titolo,  eliam 
sab  reclori»,  nec  concedi  directe,  vel  iodirectà,  per  obliquant  eflfee- 
tnin  debilam  sorliatar.  Handamus  finniler  et  espresse  ite  certa 
scìentia.  unìversis,  et  singulis  ofBcialibns,  vassalis,  et  subdilis  regiia 
qoiboacumque,  praBBeutibuselfataria,  sub  regia  irte  et  indignalionis 
tncursD,  qnatenus  dietis  ani  versi  la  tibu§,  et  iosalis  Heliveti  et  Gao- 
disii,  ae  civìbas  ,  incolis,  et  singalaribne  personìs  ipsarum  in  per- 
petuo prcesenljg  privilegi!,  el  omnia  In  eo  contenta  leneant,  exeqnan- 
lur  efleclnaìiter  et  observent,  ac .teneri,  observari  invìolalnliler 
lacianl  per  queaesmqae,  nee  conlroveniant,  Bea  alios  conlroreDire 
permitlant,  ailqna  raiioae,  occasione,  necessitate,  titnlo  sìve  oaoaa... 
monium,  et  dfctamm  insulanun...  cautelam  perpetuo  valitararo... 
ginmexindefleri  jossimusregiis...  ìmpendeoli  Damine  nostri  qne... 
bns  roboralnm  Nicolaus  de  speciali...  (I)  Hontayaas. 

Dalom  in  felice  arbe  Paoormi,  per  aobil«n  Enricam  Rabenm,' 
comitem  S.  Slephani  et  regni  Sicilie  cancella riam ,  eensiliariom, 
regium  dilectum.  Anno  Demini  inearnationis  millesimo  quatorcente- 
simo  vigMlnao  aeptimo,  die  lertia  Jannarii,  sexla  ind.  regnique 
dicti  domini  regis  XV  ex  regia  eancellaria,  foL.  xsiiv. 
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Donalion  de  l'ile  de  Malte,  faite  piif  l'empereur  Chartet-Quinl  à  la 
religion  de  Saint-Jean  de  Jéruialem. 


Nous,  Charles  V,  par  la  ^meoce  divine  eniperear  des  Romains, 
loDJours  aagDSte,  Jeanne  sa  mère,  et  le  même  Charles,  par  la  grâce 
de  Dieu  roi  de  Caslille,  d'Aragon,  de  l'uue  et  de  l'autre  Sicile,  de 
iérusalem ,  de  LéoD ,  de  Navarre ,  de  Grenfnle ,  de  Tolède ,  de  Va- 
lence, de  Galice,  deMajorque,  de  Séville,  de  Sardaigne,  dcCordoae, 
de  Corse,  de  Hinorqae,  de  Géen,  des  Algarbes,  d'Alger,  de  Gibral- 
tar, des  lies  Canaries  et  des  (les  des  Indes,  de  la  terre  Terme  et  de 
l'Océan;  archiduc  d'Autriche;  duc  de  Bourgogne,  de  BrabanI,  etc., 
etc.,  dnc  d'Athènes  et  de  Neopalria  ;  comte  de  RoassiHoD  ël  deCe- 
lilania;  marquis  d'Oripono  et  de  Gocciano;  saint  et  amitié  aax  no- 
bles chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

Pour  réparer  et  rétablir  le  couvent,  l'Ordre  et  la  religion  de  i'hâ- 
pîtal  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  et  afin  que  le  Irès-vénéraUe 
grand-mailre  de  l'Ordre,  elnos  bien-aiiaés  (ils  les  prieurs,  baillis, 
commandears  et  chevaliers  dodit  Ordre ,  lesquels,  depuis  la  perte 
de  Rhodes,  d'où  ils  ont  été  chassés  par  la  violence  des  Turcs,  après 
un  terrible  siège,  paissent  (ronver  nne  demeure  fixe,  après  avoir 
été  erranis  pendant  plusieurs  années,  et  qu'ils  puissent  faire  en  re- 
pos les  fondions  de  leur  religion  ponr  l'avantage  général  de  la  ré- 
publique chrétienne,  et  employer  leurs  forces  et  leurs  armes  contre 
les  perfides  ennemis  de  la  sainte  fni  ;  par  l'affeeiion  particulière  que 
noQs  avons  pour  ledit  Ordre ,  nous  avons  volonlairemenl  résolu  de 
leur  donner  an  lieu  où  ils  puissent  trouver  une  demeure  fise,  et  ne 
soient  plus  obligés  d'errer  d'un  cAté  ou  d'antre. 

Aitisi,  par  la  teneur  et  en  vertu  des  présentes  lettres,  de  notre  cer- 
taine science,  anlorité  royale,  après  de  mOres  réflexions  et  de  notre 
propre  mouvement ,  tant  pour  nous  que  pour  nos  sucoesseure  et 
héritiers  dans  nos  royaumes,  à  perpétuité ,  nous  avons  cédé ,  et  vo- 
lonlairement  donné  andit  très-révérend  grand-mattre  dudit  Ordre, 
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et  à  ladite  religioD  de  Saiol-JeaD  de  Jérnsalem,  comme  riefDoble, 
libre  et  fraoc,  les  châteaux,  places  et  Iles  de  Tripoli,  Halte,  Goze, 
RTCC  tous  leurs  territoires  et  jnridictions,  haute  et  moyenoe justice, 
el  tous  droits  de  propriété,  seignenrie,  et  pouvoir  de  (aire  exercer 
la  so uverai De  justice,  el  droit  de  vie  elde  mari,  tant  sur  les  hommee 
qae  sur  les  Temmes  qui  y  habitent  ou  qui  y  habiteront  ci-après,  à 
perpétuité,  de  quelque  ordre,  quelque  qualilé  el  condition  qu'ils 
puissent  être ,  avec  toutes  autres  raisoas,  appartenances,  exemp- 
lions,  privilèges,  rentes  et  antres  droits  et  immunités. 

A  la  charge,  pourtant,  qu'AraTenirifeB  tiendront  comme  Befs  de 
nous,  en  qualité  de  roi  des  Deux-Siciies,  el  de  nos  snecesseurs  dans 
ledit  royaume,  tant  qu'il  y  en  aura,  sans  être  obligés  àanlre  chose 
qu'à  donner  tous  les  ans,  au  jour  de  la  Toussaint,  un  faucon,  qu'ils 
seront  obligés  de  mettre  entre  les  mains  du  vice-roi  ou  président 
qui  gouvernera  alors  ledit  royaume ,  par  des  personnes  qu'ils  en- 
verront avec  de  bennes  procuralions  de  leur  part,  en  signe  qu'ils 
recoiinaisMnl  tenir  de  nous  en  fief  lesditea  liée.  Moyennant  quoi,  ils 
demeureront  exempts  de  tout  autre  service  de  guerre ,  on  autres 
choses  que  des  vassaux  doivent  à  tenrs  seigneurs,  A  la  charge  aussi 
qu'à  chaque  changement  de  règne ,  ils  seront  obligés  d'envoyer  des 
ambassadeurs  à  celui  qui  aura  succédé,  pour  lui  dentander  et  rece- 
voir de  lui  l'investiture  desdîles  lies,  selon  que  l'on  a  accoutumé 
d'en  user  en  tels  cas. 

Celui  qui  sera  alors  grand-maltre  s'obligera  aussi ,  tast  pour  lui 
qu'au  nom  de  tout  l'Ordre ,  lors  de  l'investiture ,  de  promettre  par 
sèment  qu'ils  ne  souRriront  pas  que  dans  lesdites  villes,  châteaux, 
places  el  tles,  il  soit  jamais  fait  tort ,  ni  préjudice,  ni  injure  à  nous, 
à  nos  états ,  royaumes-  el  seigneuries ,  ni  à  née  sujets ,  ni  à  nos  suc- 
cesseurs après  nom,  par  mer  ni  par  terre;  qu'au  confraire,  ils  se- 
ront oby^ès  de  leur  doitnef  secours  contre  ceux  qui  leur  feraient 
iw  leur  voudraient  foire  du  tort.  Que  s'il  arrirait  qn'aucHia  dejoos 
sujets  de  née  royaumes  de  Sicile  atlassenl  sa  réfugier  dans  quel- 
qu'une desdites  Iles  ioféodéae,  ils  seront  obtigés,  À  la  première  ré- 
quisition qui  leur  en  sera  faite  par  le  vice-roi,  [vésideot  on  premier 
officier  de  jusdce  dudit  royaume,  de  chasser  leedlts  fugitA,  à  l'ex- 
ception poartant  de  ceux  qui  seront  eoapables  de  crime  de  lèse-ma- 
jesté on  d'hérésie ,  voulant ,  qaant  i  ceux-là ,  qu'ils  soient  pris  à  la 
réquisition  du  vice-roi,  et  remis  entre  ses  mains. 
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De  plu»,  Doiis  voulons  que  le  Oruit  de  patraïuge  île  l'évâelié  de 
Malle  demeure,  au  (nème  état  qu'il  est  aiijaurd'ltui,  à  paipétuilé,  k 
noe  successeurs  daus  ledit  royaume  de  Sicile,  fe  sorte  q«.'aprè9  la 
iiMrt  de  oolre  révérend  conaeiUer  Baltaur  Walkltrk ,  chancelier  de 
l'Empire,  qui  a  été  deraièremeul  aaminé  par  nows  audil  év^ehé, 
on  eoaulre  cas  de  vacance  à  l'avenir,  le  grand- mal  tre  «1  le  ooiuveiit 
dndit  Ordre  sera  obligé  de  nomnter  au  vÎce-roi  alors  de  Sicile, 
(roift  liommes  capables  et  dionea  d'aa  tel  ewietòre ,  desquels ,  ua 
pour  le  moins  sera  pris  de  nos  sujeta  ou  de  nos  sueoassews ,  et 
deaquel»  trois ,  nous,  el  nos  sncoeteeurs  apràs  uou» ,  seroua  obligés 
d'en  choisir  un,  lequel,  après  avoir-été  cboiei,  nomine  et  mie  en 
peasession  dudit  évAdté-,  le  grand-iuattre  d'alors  aera  obligé,  de  le 
faire  graud-croiiL  et  de  l'admettre  dans  tona  les  conseils,  compie  les 
prieur*  et  les  bailUa. 

Que  l'amiral  de  la  religion  sera  i(e  la  langue  et  nailon  italienne, 
et  qu'en  son  absence,  celai  qui  commandera  en  sa  place  sera  de  la 
même  langue  et  nation ,  ou  pour  le  moins  capable  de  cet  emploi, 
sans  èlre  suapect  h  personoe.  Qoe  tous  les  articles  précétlents  ser 
rout  convertis  eu  lois  el  staUits  perpétuels  dans  ledit  Ordre,  en  la 
manière  accontiHuée,  avec  l'approbation  et  conOrmation  du  pape  et 
du  Saint-'Siége;qaele  grand-maitre  da  l'Ordre,  aqjourd'ttui  vivaQi, 
el  ses  Bucewseors  à  l'avenir,  seront  obligés  à  jurer  solewitiUemetU 
l'observalion  exacte  des  susdits  artictea,  qui  seront  gardas  à  perf  é- 
Inilé  dans  ledit  Ordre. 

Que  s'il  arrivait  (ce  que  Dieu  veuille!)  que  ladite  raligion  vint  â 
recouvrer  l'Ile  de  Rbodes,  et  que,  pour  cette  raiaon  ou  autre,  elle 
tàt  obligée  de  qnUter  ces  Iles  et  places  pour  s'établir  ailleurs,  ils  ne 
pourront  transférer  on  aliéner  lesditea  ties  et  places  on  Tav^at  de 
qui  que  ce  soit,  sans  le  conseatenienl  exprès  et  Ja  permission  du 
seigneur  de  qui  ils  les  tiennent  en  fief;  et  au  cas  qu'ils  le  Hssenl 
sans  son  coasenlemeiit ,  lesdiles  Uea  e(  places  retomberont  ep  notre 
poissance  on  en  celle  de  nos  successeurs.  Que  ladite  iwligion  pourra 
■e  servir  pendant  troia  ans  de  l'artillerie  et  munitions  qui  sont  pré- 
sentement dans  le  château  de  Tripoli ,  à  la  charge  qu'elle  eu  fera 
an  inventaire ,  et  déclarera  ne  les  tenir  que  pour  la  défense  de  celte 
place,  el  par  prêt,  et  s'obligera  de  les  rendre  après  lesdits  trois  ans, 
à  moins  qne  par  notre  bon  plaisir  et  grâce  spéciale  ,  nous  ue  trou- 
vions à  propos  de  leur  en  prolonger  la  jouissance. 
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Kinalcment ,  qse  les  ilons  et  grâces  qne  nous  pouvoDB  avoir  ac- 
cordés à  qoelqajM  personnes  particulières  desdilslieuxi'à  temps  ou 
à  perpétuité  en  fief,  comme  une  récompense  de  quelque  service  ren- 
du, oopoorqoelqa'aQlre  consldératloo,  demeureront  fermes  et  invio- 
lables,jusqu'iceqaele  grand^nattreet  l 'Ordre  e  n  j  ngeron  t  aatremeni , 
et  alors  ils  seront  obligés  de  donner  l'équivalent  en  aolre  chose 
aux  légitimes  possesseurs.  £l  afin  d'éviter  toutes  contestations  en 
des  cas  senAlables ,  nous  voulons  qu'il  soit  choisi  deux  arbitres, 
l'an  par  notre  vice-roi  de  Sicile  et  l'aatre  par  le  grand-mattre ,  les- 
quels auront  plein  pouvoir  de  juger  les  différends  après  avoir  ooï 
les  parties  ;  et  en  cas  que  lesdita  arbitres  ne  puissent  convenir  entre 
eux,  que  les  parties  conviendront  d'un  tiers  pour  l'eDliëre  décision 
du  différend ,  et  qne ,  jusqu'i  la  décision  tinsle ,  les  possesseurs  des- 
dilsdons,  rentes,  dignités  et  honneurs,  en  jouiront  paisibleraenl. 

Sous  les  conditions  ci-dessus  expliquées  et  spécifiées,  et  non 
autrement,  chacune  en  particulier  et  tontes  en  général,  nons  cédons 
et  donnons  en  tlef  lesdites  lies  et  places  aoxdits  grand-maître  el 
Ordre ,  en  la  manière  la  plos  utile  et  la  plus  entière  que  l'on  ponr- 
lait  imaginer,  et  voulons  qu'elles  demeurent  en  leur  pouvoir,  pour 
en  jouir,  les  posséder ,  tenir,  ;  exercer  tons  dnrits  seigneariaux , 
sans  y  être  troublés,  à  perpétuité.  Et  ainsi,  nous  donnons,  cédons  el 
remettons  an xdits  grand-maltre,  Ordre  et  religion,  sous  lesdjtescon- 
dilions,  toutes  les  rfusoDs ,  noms,  actions  réelles  et  personnelles, 
en  la  même  manière  que  nons  les  avons  possédées  jusqu'à  présent, 
sans  aucune  opposition  ;  vouions  enliu  qu'ils  puissent  faire  valoir 
les  raisons  et  droits  que  nous  leur  cédons ,  en  toutes  causes  ,  tant 
en  demandant  dedans  et  dehors  jugement  en  la  même  maniée  que 
nons  l'avons  fait ,  les  mettant  entièrement  en  notre  lieu  el  place, 
sans  aucune  autre  réservation,  pour  nous  ni  nossoccesseure,  que  le 
seul  droit  de  fief. 

Pour  cet  effet,  nous  ordonnons  par  ces  présentes,  eL  commandons, 
en  vertu  de  notre  autorité,  à  toute  sorte  de  personnes  de  l'un  et 
l'autre  sexe,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elle^  soient,  qot 
sont  habtlanfs  desdites  villes,  Iles,  terres,  châleaux.  ou  qui  y  ha- 
biteront ci-après ,  de  reconnaître  ledit  grand-maltre ,  religion  on 
Ordre  de  Sainl-Jesn  de  Jérusalem ,  pour  leur  seigneur  utile  et  fen- 
dala] re  ,  légitime  possesseur  desdites  lies,  villes  et  châteaux,  et 
qu'en  cette  qualité  ils  lui  rendent  l'obéissance  que  de  Bdéles  vas- 


:,GoogIe 


UE   HALTE.  m) 

saux  aoDt  obligés  de  rendre  à  leurs  seignears ,  comme  auaei  l'Iiom- 
mage  et  le  eermeat  de  fidélité  pratiqaé  ea  semblables  occasions. 
Ainsi,  dès  le  moment  qu'ils  leur  auront  pr£té  le  serment  de  fidélité, 
nous  les  tenons  quilles  de  tool  autre  serment  qu'ils  nous  peuveul 
'avoir  fait,  et  par  lequel  ils  demeureraient  obligés  envers  Doas,ou 
nos  BucoesMurs  au  royaume  de  Sicile ,  après  nous ,  hors  le  serment 
de  fidélité  qui  nous  est  dA  par  les  feudataires. 

A  ces  causes,  nous  déclarons  ao  Irès-illuslre  prince  d'Autriche, 
noire  Irës-cfaer  fils  atné,  qui  doit,  si  Dieu  le  permet,  être  notre 
enecesseur  et  hérilier  de  tons  nos  royaumes  après  noire  mort,  que 
Dieu  veuHIe  renvoyer  bien  loin ,  nous  lui  déclarons,  en  lui  donnant 
notre  bénédiction  paternelle ,  que  telle  est  notre  véritable  intention. 
Nous  ordonnons  de  plus  et  commandons ,  en  vertu  de  notre  puis- 
sauce  et  autorité,  à  tous  nos  îlloslres,  magnifiques,  fidèles  et  amés 
conseillers,  le  vice-roi  el  capitai ne^énéral  de  la  Sicile  Ultérieure, 
an  grand -justicier  et  à  son  lieutenant,  à  tous  Juges  de  notre  cour 
royale,  matiree  de  comptes,  intendants  de  ros  bâtiments,  trésorier- 
conservateur  de  notre  patrimnine  royal ,  procureur  fiscal ,  à  tous 
gouverneurs  de  places,  commis  aux  ports,  secrétaires,  et  générale- 
ment à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  dans  notre  dit  royaume, 
et  particuliëremeut  des  liés  susdites,  el  de  la  ville  et  chAteau  de 
Tripoli,  présents  et  avenir,  qu'ils  aient  à  obéir  à  notre  présente  libre 
donation  et  concession ,  eu  tous  ses  chefs ,  â  peine  d'encourir  notre 
disgrâce,  et  d'être  condamnés  à  l'amende  de  10,000  onces  d'argent 
applicables  à  notre  trésor. 

De  plus ,  nous  donnons  pouvoir  à  noire  vice-roÎ  d'aller  lui-même 
en  personne  sur  les  lieux ,  ou  d'y  envoyer  un  ou  plusieurs  commis- 
saires, qu'il  trouvera  bon  de  nommer  en  notre  autorité,  en  vertu 
des  présentes,  pour  l'exécution  de  tout  le  coulenu  en  elles,  et  faire 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  en  faveur  desdits  grand-maître  et  Urdre, 
pour  les  mettre  en  possession  réelle  de  tout  ce  que  dessus,  lui  don- 
nant, pour  cet  effet,  tout  pouvoir  nécessaire  en  telles  occasions,  de 
laisser  la  place  vide,  et  de  la  céder  iuconlinent  et  sans  délai  auxdits 
graud-mallre  et  Ordre ,  ou  à  leurs  procureurs ,  et  après  les  en  avoir 
mia  en  possession ,  de  les  y  maintenir  et  protéger,  et  leur  faire  ren- 
<lre  compte  de  tous  fruits,  revenus,  renies,  gabelles,  et  de  tous  an- 
tres droits  que  nous  leur  avons  cédés  et  donnés  en  la  manière  sus- 
dite en  fief  perpétuel. 
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Et  paar  mfeax  faeililer  l'exécatton  de  loules  ces  chotes ,  nous 
déclarons  qoe  nous  dérogeons,'  tn  tant  qtt«  de  besoiii,  i  tous  défaolB 
de  rormalilé,  nnltités,  MuissiOns  qui  m  poorrafenl  boa  ver  dans  Icb 
présentes,  et  vouloas  qu'elles  soient  esécutécâ  DOnobstont  lonles 
oppogilions  que  l'on  y  poairsît  faite ,  anrqiielles  nous  «lérof^ons  en 
verta  de  notre  ptefne  pirismnce  «l  anlorité  royale.  En  foi  et  témoi- 
gnage de  quoi  nous  avons  fait  «ipédier  les  présentes,  scellées  du 
sceau  ordinaire  de  notre  royaume  de  la  ftasse-Sioile. 

0«nné  à  Castel-Franco,  le  24  mars,  indietibn  III,  l'an  de  notre 
iMignenr  1530;  l'an  16  de  noire  empire;  le  27  de  nos  royanmes  de 
Castine,  de  Léon  et  de  Grenade;  de  Navarre,  le  16*,  et  de  tous  nos 
antres  royaumes  le  IS*. 

CHARLES. 


V  3,  —  €UAmW  Ul. 


1.  —  CMiditimii  iéiibiréet  et  demandées  par  le  Conseil  popttlairr- 
maltait. 


Quod  reverenilissimns  et  illustrissimus  Domiaus  magntis  Magîsler 
pro  servîlio  omnipotent! s  Dei ,  et  beneficio  ReipuMIcx  dicis  civifa- 
tis ,  procuret  a  summo  Poalifice  quod  super  benellMis  ecclesiaslicis 
(leinceps  vacaturis  provisio  Cesaiex  Hajeslatis  quod  V.  G.  beneficia 
ipsa  conferantar  per  episcopnm  et  vicariom  ejus  generalem  confe- 
rendi  pofestaletn  habentem  civîbus,  et  oriundis  dici»  ci  vita  lis  et 
tnsuls. 

Item,  quod  cives  et  ineelx  dicls  ctvilalis  et  insnlx,  qui  noluemnl 
morari  in  ipsa  insula  possinl  libere  vendere  sua  bona ,  e(  alias  do- 
micllium  Iransferre,  el  si  sinl  lales  qui  Ddelifatts  homagium  pre^ì~ 
terini. 
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Hem,  quod  8«r«et,  et  (riiservari  œaDdel  ciHuiielwlioea.  slatnla,  et 
laadabilcs  morea  diclœ  civitatis  et  ingnln, 

llem,  qood  gîv«b,  iBoote  dicts  insul»  doo  laBeanlnr  dare  poMtas , 
nec  ad  id  ulto  luodo  aDgariari  posaint. 

Hem ,  qnad  cives ,  «t  ineal»  dialm  inrale  conoarraul  ad  officia 
jnxta  eonim  liabiliUtem ,  suffi cien liam  ,  et  digaitatem  eligendi,  et 
mutaadi  quolibet  anno  prout  ante  haoc  eonsueverunt. 

Item,  qood  popalaHmeliteasiB  gandent,  et  froahir  omnibas  et  sin- 
gvlJs  tmmuntloitAtu  et  franekitiii  qaibns  gaudel,  et  froitur  ia  presen- 
tiarum,  et  io  majorìa  eiemptionis  cumulum  ipse  revereodiasimos 
diclo  populo  melitensi  coDcedat  quod  gaudeat,  fraatur  omnibus  <m- 
munilalibui  et  exemplionibui  qaibas  gaudebant  milites  in  ipsa  civi- 
tate  et  insals. 

llem,qD(id  Meli teuses,  qui  enml  liabiles  posaiat  promoveri  et 
ereari  milites  dictœ  religiouis,  et  habere  commendae,  et  alias  digni- 
talee ,  el  gaudeant  omnibua  illis  prìvilegiis  ,  et  /avoribos  ,  qaibas 
gandenl  ctsteri  milites  tUcbe  religimiia .  et  trectenlur  pro  omoia 
pares  viriate  et  dignilale. 

llem.  ex  quo  prò  quadrapedibos  eitrabeedis  ab  bociosnla  eon- 
sueverunt exigi  per  dogaaam  pro  equis,  et  mulis  TT.  sei ,  pro  aai- 
itis  XT.  très  pro  capite,  quod  laa  rev.  Oomiflalio  et  dicta  relìgio 
facial  graliam  universitali  et  populo  qaod  deiseeps  jus  pmdictam 
traeUe.  seu  extractionis  non  solvalur. 

llem ,  ul  civitas  ,  et  insula  abundet  qarnibus ,  qiue  confluentibus 
QDdique  mercato ribus .  abondare  cousueveranl ,  ul  detnr  inateria 
iDtrodacendi  Jus  maldenafii  aolvatar. 

llem,  quod  diclus  reverendistimos  tncial  remiseiouon  geoeraiem 
cuDclis,  et  uotversis  civibus,  et  iacolis  dicte  insul»  de  quibuseani' 
que  delictis  per  eos  commissia  usqae  ad  diem  impetralionis  ospi- 
tularum  el  immunilatuin. 

llem,  quod  si  super  decretalioeem  alicujns  prsscriptnruai  capilu- 
lorum  aliquod  dubium  suboriri  cgnlingat  et  capitola  ipsa  aint  utilia 
dicUe  imivn-silali,  et  suis  civibas,  quod  taie  dabium  semper  interpre- 
tetur  et  inteiyrelari  debeat  in  favore  dicte  universilalis  popnli 
meli  tenais. 

I(en>,  qvod  sua  rev.  Dominatio  nomine  dicte  reUgi*aiS)  et  uomine 
ipaiuB  reverendissimi ,  el  dicls  religionis  procaralores  promitlaot 
cum  juramenlo  dicta  capitula ,  cl  eorum  quodlibet  j4ixta  eoram  de- 
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crelationem  obBervalaros  coDCtis  ftataris  temporibaR  per  se  el  suos 
snceesaores  in  perpetoain. 

Item ,  cives ,  et  ìdcoIk  diclce  insul»  coDsequantar  liberalitalem 
dicta  religioDi§,  et  muDiflcientiam;  ptaceat  sue  rËTereDdissimœ  Da- 
minationi  de  certis  jaribns  qaa  Duncopantar  Io  eummmi ,  el  een~ 
tuni  qni  gant  modÉci  reditas,  et  Bolvebantar  secrctis  regÎR,  ipsia ci- 
ves el  ÎDColaa  lalibus  joribag  facere  libères  et  immanes. 


2.  —  Convenltim  entre  le$  dèfulét  tna/(aii  H  ki  commitmiret 
de  l'Ordre. 


In  nomiDe  Dorami ,  aroeo.  Ardo  ab  lacarnatioDe  ejasdem  1530, . 
mense  jaaii  xij  ejnsdem  niensis  3  ÎDdJcIîoBe,  preseuii  gcripio  pu- 
bliée Dotum  facimoB,  el  leetamur,  quod  procuralores  fr.  Ugo  de 
Cappone  Drapperins  s.  convMihis  prœdicti  Ordini»  capilaoeas  ge- 
neralis  triremium  dicte  religionis,  dominus  frater  Joannes  Bonifa- 
cioa  Baijnliiues  Marinsce,  receptor  generalis  dicte  religionis,  pro- 
caraleres  ejliBdeni  specialiter  â  rev.  atqne  ili.  domino  nostro  fralre 
l%ilippo  de  Villers  L'Isle-Adam ,  mapno  magistro  dignissimo  dicii 
Ordinia,  el  ejus  sacre  rei.  constitul.  es  ana;  nobiles  Panlns  deli 
Nasi,  regius  capìtaneas,  Joannes  Casleletti,  Petrus  Mompaleo,  el 
Leonardo  di  li  Nasi,  el  Franciscus  de  Platamone,  Hattbens  Rapa. 
Coornaldfls  Hoopalao  qainque  ex  probis  viris  dict»  terrœ,  elecli  eœ 
eonelviùme  aiutila  univenitalit  pTìBdictte  ad  omnia  ìnfì-a  scripta  cnm 
dictis  uobilibns  orficlalibu§  diete  terre  facieada,  et  adimpleuda  com 
ampia  generali,  et  suMcienli  anctoritale,  et  mandato,  nomine  tolius 
unirerailatje ,  ci  populorom  terre  predicle  ex  allera  ;  aoa  pars, 
ad  petilionein  allerius  coram  nobis  expnsitione  narranda,  quod  )iO' 
die  prelitulalo  die  prefati  magnifici  proeuratores,  et  substilati  jam 
eouventas  sacre  religionis  predictœ,  Tìrlule  procurât  ionia  eisfactx 
per  dictum  rev,  et  ili.  dominom  mag.  raagìs.  diete  saere  religionis, 
olim  die  X  junii  instantis  3  ind.  emanale,  ex  commissione  diete  re- 
ligionìB  omni  qua  decet  solemnitate,  quod  fidelissima  civilas  S;ra~ 
cusarum  comparuissent  ac  petissenl  ac  eliani  obtinuìssenl  ab  ipsis 
.  Bobilìbug  offieialìbus  prnbis  viris  clectis  nomine  omniom  ut  supra 
sacramenlale  fideomagium  Gdelilatis  servaade  eidem  rev.  et  ili. 
domino  mag.  magis.  n(i  domino  uliliter,  et  pheadalario  dicle  terre 
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et  insaln  expoBcenlibas  taclis  cssareis  privilegiis  dicio  coDvenlui , 
el  religioni  concessis,  dictiqoe  nobiles  offîcialeB..  el  probi  viri  elecli 
ex  adverso  petissent  sibi  debere  conflrmari  ab  ipeis  magnilicis  do- 
miaiB  procaratorîbus,  el  commissarris,  oinDia  privilegia  regia,  legee 
muDicipales,  usas,  cousue  ludi  nés,  et  preeeminentiaB  scriptas  et  uoii 
scrlplas  [licts  iiniverBitatia  qnibiis  hactenns  ipai  offlcialeg,  el  popoli 
DtebaDttir,  et  d«  eis  gaadere.  et  Intari  solebaol ,  et  ambn  parles  ad 
invicem  prelendanl  altera  alteri  consentire  et  aisenlire  matais  peti- 
liODibns  pnedictis;  prffifiiti  magnifici  procnralores  cammissarîi  el 
sabslitali  quo  sopra  nominum  présentes,  non  vi,  com  omni  juris,  el 
facti  solemnitale  rati  fica  verant  el  ratificant ,  conRrmaverant  el 
confirmant  dictœ  universitati  prxsentibns,  et  stipnlantibaB  pro  ea 
.  dd.  nobilibns  ontcialibos,  et  probis  viris  eleclis  «t  supra ,  omnia,  et 
quxcaraque  privilegia,  indulla  regia,  leges  municipales,  usus,  cou- 
sueludines,  prffieminenlias,  prerogativas,  el  honores,  indistincte 
scriptas  et  non  scriptas,  qaœ,  qaos,  et  qoas  hactenns  offlciales  po- 
poli, et  nniversilaiis  ipsi  ull ,  el  fruì  solebant  ab  antiqotf,  et  anli- 
quissimo  tempore  citata  continaalis  temporibus  usque  ad  praesenlem 
diem  inclusive  aine  aliqaa  diminulione,  el  sinistra  inlerp  re  tallone, 
promttlenl«B  prs  inserta,  et  aliarum  qasndocumqae  immunilalum 
confirmationem  facii  per  dictum  rev.  et  ili.  dominom  mag.  inagis. 
religioais  prcedicta  in  Torma  larga  ,  el  prout  solel  fieri  ,  el  débet  in 
favorem  dicife  oniversilatis,  promittentes  quoque  de  rato ,  et  ratl- 
habilioue  dictœ  religionis.  el  dicti  rev.  et  ili,  domini  magni  magis- 

Iri  (fiiamprimum  foeril  opportunnm  : qoœ  omnia  ambœ  partes 

ad  invicem  promiserant  habere  rata,  el  inviolabiliter  observare  sub 
hypolheca ,  el  obligalioue  omnium  honorum  snorum  cum  refectione 
damnorom  at  supra,  et  sic  juraveruni  omnes  laclis  sacrosanctis 
Scripturis  ad  sancta  Dei  quatuor  Evangelia,  linde  ,  etc..  etc.,  lestes 
nobiles  Nicolaus  Catabachi,  egregius  Johannes  Anlonius  Sanluri, 
Barlholoroeus  de  Hessana,  ei  alii. 

Ex  actis  mei  Jacobi  Saliva  regii  publici  nolarîi  cum  auclortiale 
milii  faciendi  eslracta  est  prssens  copia. 

3.  —  AeU  de  ralificaiim  du  yrand-mailre,  du  i^juUlH  1530. 

Krater  Philippus  de  Villers  l.'lste-Adam,  Dei  grafia  ^acrffi  domos 
liospiialis  Sancì i-Joannis  Hierogolimilani  magister  homilis  paupe- 


./Google 


ili  HISTOIRE 

rumque  Jesu  GlirìsU  giuUm,  et  noa  oooveotiis  domus  ejuâdem  uui  ver- 
■is,  ci  BingolU  prKMDles  nostras  lilteras  visnris,  lecturis,  «t  auili- 
luris,  salstem  in  Domino,  el  prasperoa  ad  f  oU  sacceasas.  Cam  cesa- 
rea, catiMiUca  najestas  civitateoi,  et  ioaalani  Melile  Nobis,  nostriqoe 
religioni  sua  clemeiilia,  et  liberiate  in  plieudam  nobile ,  lii>erani  et 
fraucum  dmerìt  concedendas,  et  noper  veo.  procuratores  ad  ca- 
pteBdam  T«alem,  liberam,  vacuam,  et  paciflcam  possessioDem  dici» 
cÌvita(isetiiMulae,reoplÌDiacoi)fecla  ad  nos  redieruot  asserenles  si- 
cul  aclÌB  pnltlicifl  vidiaiHe,  et  eisdem  dederimua  in  mandalis,  se  ca- 
pilaneo,  juralÌB,  nuiversitali,  et  popalo  ejusdem  iusni»  el  civitaUâ 
pruaisisse,  et  jurasse  in  aniiaam  nostrom  Bostroramque  aacceaso- 
rem  iiAiioittiiitm  obttrvatkmem  privilegiorwm  ^  imnuMilalum,  liber- 
tal*m,  frattehiliarmn,  jitriuw,  lavdabilium  emuiàÊtudinwn i  et  bo- 
iK»run)  morvni  eoTnmdem,  ita  qaod  eodem  modo  libere  agere,  et  tn- 
vere  pouint  aicut .  el  quemadmoduro  olim  sub  ilominio  prœfatœ 
cesaree  majestatistanquam  regni  Sicilis,  et  insularuni  coadjacea- 
linni  fuA'iiDt,  et  vixerunl,  et  noniiiie  (lìctoruin  joratorom  università- 
Ila  ad  DOS  oratores  predieli  inagnilìci  fidèles,  et  dilecli  aoslri  Panlus 
de  Nasis  et  JobaBu«s  Calava  Inter  colera  prius  congratulato  notiìs 
uovo  dominio,  requisiveriot  al  promiseioiiem  et  juramenlum  prsdic- 
Inm,  ac  omnia,  et  sìugula  per  dictos  noslros  procuratore»  Tacta  rati- 
ficare ,  et  alias  data  privilegia,  immunilates,  francliitias ,  consue- 
tudines  ,  BMTes  et  lilwrlates  de  novo  confiriuare  diguareoiur. 

Ilinc  est  quod  nos  eorum  juslis  peLiliouibus  anaueutes  iavicem 
maturo,  el  liberalo  Consilio  de  nostra  certa  scieatia,  ooiui  meliori 
via,  modo,  jure ,  el  forma  quibus  vale  dicjs  Tacere  possamus,  el 
debeuHM  promissioBemetjuramentnm,  prœdicla  et  omnia,  el  siu- 
gula  in  appreUeaeieae  possesaiouis  liiyusjnodi  civilalia  et  insule  per 
diclos  procuralores  uostrogfacla,  et  inde  secuta  quscumqoe  sictit  in 
inslnimenlis ,  et  aclis  publicis  quœ  hic  baberi  volumos  prò  soffi- 
cicnter  expressis  conslat  et  apparet ,  laudo  mus ,  approbamus,  et 
ratificanos,  sopplicanles  omues  et-siugulos  defectus.gi  qui  forsau 
inlervenerunt  in  eisdem  ;  ao  ad  majorero  cautelam  dieta  privtiegia, 
graliai,  juridiclionet,  immunilates,  fratichiliat,  coniueludinei,  uitu, 
bonoi  more»,  el  capilula  lam  ipeeialia,  quota  geturaiia,  qute  ilidem 
bic  iiaberi  volumus  prò  espressis,  ne  si  prœseutibus  essent  inserta 
sicot  eìsdeni  de  piasenti  fnaaUur  et  gtMdtnt,  bacteune  gravii  »»nt, 
coDfirmavtes  ìpsis  caftilaaeo,  joratis,  universilati ,  homiuibus  el 
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populo  civitaliB,  et  Insnlœ  nostra  pradMIto  in«tiieDflis  p^re,  libere  et 
iinetre  lettere,  et  difntétre.  ac  obiervare  pro  noMi  rtoilriigtie  tmeeet»»- 
rihit  pnmUtimvi  «t  jHranuu.  HandanteB  nniverm,  «t  sÎDgalïg  (Hele 
dotnas  Dostm  fralribns  qncinnque  Bncloritate,  df^lsle,  oflleki- 
qae  ftiDgen(%ti9  prKseitObiiB,  et  ri>toFÌ9,iae«ot)(ta  prsmnleB  Boslras 
confirmationes,  rntificaliones,  et  jarnmenlf  lltleras  laltqiiaienDB  Ta- 
cere, vel  venire  presnnaat,  sed  eas  studennt  inviolahUiter  obmrvore. 
In  caJoB  rei  lestimMiiDin  balla  Dostrajann.  phimbea.  prRKntttmseBt 
appeosa.  DMam  Syracosia  in  «ouTcnia  nostro  die  xvj  jolii  1590.  Il 

lat^otenente  de  gran  concfltîer  tnj.  Antonio R.  in  cancel- 

laria  fr.  Thomas  Ansins,  vice  cancellarius,  primo  sepleFiibris  t  ind/ 
1530.  Prœsentàtom  fuit,  et  est  preseng  privileglnio  nagniflclB  Nico- 
laus  Sagona,  el  Beruardo  Cnssar,  duobas  ev  juralÎR  cîvilatis  HoliUe 
prxsentibus  per  me  notarium,  Julium  Ciimbo,  publimni  notarium, 
et  per  eos  acceptatum  pneseutibiis  magmHcos  loannes  Vassallo,  et 
Andrea  Cumbo  et  Hatheo  Bussolil. 


y  4.  —  CHAPITRE  VI. 


orde  aux  capilainei  fraiiçait  y  déntimméi. 


A  dì  16  sestembre  1775.  —  L'emA  e  rm4  sign.  grand-maestro , 
e  li  quattro  vend,  commissarii  deputati  dal  vend,  consiglio  di  sialo 
per  proBvedere  A  tutto  quello  potesse  accorrere  in  congiuntura 
della  rebeliione  di  alcune  sacerdoti,' e  chìenci  di  quest'  isoln  vo- 
lendo manifestare  il  loro  aolmo  grato  verso  coloro,  quali  in  qualum- 
que  modo  hanno  servito  la  sagra  religione  in  qnelle  occasione,  e  con 
specialità  a  quei  capitani,  ed  offîciali  di  nazione  francese,  quali  tro- 
vandosi in  queslo  porto  coi  loro  bastimenti  mercantili  corragiosa- 
meute  presero  le  armi  io  servizio  delia  slessa  et  sacra  religione 
concedono    ai  detti  capllaiii  il  privilegio  d'eli'  intiera    francliisift 


./Google 


470  HiSTOIHE 

d'eli'  ancorragio  in  questo  porio,  et  quello  aacora  di  esser  riguardali 
come  nazionali  mallesi,  in  quanto  al  dritlo  della  dogana  per  quella 
paccoliglìa,  che  può  adessi  appartenere  parche  non  oltrepassi  al 
valore  della  meiieRiiiia  la  somma  di  scudi  mille  di  questa  moneta  di 
Malta;  innollrè  il  pretodato  em.  e  rev.  siga. -grand-maestro,  elli 
predetti  quattro  «en.  cxHninissarii  concedono  il  medisimo  privi- 
legio à  quei  che  haimo  servito  nella  deta  congiuntura ,  e  che  Iro- 
vansi  attualmente  ofûdali  nei  bastimenti  suddetti  qualora  col  de- 
corso del  tempo  avranno  essi  il  comando  di  qualche  bastimento. 

Li  capitani  ai  quali  sino  ad  oggi  si  concede  il  detto  privilegio  sono 
li  sequenti  : 

BoDÌface  Hooier,  de  Haraeille  ; 

Anloìoe  Honier,  de  Cannes  ; 

Jean  Uurbec,  de  Cannes  ; 

Jacques-Autoiue  Aochier,  de  Saint-Tropez  ; 

Louis  Coolet,  do  laCiotat; 

Jean-Charles  Audibert.  de  la  Cioiat  ; 

Louis  Petit,  de  la  CioUt; 

Louis-KIienne  Tessere ,  de  Marseille  ; 

Sauveur  MourdeiJIe ,  de  Borme  ; 

Thomas  Plummier,  de  la  Cioiat  ; 

Jean  Perrissol,  de  Cannes; 

Etienne  Forteau  ,  de  Narbonne  ; 

Jean-Aotoìne  Gazan  ,  de  Valauris; 

Jean-Baptiste-Prosper  Trullel,  de  Saint-Tropez; 

Laurent  Dauphin  ,  du  Marligues; 

Paul  Sigaud  ,  de  Berre  ; 

André  Allègre,  de  laCiutat; 

Jean-Pierre  Aymès,  d'Agde. 

Les  officiers  qui  jouiront  do  même  privilège,  lorsque  par  la  suite 
du  temps  ils  obtiendront  le  commandement  d'un  bâtiment,  sont  les 
suivants  ; 

Pierre  -Bartbélemi  Fobre ,  de  la  Ciolat; 

Jean-Baptiste  Bonnevie,  d'Autibes  ; 

Lonis- André  Ferrier,  de  Saint-Tropez  ; 

Jean-FraDcois-Tinaatliéc  Trulles,  de  Sainl-Tropc.  ; 

Louis- Augustin  Silvy,  de  Cassis; 

Franfois  Genevois ,  de  Marseille  ; 
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Bernard  Galon  ,  dn  Hartigues  ; 
François  Long,  de  la  Ciotat; 
Joseph  Bernard,  de  Cannes  ; 
Barthëlemr  Fort,'de  Cannes  ; 
Louis-Elienne  Bastis,  de  Marseille; 
Antoine  Blanc,  de  Marseille. 

Ex  librts  concitlorum, 
F.  Raydui  Albinus  Henville  regens  eancell. 


N°  K.  —  CHAPITRE  VI. 

Lettre  de  Louit  XVI  au  cnmle  de  Vergtnnee. 

Venaillc«,leiajuiDmT. 

Je  recevrai  volontiers,  Monsieur,  après  demain,  le  bailli  d'Argen- 
(eail ,  qni  demande  à  me  présenter  l'eau  de  fleur  d'oraûge,  que  le 
grandHnatlre  de  Halte  esl  dans  l'usage  d'enwyer  en  présent  k  ma 
famille  el  à  moi. 

Signe:  LOUIS. 
Aaiograpba  eilrali  do ctUtwi deM.  FtHx 
Fculllei  óf  CoDcliïi. 


N"  6.  —  COAPITRB  VI. 

Édits  du  Grand-MaUft. 


Son  Allesse  Serenissime  régnante ,  en  verlu  du  présent  édit, 
ordonne  et  commande  que  toutes  les  pemonnes  qui  houI  dé>à  iuscrile^ 
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ou  veulent  s'ingerire  à  l'armemeot  anglais,  ciMiparatlrvDà  doBaia 
mardi,  26  de  ce  mois  de  novembre,  à  deni  heam  après  midi ,  daos 
les  appartemeol»  du  casteKan,  pour  y  stalaer,  avec  le  consal  de  la 
même  natioo  ,  les  coDditions  de  leur  eurtiemeol.  Anjoaitflnii,  le 
25  novembre  1793. 

Le  Castellali ,  Gkhiildi. 

■muKiàHB  ftoiT. 

s.  A.  S.  a  ordonné  el  ordonne  que  le  public  soit  prévenu  qne  qui- 
conque s'est  inscrit  ou  veal  s'inscrire  au  service  des  vaisseaux  de  Sa 
Majesté  le  roi  d'Angleterre ,  se  Iransporlera  demaiu,  à  deux  benres 
après  midi,  à  l'apparlement  de  moi  soussigné,  pour  être  informé  des 
conditions  que  l'on  propose  aqjeord'hiii,  at  qai  consistent  dans  l'an- 
licipatioD  dn  salaire  d'un  mois,  la  paie  de  chaque  mois,  el  la  faculté 
de  pouvoir  destiner  la  miritië  de  celle  paye  à  sa  famille  respective. 
Aujourd'hui,  18dËccmbre  1793. 

Le  Caslellao  Commandeur,  Gbihaldi. 

TBoiaiàHB  iDrr. 

S.  A.  S.  a  «rdonné  et  ontoane  que  loos  g«ux  qui  se  sml  eoi4l6s 
ces  jours  derniers  an  service  des  vaisseaux  de  Sa  M^eslé  Britan- 
nique, devronit  s'embarquer  dans  l'espace  de  quatre  jours  sur  la 
frégate  anglaise  mouillée  auprès  de  la  douane  :  et  quant  à  ceux  qui 
se  soni  enrôlés  aujourd'hui,  ils  doivent  aussi  être  embarqués,  saus 
faute,  luiidi  prochain  jusqu'à  l'heure  de  midi,  sons  peiae,  aux  déso- 
béissants, d'être  condamnés  comme  déserteurs,  i  trois  ans  de  ga- 
lères; donnant  la  faculléani  juges  de  les  condamner  soipmairemeol. 
Aujourd'hui,  le  28  décembre  1793. 

LeCommandeBr.GaiHiLDi. 

QUlTaiÈHB  ÉUIT. 

S.  A.  S.  a  ordonné  et  ordonne  qne  tous  ceux  qui  sont  inscrits  au 
service  des  vaisseaux  de  Sa  Uajesté  Brilanoique  devroul  s'embar- 
quer aujourd'hui,  sans  faute,  jusqu'à  l'heure  de  midi  de  ce  même 
jour,  sous  peine  d'être  traités  comme  déserteurs,  et  condamnés  par 
conséquent  à  (rois  ans  de  galères;  accordant  aux  juges  la  faculté  de 
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con^mner  ces  déserteurs  sommairement.  AajoDrd'hni,  le  2  jati- 
yier  1794. 

Le  Casteltao,  Cmmildi. 

CINQDikHB  ÉDIT. 

Par  ordre  de  5.  A.  S, ,  le  public  est  prévenu  que  quiconque  vou- 
dra s'inscrire  au  service  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  Brilanuique, 
devra,  entre  aujoard'hui  et  demain,  comparaître  daos  l'apparlement 
de  moi  sonssigaé  Casteltan.  Le  6  Janvier  1794. 

Le  Caslellan,  Gbinaldi. 

BIIIBIIB  BDIT. 

Par  ordre  de  S.  A.  S.,  le  public  esl  prévenu  qu'aujourd'hui  se  ler- 
niine  l'enrôlement  des  personnes  que  l'on  a  prises  att  service  des  vais- 
seaux de  Sa  Majesté  Britannique. 

En  oulre,  S.  A.  S.  a  ordonné  et  ordonne  que  lous  ceux  qui  seront 
enrAlÉs  an  service  des  susdits  vaisseani,  devront  s'embarquer,  sans 
faule,  dans  toute  la  journée  de  demain,  Tante  de  quoi  ils  seront  con- 
sidérés comme  déserteurset  punis  de  1«  peine  des  galères  pour  trois 
ans;  donnant  la  faculté  aux  juges  déjuger  sommairement.  Aujour- 
d'hui, le  11  janvier  1794 

Le  Caslellan,  Grihìldi. 


IV"  7.  —  CHAPITRE  VI, 
lioiei  de  l'Agtnl  toBtulaire  de  la  RépubHque  (rançaUe  à  Walte. 

N*  1.  Le  soussigné,  agent  consulaire  de  la  nation  française^  Malle, 
y  exerfant  publiquemenl,  depuis  an  an,  et  de  l'Ordre  de  V.  E,,  les 
EoBctions  de  sa  place,  a  l'Iionueur  de  lui  exposer  que,  ces  jours  der- 
niers, il  lui  a  élé  envoyé,  par  un  portier  de  la  Casiellanie,  nu  papier 
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coDcernaiil  le  bâliraent  napolilain  pris  par  >e  corsai  re  franfais  Hédoui; 
cel  envoi  o'a  pu  lui  être  Tait  que  de  la  pari  ou  de  l'avis  du  ministre 
de  Naplea  on  de  son  coasul,  qni  avait  pris  fait  et  cause  dans'  cette 
arTaire;  mais  la  persoDoe  dont  on  s'est  servi  pour  faire  tenir  an  sous- 
signé ladite  pièce,  luarquaol  du  mépris  pour  soa  emploi ,  blesse 
en  même  temps  ladignité  de  la  Républiqae  qu'il  reprëienle. 

De  quelque  prudence  qae  cet  agent  ait  pu  agir  jusqu'ici  dans  la 
clia^e  qu'il  occupe ,  il  ne  saurait,  dans  celte  eircoDstance,  se  dis- 
penser de  demander  de  cette  atteinte  due  réparation. 

Le  soussigné,  n'ayant  rien  plus  à   cœur  que  de  se  conformer 
aax  lois  de  la  République ,  désirerait  connaître  les  inlenlions  de 
V.  E.  an  sujet  de  la  cocarde  nationale,  que  lui  et  ceux  des  Français 
qui  se  trouvenl  actuellement  en  celte  Ile,  désireraient  porter. 
Signé  Caruson. 
Halte ,  le  1°'  août  1796. 

N°  2.  Le  soussigné  ,  agent  consulaire  de  la  République  franjaise 
à  Halte,  ayant  été  informé  qu'une  felouque  anglaise,  armée  en 
course,  est  mouillée  depuis  hier  i  midi  à  Marsa-Scala,  après  s'être 
emparée  d'un  bàtimeni  vénitien  destiné  pour  Lîvourne,  dit-on,  ne 
saurait  dissimuler  sa  juste  surprise  pour  l'espèce  de  relâchement  des 
règles  établies  par  c«  gouvernement;  pour  les  porl^  de  cette  lie, 
vis-à-vis  les  ennemis  de  la  République  française,  tandis  qu'on  avait 
défendu,  il  n'y  a  pasplus  de  deuxmoÌ9,au  corsaire  fraDçab,  1« 
capitaine  Allègre  ,  l'entrée  du  port  de  Marsa-Sci rocco .  par  la  raison 
que  les  bâiiments  armés  en  guerre  ne  pouvaient  garder  ces  mouil- 
lages ,  el  où ,  pour  se  sauver  de  deux  chebecks  napolitains ,  ce  cor- 
saire avait  cru  pouvoir  se  réfugier. 

Cela  étant,  le  soussigné,  en  déclarant  que  de  petites  bombardes  de 
sa  nation  sont  attendues  dans  ce  port,  des  côtes  de  Rarbarie,  fait  in- 
stance pour  que,  par  suite  de  ces  mêmes  règlements  et  delà  parfaite 
neutralité  que  ce  pays  doit  observer,  du  moins  «avers  les  Anglais, 
cette  felouque  corsaire  soit  renvoyée  du  mouillage  deMarsa-ScaUiOA 
elle  parait  s'établir  en  'epibuscade  ;-prolestant,  dans  le  cas  contraire, 
contre  qui  il  appartient,  ^aJa^  éyébement  nuisible  à  la  RépuMiqae 
française. 

Signé  Cakdson. 
Malte,  le  17  wùl  1796. 
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—  71  —  33  Cnmulalion,  tiitt  ;  camal. 

—  iW  —  1  Vslie,  (IMI  -■  VBlier. 

—  389  —  S  Lac  zarine,  lùei  :  la  Czarine. 

—  333  —  17  Tout  àia  fois  la  vie  et,  Kìm;  la  vie  et  ila  foi^. 

—  358  —  5  D'audieoce  publique,  lUê*  :  de  publique  audience. 

—  388  —  2i  DeUgatire,  Iff«:.- desgBlére*. 

—  389  —  23  De  la  mort.  Iwi  :  de  mnrt. 
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